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	L. 138-1 - L. 138-9-1



	SECTION 1
	Contribution à la charge des établissements de vente en gros de spécialités pharmaceutiques
	R. 138-1 - R. 138-9 [abrogé]



	SECTION 1
	Modalités de la transmission et d'échange des données déclaratives
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	L. 142-1 - L. 142-11



	
	
	R. 142-1-A - R. 142-19
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	SECTION 7
	Départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle
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	SECTION 1 [ABROGÉE]
	Dispositions relatives aux membres des juridictions de sécurité sociale du premier degré
	L. 144-1 - L. 144-2 [abrogés]



	
	
	R. 144-1 - R. 144-6 [abrogés]



	SECTION 2 [ABROGÉE]
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	R. 144-19 [abrogé]
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	SECTION 7
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	R. 163-22 - R. 163-25



	SECTION 4 [ABROGÉE]
	Prise en charge à titre dérogatoire de certaines spécialités pharmaceutiques, produits ou prestations prévue à l'article L. 162-17-2-1
	R. 163-26 - R. 163-30 [abrogés]



	SECTION 5
	Dispositions relatives aux pénalités financières prévues aux articles L. 162-17-2-3, L. 162-17-4-1 et L. 162-17-8
	R. 163-31 - R. 163-31-2



	SECTION 6
	Prise en charge précoce de médicament au titre de l'article L. 162-16-5-1
	R. 163-32 - R. 163-40



	SECTION 7
	Prise en charge compassionnelle de certaines spécialités pharmaceutiques au titre de l'article L. 162-16-5-2
	R. 163-50 - R. 163-58



	SECTION 8
	Modalités d'autorisation et de prise en charge de certaines spécialités pharmaceutiques en association de traitement
	R. 163-59 - R. 163-64



	CHAPITRE IV
	Produits d'origine humaine
	L. 164-1



	
	
	R. 164-1



	CHAPITRE V
	Dispositifs médicaux à usage individuel
	L. 165-1 - L. 165-13



	CHAPITRE V
	Dispositifs médicaux, tissus et cellules, produits de santé autres que les médicaments et prestations associées
	R. 165-1 - R. 165-103



	CHAPITRE V
	Accords de distribution et déclarations concernant certains produits de santé, autres que les médicaments, en application de l'article L. 165-1-1-1
	D. 165-1 - D. 165-2



	SECTION UNIQUE
	Accords de distribution relatifs aux produits de santé, autres que les médicaments, et déclarations d'informations conformément à l'article L. 165-1-1-1
	D. 165-1 - D. 165-2



	SECTION 1
	Inscription prévue à l'article L. 165-1
	R. 165-1 - R. 165-6



	SECTION 2
	Procédures relatives à l'établissement de la liste prévue à l'article L. 165-1 et à la fixation des tarifs et des prix
	R. 165-7 - R. 165-17 [abrogé]



	SECTION 3
	Commission nationale d'évaluation des dispositifs médicaux et des technologies de santé mentionnée à l'article L. 165-1
	R. 165-18 - R. 165-22-1



	SECTION 4
	Dispositions diverses relatives aux conditions de prise en charge
	R. 165-23 - R. 165-25



	SECTION 5
	Dispositions complémentaires relatives à certains dispositifs médicaux
	R. 165-26 - R. 165-30 [abrogé]



	SECTION 6
	Dispositions applicables en cas de non-respect du prix fixé en application de l'article L. 165-3
	R. 165-31 - R. 165-31-3



	SECTION 7
	Dispositions relatives à la déclaration des produits et prestations prévue à l'article L. 156-5
	R. 165-32 - R. 165-33



	SECTION 8
	Dispositions relatives à la pénibilité financière prévue à l'article L. 165-3
	R. 165-34 - R. 165-35



	SECTION 9
	Modalités de prescription et de délivrance des produits et prestations
	R. 165-36 - R. 165-44



	SECTION 10
	Prise en charge dérogatoire au titre de l'article L. 162-17-2-1 de certains produits et prestations
	R. 165-44-1 - R. 165-44-9



	SECTION 11
	Dispositions relatives aux pénalités financières prévues aux articles L. 165-1-2 et L. 165-2-1
	R. 165-45 - R. 165-48-2



	SECTION 12
	Dispositions relatives à l'évaluation et à la prise en charge de certains produits de santé financés dans les tarifs des prestations d'hospitalisation prévues à l'article L. 165-11
	R. 165-49 - R. 165-62



	SECTION 13
	Dispositions relatives à la prise en charge des produits de santé ou actes innovants mentionnés à l'article L. 165-1-1
	R. 165-63 - R. 165-74



	SECTION 14
	Dispositions relatives au recueil et à la transmission des données issues des dispositifs médicaux utilisés dans le cadre de certains traitements d'affections chroniques
	R. 165-75 - R. 165-77



	SECTION 15
	Dispositions relatives à la charte prévue à l'article L. 162-17-9
	R. 165-78 - R. 165-80



	SECTION 16
	Dispositions relatives à la fixation des tarifs de responsabilité et des prix des produits et prestations inscrits sur la liste prévue à l'article L. 165-1 par description générique ou description générique renforcée
	R. 165-81 - R. 165-83



	SECTION 17
	Dispositions relatives aux règles de distribution de certains produits et prestations, au dispositif d'évaluation et à la pénalité prévus à l'article L. 165-1-4 du code de la sécurité sociale
	R. 165-84 - R. 165-86



	SECTION 18
	Dispositions relatives au code permettant l'identification individuelle prévue à l'article L. 165-5-1 pour les produits et prestations inscrits par description générique
	R. 165-87 - R. 165-88



	SECTION 19
	Prise en charge précoce de produits ou prestations, au titre de l'article L. 165-1-5
	R. 165-89 - R. 165-100-1



	SECTION 20
	Déclaration de prix des produits et prestations prévue à l'article L. 165-2-2
	R. 165-101 - R. 165-103



	CHAPITRE VI
	Contrôle médical
	R. 166-1 - R. 166-8



	CHAPITRE VII
	Tutelle aux prestations sociales
	L. 167-1 - L. 167-5 [abrogés]



	
	
	R. 167-1 [abrogé] - R. 167-31



	SECTION 1
	Dispositions générales
	L. 167-1 - L. 167-5 [abrogés]



	SECTION 2
	Institution des tutelles aux prestations sociales
	R. 167-1 - R. 167-9 [abrogés]



	SECTION 3
	Tuteurs
	R. 167-10 - R. 167-17 [abrogés]



	SECTION 4
	Délégués à la tutelle
	R. 167-18 - R. 167-22 [abrogés]



	SECTION 5
	Commission départementale des tutelles aux prestations sociales
	R. 167-23 - R. 167-27 [abrogés]



	SECTION 6
	Rôle des tuteurs — Contrôle de leur gestion et fonctionnement des services de tutelle
	R. 167-28 [abrogé] - R. 167-31



	CHAPITRE VIII
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	L. 168-1 - L. 168-7



	
	
	D. 168-1 - D. 168-10



	CHAPITRE VIII BIS
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	L. 168-8 - L. 168-16



	
	
	D. 168-11 - D. 168-19



	CHAPITRE IX
	Prise en charge des victimes d'un acte de terrorisme
	L. 169-1 - L. 169-13



	
	
	D. 169-1 - D. 169-6
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	L. 169-1 - L. 169-5






	SECTION 2
	Dispositions applicables aux proches parents des personnes décédées ou blessées lors d'un acte de terrorisme
	L. 169-6 - L. 169-7



	SECTION 3
	Dispositions communes
	L. 169-8 - L. 169-12



	SECTION 4
	Dispositions communes à plusieurs régimes de réparation
	L. 169-13



	CHAPITRE X
	Dispositions applicables à la prise en charge des assurés en cas de risque sanitaire grave et exceptionnel
	L. 16-10-1



	CHAPITRE XI
	Dispositions applicables aux personnes bénéficiant d’un traitement du cancer du sein, de soins consécutifs à un cancer du sein ou d’un parcours de soins global à l’issue d’un traitement du cancer du sein
	L. 16-11-1 - L. 16-11-3



	TITRE VII
	COORDINATION ENTRE LES RÉGIMES — PRISE EN CHARGE DE CERTAINES DÉPENSES PAR LES RÉGIMES
	L. 171-1 - L. 177-2



	
	
	R. 171-1 - R. 178-2



	
	
	D. 171-1 [abrogé] - D. 178-1



	CHAPITRE I
	Dispositions générales — Dispositions communes à l'assurance vieillesse et à l'assurance invalidité
	L. 171-1 - L. 171-7



	
	
	R. 171-1 - R. 171-6 [abrogé]



	
	
	D. 171-1 [abrogé] - D. 171-17



	SECTION 1
	Dispositions générales
	R. 171-1 - R. 171-1-1



	
	
	D. 171-1 [abrogé] - D. 171-17



	SECTION 2
	Dispositions communes à l'assurance vieillesse et à l'assurance invalidité
	R. 171-2



	SECTION 3 [ABROGÉE]
	Dispositions applicables aux personnes exerçant des activités non salariées agricole et non agricole
	R. 171-3 - R. 171-6 [abrogés]



	CHAPITRE II
	Coordination en matière d'assurance maladie, maternité, invalidité, décès
	L. 172-1 - L. 172-3



	
	
	R. 172-1 - R. 172-22



	
	
	D. 172-1 [abrogé] - D. 172-19



	SECTION 1
	Coordination entre le régime général et les régimes spéciaux
	D. 172-1 [abrogé] - D. 172-19



	SECTION 2
	Coordination du régime agricole et des autres régimes
	L. 172-1 - L. 172-1-2



	
	
	R. 172-1 - R. 172-12 [abrogé]



	SECTION 3
	Coordination entre divers régimes
	L. 172-2 - L. 172-3



	
	
	R. 172-12-1 - R. 172-21-4



	SECTION 4
	Dispositions diverses
	R. 172-22



	CHAPITRE III
	Coordination en matière d'assurance vieillesse et d'assurance veuvage
	L. 173-1 - L. 173-9



	
	
	R. 173-1 - R. 173-19



	
	
	D. 173-1 - D. 173-25



	SECTION 1
	Coordination en matière d'assurance vieillesse entre le régime général et les régimes spéciaux
	L. 173-1



	
	
	R. 173-1



	
	
	D. 173-1 - D. 173-21



	SECTION 2
	Coordination en matière d'assurance vieillesse entre le régime agricole et les autres régimes
	R. 173-2 - R. 173-3-1



	SECTION 3
	Coordination en matière d'assurance vieillesse entre divers régimes
	L. 173-1-1 - L. 173-7



	
	
	R. 173-4 - R. 173-19



	
	
	D. 173-21-1 - D. 173-23



	SECTION 4
	Coordination en matière d'assurance veuvage
	L. 173-8 - L. 173-9



	
	
	D. 173-24 - D. 173-25



	CHAPITRE IV
	Prise en charge par les régimes d'assurance maladie des dépenses afférentes aux soins médicaux dispensés dans certains établissements
	L. 174-1 - L. 174-21



	
	
	R. 174-2-1 - R. 174-46



	
	
	D. 174-1 - D. 174-19



	SECTION 1
	Dotation annuelle de financement et forfait journalier
	L. 174-1 - L. 174-4



	SECTION 1
	Frais afférents aux soins dispensés dans les établissements de santé mentionnés aux a, b et c de l'article L. 162-22 et à l'article L. 162-22-16
	R. 174-2-1 - R. 174-4



	SECTION 1
	Budget global et forfait journalier
	D. 174-1



	SECTION 2
	Dépenses afférentes aux soins dispensés dans les établissements de santé autorisés à dispenser des soins de longue durée
	L. 174-5 - L. 174-6



	SECTION 2
	Forfait journalier
	R. 174-5 - R. 174-5-2



	SECTION 3
	Dépenses afférentes aux soins dispensés dans certains établissements sociaux
	L. 174-7 - L. 174-9-1



	
	
	D. 174-2 - D. 174-8 [abrogés]



	SECTION 3
	Dépenses afférentes au financement des centres de soins, d'accompagnement et de préventions en addictologie, des structures dénommées «lits halte soins santé» et des centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogues
	R. 174-7 - R. 174-8



	SECTION 3 BIS
	Dépenses afférentes aux soins dispensés dans les établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes
	R. 174-9 - R. 174-16



	SECTION 4
	Dépenses de soins paramédicaux dispensés dans le cadre d'une action médico-sociale de maintien à domicile
	L. 174-10



	
	
	D. 174-9 - D. 174-14 [abrogé]



	SECTION 4
	Dépenses afférentes aux autres établissements et services médico-sociaux financés par dotation globale de financement ou forfait annuel global de soins
	R. 174-16-1 - R. 174-16-5



	SECTION 5
	Dépenses de lutte contre les maladies mentales
	L. 174-11 - L. 174-12



	SECTION 6
	Dépenses afférentes aux soins dispensés dans les centres d'action médico-sociale précoce
	L. 174-13



	SECTION 6
	Frais d'hospitalisation afférents aux soins dispensés dans les établissements de santé mentionnés aux d et e de l'article L. 162-22
	R. 174-17 - R. 174-22-4 [abrogé]



	SECTION 7
	Dépenses afférentes aux soins dispensés dans les maisons d'enfants à caractère sanitaire
	L. 174-14 [abrogé]



	SECTION 7
	Dépenses afférentes aux soins dispensés par le service de santé des armées et l'Institution nationale des invalides
	R. 174-23 - R. 174-46



	SECTION 8
	Dépenses afférentes aux soins dispensés par le service de santé des armées et l'Institution nationale des invalides
	L. 174-15 - L. 174-15-3



	SECTION 9
	Dépenses relatives aux prestations dispensées dans les consultations à vocation préventive
	L. 174-16



	SECTION 9
	Dépenses relatives aux prestations dispensées dans les centres gratuits d'information, de dépistage et de diagnostic des infections par les virus de l'immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles
	D. 174-15 - D. 174-18



	SECTION 10
	Dépenses relatives au parcours de bilan et intervention précoce pour les troubles du neuro-développement
	L. 174-17



	SECTION 10
	Dispositions diverses
	D. 174-19



	SECTION 11
	Frais d'hospitalisation afférents aux soins dispensés dans les établissements de santé privés mentionnés aux d et e de l'article L. 162-22-6 [L. 162-22] du code de la sécurité sociale
	L. 174-18
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	Dispositions diverses
	L. 174-19 - L. 174-20



	SECTION 13
	Dépenses relatives aux vaccins administrés par les centres de vaccination antiamarile
	L. 174-21
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	Dispositions diverses — Dispositions d'application
	L. 175-1 - L. 175-3



	
	
	R. 175-1 - R. 175-3



	
	
	D. 175-1 - D. 175-3



	CHAPITRE VI
	Reversement forfaitaire à l'assurance maladie au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles
	L. 176-1 - L. 176-2



	CHAPITRE VI
	Reversement forfaitaire à l'assurance maladie au titre des maladies professionnelles
	D. 176-1 - D. 176-4



	CHAPITRE VII
	Action sanitaire et sociale des régimes
	L. 177-1 - L. 177-2



	CHAPITRE VIII
	Concours versés par la branche autonomie
	R. 178-1 - R. 178-22



	CHAPITRE VIII
	Participation de l'assurance maladie au financement de différents organismes
	D. 178 - 1



	TITRE VIII
	DISPOSITIONS DIVERSES — DISPOSITIONS D'APPLICATION
	L. 181-1 - L. 184-1



	
	
	R. 182-1 [abrogé] - R. 184-1 [abrogé]



	
	
	D. 181-1 [abrogé] - D. 185-4



	CHAPITRE I
	Dispositions propres aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle
	L. 181-1



	
	
	D. 181-1 [abrogé]



	CHAPITRE II
	Dispositions relatives aux bénéficiaires de l'aide médicale
	L. 182-1



	
	Dispense d'affranchissement
	R. 182-1 [abrogé]



	CHAPITRE II BIS
	Union nationale des Caisses d'assurance maladie — Union nationale des organismes d'assurance maladie complémentaire — Union nationale des professionnels de santé
	L. 182-2 - L. 182-4



	
	
	R. 182-2 - R. 182-3-3



	SECTION 1
	Union nationale des Caisses d'assurance maladie
	L. 182-2 - L. 182-2-7



	
	
	R. 182-2 - R. 182-2-7



	SECTION 2
	Union nationale des organismes d'assurance maladie complémentaire
	L. 182-3



	
	
	R. 182-2-8 - R. 182-2-12



	SECTION 3
	Union nationale des professionnels de santé
	L. 182-4



	
	
	R. 182-3 - R. 182-3-3



	CHAPITRE III [ABROGÉ]
	Unions régionales des Caisses d'assurance maladie
	L. 183-1 - L. 183-4 [abrogés]



	
	
	R. 183-1 - R. 183-21 [abrogés]



	
	
	D. 183-1 - D. 183-3 [abrogés]



	SECTION 1
	Membres et conseil d'administration
	R. 183-1 - R. 183-9 [abrogés]



	SECTION 2
	Directeur et agent comptable
	R. 183-10 - R. 183-16-1 [abrogés]



	SECTION 3
	Dispositions diverses
	R. 183-17 - R. 183-21 [abrogés]



	CHAPITRE IV
	Dispositions d'application
	L. 184-1



	
	
	R. 184-1 [abrogé]



	CHAPITRE V
	Participation de la Caisse nationale d'assurance maladie aux assurances en responsabilité civile
	D. 185-1 - D. 185-4
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	ORGANISMES LOCAUX ET RÉGIONAUX — ORGANISMES À CIRCONSCRIPTION NATIONALE
	L. 211-1 - L. 217-8



	
	
	R. 211-1 - R. 217-12



	
	
	D. 212-1 - D. 217-7-1 [abrogé]



	CHAPITRE I
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	L. 211-1 - L. 211-7 [abrogé]



	
	
	R. 211-1 - R. 211-11



	CHAPITRE II
	Caisses d'allocations familiales
	L. 212-1 - L. 212-4 [abrogé]



	
	
	R. 212-1 - R. 212-3



	
	
	D. 212-1 - D. 212-7 [abrogé]



	SECTION 1
	Dispositions générales
	L. 212-1 - L. 212-2



	
	
	R. 212-1 - R. 212-3



	
	
	D. 212-1 - D. 212-5 [abrogé]



	SECTION 2 [ABROGÉE]
	Caisse maritime d'allocations familiales
	L. 212-3 - L. 212-4 [abrogés]



	SECTION 3
	Caisse nationale d'allocations familiales des marins du commerce — Caisse nationale d'allocations familiales de la pêche maritime — Caisse nationale d'allocations familiales de la navigation intérieure
	D. 212-6 - D. 212-7 [abrogés]



	CHAPITRE III
	Unions pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales (URSSAF)
	L. 213-1 - L. 213-4



	
	
	R. 213-1 [abrogé] - R. 213-5



	
	
	D. 213-1 - D. 213-7



	CHAPITRE IV
	Élections
	L. 214-1 - L. 214-15 [abrogés]



	
	
	R. 214 - R. 214-68 [abrogés]



	
	
	D. 214-1 - D. 214-60 [abrogés]



	SECTION 1
	Électorat — Éligibilité
	L. 214-1 - L. 214-15 [abrogés]



	CHAPITRE V
	Caisses d'assurance retraites et de santé au travail
	L. 215-1 - L. 215-8 [abrogé]



	
	
	R. 215-1 - R. 215-5



	
	
	D. 215-1



	SECTION 1
	Dispositions générales
	L. 215-1 - L. 215-4-1



	SECTION 2
	Caisse d'assurance retraite et de la santé au travail d'Alsace-Moselle
	L. 215-5 - L. 215-7



	SECTION 3
	Dispositions communes
	L. 215-8 [abrogé]
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	Constitution, groupement de Caisses et délégations
	L. 216-1 - L. 216-7 [abrogé]



	
	
	R. 216-1 - R. 216-3
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	Constitution
	L. 216-1



	SECTION 2
	Groupement de Caisses, délégations de missions et d'activités
	L. 216-2 - L. 216-3



	SECTION 2
	Groupement de Caisses
	R. 216-1 - R. 216-2



	SECTION 2 BIS
	Caisse commune de sécurité sociale
	L. 216-4 - L. 216-7 [abrogé]



	
	
	R. 216-3



	CHAPITRE VII
	Dispositions communes — Dispositions d'application
	L. 217-1 - L. 217-8



	
	
	R. 217-1 - R. 217-12



	
	
	D. 217-1 - D. 217-7-2



	SECTION 1
	Règlement intérieur
	L. 217-1



	SECTION 2
	Dispositions diverses concernant les membres du conseil et les administrateurs des Caisses
	L. 217-2



	SECTION 2
	Dispositions diverses concernant les administrateurs des Caisses
	D. 217-1 [abrogé]



	SECTION 3
	Opérations immobilières des organismes de sécurité sociale concernant l'installation de leurs services administratifs
	R. 217-1 - R. 217-3 [abrogé]



	SECTION 4
	Dispositions relatives aux agents de direction
	L. 217-3 - L. 217-7



	
	
	R. 217-4 [abrogé] - R. 217-11



	SECTION 4 BIS
	Médiation
	L. 217-7-1



	
	
	D. 217-7-1 - D. 217-7-2



	SECTION 5
	Dispositions d'application
	L. 217-8



	SECTION 5
	Personnel
	R. 217-12



	TITRE II
	ORGANISMES NATIONAUX
	L. 221-1 - L. 228-1



	
	
	R. 221-1 - R. 228-10 [abrogé]



	
	
	D. 221-1 - D. 227-6



	CHAPITRE I
	Caisse nationale de l'assurance maladie
	L. 221-1 - L. 221-5



	
	
	R. 221-1 - R. 221-16



	
	
	D. 221-1 - D. 221-50



	SECTION 1
	Conseil
	R. 221-1 - R. 221-8



	SECTION 1
	Comptes combinés établis par la Caisse nationale de l'assurance maladie
	D. 221-1 - D. 221-2



	SECTION 2
	Commission des accidents du travail et des maladies professionnelles
	R. 221-9 - R. 221-9-2



	SECTION 2
	Fonds des actions conventionnelles
	D. 221-28 - D. 221-33



	SECTION 3
	Directeur général
	R. 221-10 - R. 221-13



	SECTION 3
	Fonds national pour la démocratie sanitaire
	D. 221-34 - D. 221-35



	SECTION 4
	Agent comptable
	R. 221-14 - R. 221-15



	SECTION 4
	Fonds de lutte contre les addictions liées aux substances psychoactives
	D. 221-36 - D. 221-41



	SECTION 5
	Gestion des créances et des dettes internationales de sécurité sociale
	R. 221-16



	SECTION 5
	Fonds d'investissement dans la prévention de l'usure professionnelle
	D. 221-42 - D. 221-50



	CHAPITRE II
	Caisse nationale d'assurance vieillesse
	L. 222-1 - L. 222-7



	
	
	R. 222-1 - R. 222-2



	CHAPITRE III
	Caisse nationale des allocations familiales
	L. 223-1 - L. 223-4



	
	
	R. 223-1



	
	
	D. 223-1 - D. 223-2



	CHAPITRE III BIS
	Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie
	L. 223-5 - L. 223-18



	
	
	D. 223-3 - D. 223-4



	CHAPITRE IV
	Dispositions communes aux Caisses nationales et à l'Agence centrale
	L. 224-1 - L. 224-14



	
	
	D. 224-1 - D. 224-11



	CHAPITRE IV
	Dispositions communes aux Caisses nationales - Dispositions d'application
	R. 224-1 - R. 224-9 [abrogé]



	CHAPITRE V
	Agence centrale des organismes de sécurité sociale
	L. 225-1 - L. 225-6



	
	
	R. 225-1 - R. 225-7



	
	
	D. 225-1 - D. 225-4
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	Missions de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale
	L. 225-1 - L. 225-1-5



	
	
	R. 225-1 - R. 225-2-2



	SECTION 2
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	L. 225-2 - L. 225-6



	
	
	R. 225-3 - R. 225-7
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	L. 226-1
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	Dispositions communes aux Caisses nationales et à l'Agence centrale
	R. 226-1 - R. 226-6



	CHAPITRE VII
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	L. 227-1 - L. 227-3



	CHAPITRE VII
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	R. 227-1 - R. 227-4
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	Institut national de formation
	D. 227-1 - D. 227-6



	SECTION 1
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	D. 227-1 - D. 227-2



	SECTION 2
	Organisation et fonctionnement
	D. 227-3 - D. 227-6



	CHAPITRE VIII
	Institut national de formation
	L. 228-1



	CHAPITRE VIII [ABROGÉ]
	Conseils de surveillance
	R. 228-1 - R. 228-10 [abrogés]



	TITRE III
	DISPOSITIONS COMMUNES À TOUTES LES CAISSES
	L. 231-1 - L. 234-1 [abrogé]



	
	
	R. 231-0 - R. 234-1 [abrogé]



	
	
	D. 231-1 - D. 231-25 [renvoi]



	CHAPITRE I
	Dispositions relatives aux conseils ou aux conseils d'administration
	L. 231-1 - L. 231-13



	
	
	R. 231-0 - R. 231-6



	
	
	D. 231-1 - D. 231-25



	SECTION 1
	Composition des conseils ou des conseils d'administration
	L. 231-1 - L. 231-6-1



	
	
	R. 231-0



	
	
	D. 231-1 - D. 231-23



	SECTION 2
	Fonctionnement
	L. 231-7 - L. 231-12



	
	
	R. 231-1 - R. 231-6



	
	
	D. 231-24 - D. 231-25 [renvoi]



	SECTION 3
	Disposition d'application
	L. 231-13



	CHAPITRE II
	Transmission d'informations entre Caisses en matière d'assurance vieillesse
	R. 232-1



	CHAPITRE III
	Dispositions propres au service des prestations et au recouvrement des cotisations des travailleurs indépendants
	L. 233-1



	CHAPITRE III
	Moyens mécanographiques et électroniques des Caisses
	R. 233-1 [abrogé]



	CHAPITRE IV
	Remboursement du forfait postal
	L. 234-1 [abrogé]



	
	
	R. 234-1 [abrogé]



	TITRE IV
	RESSOURCES
	L. 241-1 [abrogé] - L. 245-16 [abrogé]



	
	
	R. 241-0-1 - R. 246-2



	
	
	D. 241-1 - D. 245-15



	CHAPITRE I
	Généralités
	L. 241-1 [abrogé] - L. 241-20



	
	
	R. 241-0-1 - R. 241-13 [abrogé]



	
	
	D. 241-1 - D. 241-27



	SECTION 1
	Maladie, maternité, invalidité, décès
	L. 241-1 [abrogé] - L. 241-2-1



	
	
	R. 241-0-1 - R. 241-0-6



	
	
	D. 241-1 - D. 241-2



	SECTION 1 BIS
	Vieillesse - Veuvage
	L. 241-3 - L. 241-4 [abrogé]



	SECTION 2
	Accidents du travail et maladies professionnelles
	L. 241-5 - L. 241-5-2



	
	
	R. 241-1



	
	
	D. 241-2-1 - D. 241-2-4



	SECTION 3
	Prestations familiales
	L. 241-6 - L. 241-6-1



	
	
	R. 241-2 [abrogé] - R. 241-3 [renvoi]



	
	
	D. 241-3 - D. 241-3-2



	SECTION 3 BIS
	Perte d'autonomie
	L. 241-6-2



	SECTION 4
	Dispositions communes
	L. 241-7 - L. 241-20



	
	
	R. 241-4 - R. 241-13 [abrogé]



	
	
	D. 241-4 - D. 241-27



	CHAPITRE II
	Assiette, taux et calcul des cotisations
	L. 242-1 - L. 242-14



	
	
	R. 242-1 - R. 242-16 [renvoi]



	
	
	D. 242-1 - D. 242-41



	SECTION 1
	Cotisations assises sur les rémunérations ou gains versés aux travailleurs salariés et assimilés
	L. 242-1 - L. 242-7-1



	
	
	R. 242-1 - R. 242-6-3



	
	
	D. 242-1 - D. 242-7 [abrogé]



	SECTION 2
	Cotisations assises sur les avantages de vieillesse
	D. 242-8 - D. 242-11



	SECTION 3
	Cotisations assises sur les rémunérations des salariés à temps partiel
	L. 242-8 - L. 242-10



	
	
	R. 242-7 [abrogé] - R. 242-12



	SECTION 4
	Cotisations assises sur les revenus de remplacement
	D. 242-12 - D. 242-15



	SECTION 5
	Cotisations des employeurs et travailleurs indépendants
	L. 242-11 [abrogé]



	
	
	R. 242-13 [abrogé] - R. 242-16 [renvoi]



	
	
	D. 242-15-1 [renvoi]



	SECTION 6
	Dispositions communes
	L. 242-12 [abrogé] - L. 242-12-1



	SECTION 7
	Procédure de fixation du plafond des cotisations
	D. 242-16 [abrogé] - D. 242-19



	SECTION 8
	Dispositions propres aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle
	L. 242-13



	
	
	D. 242-20 - D. 242-41



	SECTION 9
	Dispositions concernant les attributions d'options de souscription ou d'achat d'actions et les attributions d'actions gratuites
	L. 242-14



	CHAPITRE III
	Recouvrement — Sûretés — Prescription — Contrôle
	L. 243-1 - L. 243-16



	
	
	R. 243-1 - R. 243-61 [abrogé]



	
	
	D. 243 [abrogé] - D. 243-15



	SECTION 1
	Recouvrement
	L. 243-1 - L. 243-3-2



	
	
	R. 243-1 - R. 243-45-1



	
	
	D. 243 [abrogé] - D. 243-2



	SECTION 2
	Sûretés
	L. 243-4 - L. 243-5



	
	
	R. 243-46 - R. 243-58



	
	
	D. 243-3



	SECTION 3
	Prescription
	L. 243-6



	SECTION 3 BIS
	Droits des cotisants
	L. 243-6-1 - L. 243-6-8



	SECTION 4
	Contrôle
	L. 243-7 - L. 243-13-1 [abrogé]



	
	
	R. 243-59 - R. 243-60-3



	SECTION 5
	EnCaissement et déclaration des cotisations, contributions et taxes sociales recouvrées par les organismes mentionnés à l'article L. 213-1
	L. 243-14 [abrogé]



	
	
	R. 243-61 [abrogé]



	SECTION 6
	Délivrance d'attestations relatives aux obligations déclaratives et de paiement
	L. 243-15



	
	
	D. 243-15



	SECTION 7
	Conservation des documents nécessaires au recouvrement ou au contrôle des cotisations et contributions sociales
	L. 243-16



	CHAPITRE IV
	Contentieux et pénalités
	L. 244-1 - L. 244-14



	
	
	R. 244-1 - R. 244-7 [abrogé]



	SECTION 1
	Dispositions communes
	R. 244-1 - R. 244-6



	SECTION 2 [ABROGÉE]
	Dispositions relatives aux cotisations dues à titre personnel par les employeurs et travailleurs indépendants
	R. 244-7 [abrogé]



	CHAPITRE V
	Ressources autres que les cotisations
	L. 245-1 - L. 245-16 [abrogé]



	
	
	R. 245-1 [abrogé] - R. 245-18



	
	
	D. 245-1 - D. 245-15



	SECTION 1
	Contribution des entreprises de préparation de médicaments
	L. 245-1 - L. 245-5-1 A



	
	
	R. 245-1 [abrogé] - R. 245-14 [abrogé]



	
	
	D. 245-1 - D. 245-13 [abrogé]






	SECTION 2
	Contribution à la charge des fabricants ou distributeurs de dispositifs médicaux, tissus et cellules, produits de santé autres que les médicaments et prestations associées mentionnés à l'article L. 162-17
	L. 245-5-1 - L. 245-5-6



	
	
	R. 245-15 [abrogé] - R. 245-16-3 [abrogé]



	SECTION 2
	Cotisation sur les boissons alcooliques
	D. 245-14 - D. 245-15



	SECTION 2 BIS
	Contribution sur le chiffre d'affaires des entreprises exploitant une ou plusieurs spécialités pharmaceutiques prises en charge par l'assurance maladie
	L. 245-6 - L. 245-6-1 [abrogé]



	
	
	R. 245-17 - R. 245-18



	SECTION 3
	Cotisation sur les boissons alcooliques
	L. 245-7 - L. 245-12



	SECTION 4 [ABROGÉE]
	Contribution additionnelle à la contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés
	L. 245-13 - L. 245-13-1 [abrogés]



	SECTION 5 [ABROGÉE]
	Prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine et les produits de placement
	L. 245-14 - L. 245-16 [abrogés]



	CHAPITRE VI
	Dispositions communes
	R. 246-1 - R. 246-2



	TITRE V
	RÉGIME FINANCIER
	L. 251-1 [abrogé] - L. 256-5 [abrogé]



	
	
	R. 251-1 - R. 256-10 [abrogé]



	
	
	D. 251-1 - D. 256-16 [abrogé]



	CHAPITRE I
	Gestion des risques et fonds
	L. 251-1 [abrogé] - L. 251-8 [abrogé]



	
	
	R. 251-1 - R. 251-33



	
	
	D. 251-1 - D. 251-8



	SECTION 1
	Assurances maladie, maternité, invalidité, décès, accidents du travail et maladies professionnelles
	L. 251-1 - L. 251-5 [abrogés]



	
	
	R. 251-1 - R. 251-13



	
	
	D. 251-3 - D. 251-5



	SECTION 2
	Assurance vieillesse et assurance veuvage
	L. 251-6 [abrogé] - L. 251-7 [abrogé]



	
	
	R. 251-14 - R. 251-23



	
	
	D. 251-6 [abrogé] - D. 251-7



	SECTION 3
	Allocations familiales
	L. 251-8 [abrogé]



	
	
	R. 251-24 - R. 251-31



	
	
	D. 251-8



	SECTION 4
	Dispositions communes
	R. 251-32 - R. 251-33



	CHAPITRE II
	Dotations — Budgets — États prévisionnels
	L. 252-1 - L. 252-3



	
	
	R. 252-1 - R. 252-35



	
	
	D. 252-1 - D. 252-2



	SECTION 1
	Organismes d'assurance maladie, maternité, invalidité, décès, accidents du travail et maladies professionnelles
	L. 252-1 - L. 252-3



	
	
	R. 252-1 - R. 252-14



	
	
	D. 252-1 - D. 252-2



	SECTION 2
	Organismes d'assurance vieillesse et d'assurance veuvage
	R. 252-15 - R. 252-23 [abrogé]



	SECTION 3
	Organismes de prestations familiales
	R. 252-24 - R. 252-29



	SECTION 4
	Agence centrale des organismes de sécurité sociale et unions de recouvrement
	R. 252-30 - R. 252-35



	CHAPITRE III
	Gestion financière
	L. 253-1



	
	
	R. 253-1 - R. 253-3



	
	
	D. 253-1 - D. 253-83 [abrogé]



	SECTION 1
	Directeur et agent comptable [directeur comptable et financier]
	D. 253-3 [abrogé] - D. 253-14 [abrogé]



	SECTION 2
	L'agent comptable
	R. 253-3



	SECTION 2
	Opérations
	D. 253-15 - D. 253-49 [abrogé]



	SECTION 3 [ABROGÉE]
	Comptabilité
	D. 253-50 [renvoi] - D. 253-55 [abrogé]



	SECTION 4 [ABROGÉE]
	Comptes annuels
	D. 253-56 - D. 253-63 [abrogés]



	SECTION 5
	Contrôle de la gestion de l'agent comptable
	D. 253-64 [abrogé] - D. 253-68 [renvoi]



	SECTION 6
	Responsabilité
	D. 253-69 - D. 253-83 [abrogés]



	CHAPITRE IV
	Dispositions diverses
	D. 254-1 - D. 256-16 [abrogé]



	CHAPITRE V
	Trésorerie
	L. 255-1 - L. 255-2 [abrogé]



	
	
	R. 255-1 - R. 255-8



	CHAPITRE VI
	Dispositions communes — Dispositions diverses
	L. 256-1 [abrogé] - L. 256-5 [abrogé]



	
	
	R. 256-1 - R. 256-10 [abrogé]



	TITRE VI
	PRÉVENTION, INFORMATION ET ÉDUCATION SANITAIRES, ACTION SANITAIRE ET SOCIALE ET LUTTE CONTRE LE NON-RECOURS
	L. 261-1 - L. 263-1



	
	
	R. 261-1 - R. 265-1



	
	
	D. 261-1 - D. 261-4 [abrogés]



	CHAPITRE I
	Lutte contre le non-recours aux droits et aux prestations
	L. 261-1



	CHAPITRE I
	Dispositions générales
	R. 261-1 - R. 261-2



	
	
	D. 261-1 - D. 261-4 [abrogés]



	CHAPITRE II
	Prévention, information et éducation sanitaires, action sanitaire et sociale dans la branche maladie
	L. 262-1 - L. 262-2 [renvoi]



	CHAPITRE II
	Action sanitaire et sociale dans la branche «maladie»
	R. 262-1 - R. 262-11



	CHAPITRE III
	Action sociale dans la branche «prestations familiales»
	L. 263-1



	
	
	R. 263-1 - R. 263-2



	CHAPITRE IV
	Action sanitaire et sociale dans la branche «vieillesse»
	R. 264-1 - R. 264-3 [abrogé]



	CHAPITRE V
	Dispositions diverses
	R. 265-1



	TITRE VII
	DISPOSITIONS DIVERSES
	L. 271-1 - L. 273-1



	
	
	R. 273-1



	CHAPITRE I
	Relations avec le régime agricole
	L. 271-1



	CHAPITRE II
	Sanctions
	L. 272-1 - L. 272-2



	CHAPITRE III
	Surveillance des obligations des employeurs et des bénéficiaires
	L. 273-1



	
	
	R. 273-1



	TITRE VIII
	CONTRÔLE DE L'ADMINISTRATION — DISPOSITIONS D'APPLICATION DU LIVRE II
	L. 281-1 - L. 283-1



	
	
	R. 281-1 - R. 282-2



	
	
	D. 280-1 - D. 281-3



	CHAPITRE I
	Contrôle sur les organismes locaux et régionaux
	L. 281-1 - L. 281-7 [abrogé]



	
	
	R. 281-1 - R. 281-10



	
	
	D. 281-1 - D. 281-3



	CHAPITRE II
	Contrôle sur les organismes nationaux
	L. 282-1



	
	
	R. 282-1 - R. 282-2



	CHAPITRE III
	Dispositions d'application
	L. 283-1


	LIVRE III

	DISPOSITIONS RELATIVES AUX ASSURANCES SOCIALES ET À DIVERSES CATÉGORIES DE PERSONNES RATTACHÉES AU RÉGIME GÉNÉRAL


	TITRE I
	GÉNÉRALITÉS
	L. 311-1 - L. 315-4



	
	
	R. 311-1 - R. 315-17



	
	
	D. 311-1 - D. 315-5



	CHAPITRE I
	Champ d'application des assurances sociales
	L. 311-1 - L. 311-11



	
	
	R. 311-1



	
	
	D. 311-1 - D. 311-5



	CHAPITRE II
	Affiliation
	L. 312-1 - L. 312-2 [abrogés]



	
	
	R. 312-1 - R. 312-11 [abrogé]



	CHAPITRE III
	Droit aux prestations (maladie, maternité, invalidité, décès)
	L. 313-1 - L. 313-6



	
	
	R. 313-1 - R. 313-17



	CHAPITRE IV
	Dispositions relatives aux soins pris en charge par l'assurance maladie
	L. 314-1



	
	
	R. 314-1 - R. 314-3 [abrogés]



	CHAPITRE V
	Contrôle médical
	L. 315-1 - L. 315-4



	
	
	R. 315-1 - R. 315-17



	
	
	D. 315-1 - D. 315-5



	CHAPITRE VI
	Dispositifs simplifiés de déclaration et de paiement des cotisations des particuliers qui exercent une option pour relever du régime général au titre d'activités lucratives
	D. 316-1



	TITRE II
	ASSURANCE MALADIE
	L. 321-1 - L. 325-3



	
	
	R. 321-1 [abrogé] - R. 325-4



	
	
	D. 322-1 [renvoi] - D. 325-20



	CHAPITRE I
	Dispositions générales
	L. 321-1 - L. 321-3



	
	
	R. 321-1 [abrogé] - R. 321-6



	CHAPITRE II
	Prestations en nature
	L. 322-1 [renvoi] - L. 322-8 [renvoi]



	
	
	R. 322-1 [renvoi] - R. 322-14 [renvoi]



	
	
	D. 322-1 - D. 322-9 [renvois]



	SECTION 1
	Participation de l'assuré
	L. 322-2 - L. 322-4 [renvois]



	
	
	R. 322-1 - R. 322-9-4 [renvois]



	
	
	D. 322-1 - D. 322-9 [renvois]



	SECTION 2
	Frais de déplacement de l'assuré — Frais de transport
	L. 322-5 - L. 322-5-5



	
	
	R. 322-10 - R. 322-11-8



	SECTION 3
	Dispositions diverses
	L. 322-6 - L. 322-8 [renvoi]



	
	
	R. 322-12 - R. 322-14 [renvois]



	CHAPITRE III
	Prestations en espèces
	L. 323-1 - L. 323-7



	
	
	R. 323-1 - R. 323-12



	
	
	D. 323-1 - D. 323-6-7



	CHAPITRE IV
	Qualité et coordination des soins des patients atteints d'une affection de longue durée
	L. 324-1



	CHAPITRE IV
	Affections de longue durée
	R. 324-1 - R. 324-3



	
	
	D. 324-1



	CHAPITRE V
	Dispositions particulières aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle
	L. 325-1 - L. 325-3



	
	
	R. 325-1 [abrogé] - R. 325-4



	
	
	D. 325-1 - D. 325-20



	SECTION 1
	Dispositions générales relatives au régime local d'assurance maladie du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle
	D. 325-1 - D. 325-3



	SECTION 2
	Conseil d'administration
	D. 325-4 - D. 325-5



	SECTION 3
	Prestations prises en charge par le régime local
	D. 325-6 - D. 325-8



	SECTION 4
	Dispositions relatives à la gestion du risque maladie maternité et des fonds du régime local
	D. 325-9 - D. 325-11



	SECTION 5
	Règles relatives à l'équilibre financier du régime local
	D. 325-12 - D. 325-15



	SECTION 6
	Gestion financière
	D. 325-16 - D. 325-20



	TITRE III
	ASSURANCE MATERNITÉ ET CONGÉ DE PATERNITÉ
	L. 330-1 - L. 334-3 [abrogé]



	
	
	R. 331-1 - R. 332-6 [renvoi]



	
	
	D. 331 [renvoi] - D. 331-8



	CHAPITRE I
	Dispositions propres à l'assurance maternité et au congé de paternité et d'accueil de l'enfant
	L. 330-1 - L. 331-9



	
	
	R. 331-1 - R. 331-7



	
	
	D. 331 [renvoi] - D. 331-8



	SECTION 1
	Dispositions générales
	L. 331-1



	
	
	R. 331-1 - R. 331-4



	SECTION 2
	Prestations en nature
	L. 331-2 [renvoi]



	
	
	D. 331



	SECTION 3
	Prestations en espèces
	L. 331-3 - L. 331-7



	
	
	R. 331-5 - R. 331-7



	
	
	D. 331-1 - D. 331-2



	SECTION 4
	Dispositions relatives à l'indemnisation du congé de paternité et d'accueil de l'enfant
	L. 331-8



	
	
	D. 331-3 - D. 331-8



	SECTION 5
	Dispositions relatives à l'indemnisation du congé de deuil en cas de décès d'un enfant
	L. 331-9



	CHAPITRE II
	DISPOSITIONS COMMUNES À L'ASSURANCE MATERNITÉ ET À L'ASSURANCE MALADIE
	L. 332-1 - L. 332-3 [renvoi]



	
	
	R. 332-1 - R. 332-6 [renvoi]



	SECTION 1
	Cumul des prestations en espèces et d'autres prestations ou revenus
	R. 332-1



	SECTION 2
	Soins dispensés hors de France
	R. 332-2 - R. 332-6 [renvois]



	CHAPITRE III
	ALLOCATIONS VERSÉES AUX «FEMMES DISPENSÉES DE TRAVAIL»
	L. 333-1 - L. 333-3



	CHAPITRE IV [ABROGÉ]
	ALLOCATIONS VERSÉES AUX FEMMES ENCEINTES DISPENSÉES DE TRAVAIL
	L. 334-1 - L. 334-3 [abrogés]



	TITRE IV
	ASSURANCE INVALIDITÉ
	L. 341-1 - L. 342-6



	
	
	R. 341-1 - R. 342-6



	
	
	D. 341-1 - D. 342-3



	CHAPITRE I
	Droits propres
	L. 341-1 - L. 341-17



	
	
	R. 341-1 - R. 341-24



	
	
	D. 341-1



	SECTION 1
	Ouverture du droit
	L. 341-2



	SECTION 2
	Taux d'invalidité
	L. 341-3 - L. 341-4



	
	
	R. 341-2 - R. 341-3



	SECTION 3
	Montant de la pension d'invalidité
	L. 341-5 - L. 341-6



	
	
	R. 341-4 - R. 341-7-1 [abrogé]



	SECTION 4
	Liquidation et service de la pension d'invalidité — Attributions des Caisses primaires d'assurance maladie
	L. 341-7 - L. 341-9



	
	
	R. 341-8 - R. 341-13



	SECTION 5
	Suspension, révision, suppression de la pension d'invalidité
	L. 341-10 [abrogé] - L. 341-14-2



	
	
	R. 341-14 - R. 341-21



	SECTION 6
	Conversion de la pension d'invalidité en pension de vieillesse
	L. 341-15 - L. 341-17



	
	
	R. 341-22 - R. 341-23 [abrogé]



	
	
	D. 341-1



	SECTION 7
	Dispositions diverses
	R. 341-24 [abrogé]



	CHAPITRE II
	Droits du conjoint survivant
	L. 342-1 - L. 342-6



	
	
	R. 342-1 - R. 342-6



	
	
	D. 342-1 - D. 342-3



	TITRE V
	ASSURANCE VIEILLESSE — ASSURANCE VEUVAGE
	L. 351-1 - L. 358-7



	
	
	R. 351-1 - R. 356-12 [abrogé]



	
	
	D. 351-1 [renvoi] - D. 357-28



	CHAPITRE I
	Ouverture du droit, liquidation et calcul des pensions de retraite
	L. 351-1 - L. 351-17



	
	
	R. 351-1 [renvoi] - R. 351-45 [abrogé]



	
	
	D. 351-1 [renvoi] - D. 351-20



	SECTION 1
	Conditions d'âge
	L. 351-1-1 - L. 351-1-4



	
	
	R. 351-2 [abrogé] - R. 351-2-1



	SECTION 2
	Périodes d'assurance, périodes équivalentes et périodes assimilées
	L. 351-2 - L. 351-6-1



	
	
	R. 351-3 - R. 351-20



	
	
	D. 351-1 [renvoi] - D. 351-1-14



	SECTION 3
	Pension pour inaptitude au travail
	L. 351-7 - L. 351-7-1 A



	
	
	R. 351-21 - R. 351-22



	SECTION 4
	Dispositions propres à certaines catégories d'assurés
	L. 351-7-1



	
	
	R. 351-23 - R. 351-24-3



	SECTION 5
	Taux et montant de la pension
	L. 351-8 - L. 351-11



	
	
	R. 351-25 - R. 351-29-2 [abrogé]



	
	
	D. 351-2 - D. 351-2-2



	SECTION 6
	Majorations pour enfants — Majorations pour conjoint à charge — autres majorations
	L. 351-12 - L. 351-13



	
	
	R. 351-30 - R. 351-33 [abrogé]



	SECTION 7
	Liquidation — Entrée en jouissance
	R. 351-34 - R. 351-37



	SECTION 8
	Rachat
	L. 351-14 - L. 351-14-1



	
	
	R. 351-37-1 - R. 351-37-11



	
	
	D. 351-3 - D. 351-14-3



	SECTION 9
	Dispositions diverses
	R. 351-38



	SECTION 10 [ABROGÉE]
	Retraite progressive
	L. 351-15 - L. 351-16 [abrogés]



	
	
	R. 351-39 - R. 351-44



	
	
	D. 351-14-4 - D. 351-15 [abrogés]



	SECTION 11
	Validation des stages en entreprise
	L. 351-17



	
	
	D. 351-16 - D. 351-20



	SECTION 11 [ABROGÉE]
	Dispositions transitoires
	R. 351-45 [abrogé]



	CHAPITRE II
	Service des pensions de retraite
	L. 352-1 [abrogé]



	
	
	R. 352-1 - R. 352-2 [abrogés]



	CHAPITRE III
	Ouverture du droit, liquidation et calcul des pensions de réversion
	L. 353-1 - L. 353-6



	
	
	R. 353-1 - R. 353-14



	
	
	D. 353-1 - D. 353-4



	CHAPITRE IV
	Modalités de la demande de pension de réversion
	R. 354-1



	CHAPITRE V
	Dispositions communes avec l'invalidité
	L. 355-1 - L. 355-3



	
	
	R. 355-1 - R. 355-6



	
	
	D. 355-1



	CHAPITRE VI
	Assurance veuvage
	L. 356-1 - L. 356-5



	
	
	R. 356-1 - R. 356-12 [abrogés]



	
	
	D. 356-1 - D. 356-13



	CHAPITRE VII
	Régime applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle
	L. 357-1 - L. 357-21



	
	
	D. 357-1 - D. 357-28



	SECTION 1
	Pension de vieillesse
	L. 357-2 - L. 357-4-1



	
	
	D. 357-1 - D. 357-12



	SECTION 2
	Pension d'invalidité
	L. 357-5 - L. 357-8



	
	
	D. 357-13 - D. 357-15



	SECTION 3
	Pension de veuve et de veuf
	L. 357-9 - L. 357-13



	
	
	D. 357-16 - D. 357-24



	SECTION 4
	Dispositions communes aux pensions de vieillesse, d'invalidité, de veuve ou de veuf
	L. 357-14 - L. 357-21



	
	
	D. 357-25 - D. 357-28



	CHAPITRE VIII
	Pension d'orphelin
	L. 358-1 - L. 358-7



	
	
	R. 358-1 - R. 358-3



	
	
	D. 358-1 - D. 358-4



	TITRE VI
	ASSURANCE DÉCÈS
	L. 361-1 - L. 361-5



	
	
	R. 361-1 [abrogé] - R. 362-2 [abrogé]



	
	
	D. 361-1



	CHAPITRE I
	Dispositions générales
	L. 361-1 - L. 361-5



	
	
	R. 361-1 [abrogé] - R. 361-5



	
	
	D. 361-1



	CHAPITRE II
	Dispositions communes à l'assurance maladie, à l'assurance maternité et à l'assurance décès
	R. 362-1 - R. 362-2 [abrogé]



	TITRE VII
	DISPOSITIONS DIVERSES
	L. 371-1 - L. 378-1



	
	
	R. 371-1 - R. 376-5



	
	
	D. 372-1 [abrogé] - D. 376-1



	CHAPITRE I
	Dispositions spéciales aux bénéficiaires de diverses législations de prévoyance et d'aide sociale
	L. 371-1 - L. 371-13 [abrogé]



	
	
	R. 371-1 - R. 371-11



	SECTION 1
	Bénéficiaires de l'assurance accidents du travail et maladies professionnelles
	L. 371-1 - L. 371-5



	
	
	R. 371-1 - R. 371-3



	SECTION 2
	Bénéficiaires de la législation des pensions militaires
	L. 371-6 - L. 371-7



	
	
	R. 371-4 - R. 371-7



	SECTION 3
	Bénéficiaires de l'aide sociale
	L. 371-8 - L. 371-13 [abrogés]



	
	
	R. 371-8 - R. 371-11



	CHAPITRE II
	Service militaire et appel sous les drapeaux
	L. 372-1 - L. 372-2



	CHAPITRE II
	Service militaire et appel sous les drapeaux - Volontariat pour l'insertion - Service civique
	R. 372-1 - R. 372-4



	
	
	D. 372-1 - D. 372-4 [abrogés]



	CHAPITRE III
	Stagiaires de la formation professionnelle
	R. 373-1 - R. 373-4



	CHAPITRE III
	Apprentis
	D. 373-1 [abrogé] - D. 373-5



	CHAPITRE IV
	Emploi des étrangers
	L. 374-1



	
	
	D. 374-1 - D. 374-7



	CHAPITRE V
	Faute intentionnelle de l'assuré
	L. 375-1



	CHAPITRE VI
	Recours des Caisses contre les tiers
	L. 376-1 - L. 376-4



	
	
	R. 376-1 - R. 376-5



	
	
	D. 376-1



	CHAPITRE VII
	Pénalités
	L. 377-1 [abrogé] - L. 377-5



	CHAPITRE VIII
	Bénéficiaires de congés spécifiques d'aide à une personne dépendante ou handicapée
	L. 378-1



	SECTION 1
	Bénéficiaires du congé de soutien familial
	L. 378-1



	TITRE VIII
	DISPOSITIONS RELATIVES À DIVERSES CATÉGORIES DE PERSONNES RATTACHÉES AU RÉGIME GÉNÉRAL — DISPOSITIONS D'APPLICATION DU LIVRE III
	L. 380-1 [abrogé] - L. 383-1



	
	
	R. 380-1 [abrogé] - R. 383-1



	
	
	D. 380-1 - D. 382-34 - 1



	CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
	Personnes affiliées au régime général du fait de leur résidence en France
	L. 380-1 [abrogé] - L. 380-5 [abrogé]



	CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
	Diverses cotisations affectées au financement du risque maladie
	R. 380-1 [abrogé] - R. 380-9 [abrogé]



	CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
	Autres cotisations affectées au financement du risque maladie
	D. 380-1 - D. 380-5



	CHAPITRE I
	Personnes rattachées au régime général pour certains risques ou charges
	L. 381-1 - L. 381-49



	
	
	R. 381-1 - R. 381-120



	
	
	D. 381-1 - D. 381-22



	SECTION 1
	Bénéficiaires du complément familial, de la prestation d'accueil du jeune enfant
	L. 381-1



	
	
	R. 381-1 - R. 381-4



	
	
	D. 381-1 - D. 381-2 - 2



	SECTION 2
	Parents d'enfants malades ou en situation de handicap - Aidants de personnes en situation de handicap ou en perte d'autonomie
	L. 381-2 



	
	
	R. 381-5 - R. 381-9 



	
	
	D. 381-3 - D. 381-6



	SECTION 3 [ABROGÉE]
	Étudiants
	L. 381-3 - L. 381-11 [abrogés]



	
	
	R. 381-5 - R. 381-33 [abrogés]



	SECTION 5
	Invalides de guerre
	L. 381-19 [abrogé] - L. 381-24



	
	
	R. 381-80 - R. 381-94 [abrogé]



	SECTION 6
	Sapeurs-pompiers volontaires
	L. 381-25



	
	
	R. 381-83 - R. 381-85



	SECTION 7
	Bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et de l'allocation aux mères de famille
	L. 381-26 [abrogé]



	SECTION 8
	Bénéficiaires de l'allocation aux adultes handicapés
	L. 381-27 - L. 381-29 [abrogés]



	
	
	R. 381-96



	
	
	D. 381-22



	SECTION 9 [ABROGÉE]
	Personnes écrouées et retenues dans un centre socio-médico-judiciaire de sûreté
	L. 381-30 - L. 381-49 [abrogés]



	SECTION 9
	Détenus
	R. 381-97 [abrogé] - R. 381-120



	
	
	D. 381-23 [abrogé]



	SECTION 10
	Membres du Conseil économique, social et environnemental
	L. 381-32



	
	
	D. 381-24 [abrogé]



	CHAPITRE II
	Personnes rattachées au régime général pour l'ensemble des risques
	L. 382-1 - L. 382-49



	
	
	R. 382-1 - R. 382-131



	
	
	D. 382-1 - D. 382-34-1



	SECTION 1
	Artistes auteurs
	L. 382-1 - L. 382-14-1



	
	
	R. 382-1 - R. 382-55 [abrogé]



	
	
	D. 382-1 - D. 382-5



	SECTION 2
	Ministres des cultes et membres des congrégations et collectivités religieuses
	L. 382-15 - L. 382-30



	
	
	R. 382-56 - R. 382-131



	
	
	D. 382-17 - D. 382-33



	SECTION 3
	Titulaires de mandats locaux
	L. 382-31



	
	
	D. 382-34 - D. 382-34-1



	SECTION 4
	Personnes écrouées ou retenues dans un centre socio-médico-judiciaire de sûreté
	L. 382-32 - L. 382-49



	CHAPITRE III
	Dispositions d'application
	L. 383-1



	
	
	R. 383-1


	LIVRE IV

	ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES (DISPOSITIONS PROPRES ET DISPOSITIONS COMMUNES AVEC D'AUTRES BRANCHES)


	TITRE I
	GÉNÉRALITÉS — DISPOSITIONS PROPRES À CERTAINS BÉNÉFICIAIRES
	L. 411-1 - L. 413-14



	
	
	R. 412-1 - R. 413-22



	
	
	D. 412-1 - D. 413-12



	CHAPITRE I
	Définitions: accident du travail et accident du trajet
	L. 411-1 - L. 411-2



	CHAPITRE II
	Champ d'application — Dispositions applicables aux salariés liés par un contrat de travail temporaire et à diverses autres catégories de bénéficiaires
	L. 412-1 - L. 412-10 [abrogé]



	
	
	R. 412-1 - R. 412-21



	
	
	D. 412-1 - D. 412-109



	SECTION 1
	Dispositions générales relatives au champ d'application
	L. 412-1 - L. 412-2



	SECTION 2
	Dispositions applicables aux salariés liés par un contrat de travail temporaire
	L. 412-3 - L. 412-7



	
	
	R. 412-1 - R. 412-2



	SECTION 3
	Dispositions applicables à diverses catégories de bénéficiaires
	L. 412-8 - L. 412-10  [abrogé]



	
	
	R. 412-3 - R. 412-21



	
	
	D. 412-1 - D. 412-109



	CHAPITRE III
	Dispositions applicables aux personnes indemnisées en application de textes particuliers — Régimes distincts
	L. 413-1 - L. 413-14



	
	
	R. 413-1 - R. 413-22



	
	
	D. 413-1 - D. 413-12



	SECTION 1
	Dispositions applicables aux assurés indemnisés en application de textes particuliers
	L. 413-1 - L. 413-11-4



	SECTION 1
	Dispositions applicables aux personnes indemnisées en application de textes antérieurs
	R. 413-1 - R. 413-22



	SECTION 2
	Régimes distincts
	L. 413-12 - L. 413-14



	
	
	D. 413-1 - D. 413-12



	TITRE II
	PRÉVENTION
	L. 421-1 - L. 422-6



	
	
	R. 421-1 - R. 422-9



	
	
	D. 422-1



	CHAPITRE I
	Organisation
	L. 421-1 - L. 421-2



	
	
	R. 421-1 - R. 421-14



	SECTION 1
	Dispositions générales
	L. 421-1 - L. 421-2



	
	
	R. 421-1 - R. 421-4 [abrogé]






	SECTION 2
	Fonds de prévention des accidents du travail
	R. 421-5 - R. 421-6



	SECTION 3
	Comités techniques nationaux et régionaux
	R. 421-7 - R. 421-14



	CHAPITRE II
	Attributions des organismes
	L. 422-1 - L. 422-6



	
	
	R. 422-1 - R. 422-9



	
	
	D. 422-1






	SECTION 1
	Attributions de la Caisse nationale de l'assurance maladie
	L. 422-1



	
	
	R. 422-1 - R. 422-2



	SECTION 2
	Attributions des Caisses d'assurance retraite et de la santé au travail
	L. 422-2 - L. 422-6



	
	
	R. 422-3 - R. 422-9



	SECTION 2
	Attributions des Caisses régionales d'assurance maladie
	D. 422-1



	TITRE III
	PRESTATIONS
	L. 431-1 - L. 437-1



	
	
	R. 431-1 - R. 437-1



	
	
	D. 432 - D. 435-2



	CHAPITRE I
	Dispositions générales
	L. 431-1 - L. 431-3



	
	
	R. 431-1 - R. 431-2



	CHAPITRE II
	Prestations en nature
	L. 432-1 - L. 432-12



	
	
	R. 432-1 - R. 432-10



	
	
	D. 432 - D. 432-15



	SECTION 1
	Soins
	L. 432-1 - L. 432-4-1



	
	
	R. 432-1 - R. 432-2



	
	
	D. 432



	SECTION 2
	Appareillage
	L. 432-5 [abrogé]



	
	
	R. 432-3 - R. 432-5 [abrogé]



	SECTION 3
	Réadaptation fonctionnelle, rééducation professionnelle, reclassement et reconversion professionnelle
	L. 432-6 - L. 432-12



	
	
	R. 432-6 - R. 432-10



	
	
	D. 432-1 - D. 432-15



	CHAPITRE III
	Indemnisation de l'incapacité temporaire
	L. 433-1 - L. 433-4



	
	
	R. 433-1 - R. 433-17



	
	
	D. 433-1 - D. 433-8



	CHAPITRE IV
	Indemnisation de l'incapacité permanente
	L. 434-1 A - L. 434-21



	
	
	R. 434-1 - R. 434-35



	
	
	D. 434-1 - D. 434-11



	SECTION 1
	Victimes
	L. 434-1 A - L. 434-6



	
	
	R. 434-1 - R. 434-9



	
	
	D. 434-1 - D. 434-3-1



	SECTION 2
	Ayants droit
	L. 434-7 - L. 434-14



	
	
	R. 434-10 - R. 434-18



	SECTION 3
	Dispositions communes
	L. 434-15 - L. 434-20



	
	
	R. 434-19 - R. 434-35



	
	
	D. 434-4 - D. 434-11



	SECTION 4
	Dispositions d'application
	L. 434-21



	CHAPITRE V
	Frais funéraires
	L. 435-1 - L. 435-2



	
	
	D. 435-1 - D. 435-2



	CHAPITRE VI
	Dispositions communes aux prestations en espèces
	L. 436-1



	
	
	R. 436-1 - R. 436-6



	CHAPITRE VII
	Fonds commun des accidents du travail survenus dans la métropole
	L. 437-1



	
	
	R. 437-1



	TITRE IV
	PROCÉDURES — RÉVISION — RECHUTE — ACCIDENTS SURVENUS HORS DU TERRITOIRE MÉTROPOLITAIN
	L. 441-1 - L. 444-1



	
	
	R. 441-1 - R. 444-7



	
	
	D. 441-1 - D. 443-1



	CHAPITRE I
	Déclarations et formalités
	L. 441-1 - L. 441-6



	
	
	R. 441-1 - R. 441-18



	
	
	D. 441-1 - D. 441-4



	SECTION 1
	Dispositions générales
	L. 441-1 - L. 441-6



	
	
	R. 441-1 - R. 441-5



	
	
	D. 441-1 - D. 441-4



	SECTION 2
	Procédure de reconnaissance du caractère professionnel de l'accident
	R. 441-6 - R. 441-8



	SECTION 3
	Dispositions communes aux accidents du travail et aux maladies professionnelles
	R. 441-9 - R. 441-18



	CHAPITRE II
	Expertises — Contrôles — Dispositions diverses
	L. 442-1 [abrogé] - L. 442-8



	
	
	R. 442-1 - R. 442-6



	
	
	D. 442-1 - D. 442-4 [abrogés]



	SECTION 1
	Expertises
	L. 442-1 [abrogé] - L. 442-4



	
	
	R. 442-1



	
	
	D. 442-1 - D. 442-4 [abrogés]



	SECTION 2
	Contrôle médical et contrôle administratif
	L. 442-5



	
	
	R. 442-2 - R. 442-3



	SECTION 3
	Dispositions diverses
	L. 442-6 - L. 442-8



	
	
	R. 442-4 - R. 442-6



	CHAPITRE III
	Révision — Rechute
	L. 443-1 - L. 443-2



	
	
	R. 443-1 - R. 443-7



	
	
	D. 443-1



	CHAPITRE IV
	Accidents survenus hors du territoire métropolitain et des départements mentionnés à l'article L. 751-1
	L. 444-1



	
	
	R. 444-1 - R. 444-7



	TITRE V
	FAUTE DE L'ASSURÉ OU D'UN TIERS
	L. 451-1 - L. 455-3



	
	
	R. 452-1 [abrogé] - R. 454-5



	
	
	D. 452-1 - D. 454-1



	CHAPITRE I
	Dispositions générales
	L. 451-1



	CHAPITRE II
	Faute inexcusable ou intentionnelle de l'employeur
	L. 452-1 - L. 452-5



	
	
	R. 452-1 [abrogé] - R. 452-2



	
	
	D. 452-1



	CHAPITRE III
	Faute inexcusable ou intentionnelle de la victime
	L. 453-1



	CHAPITRE IV
	Faute d'un tiers
	L. 454-1 - L. 454-2



	
	
	R. 454-1 - R. 454-5



	
	
	D. 454-1



	CHAPITRE V
	Dispositions diverses
	L. 455-1 - L. 455-3



	TITRE VI
	DISPOSITIONS CONCERNANT LES MALADIES PROFESSIONNELLES
	L. 461-1 - L. 461-8



	
	
	R. 461-1 - R. 461-10



	
	
	D. 461-1 - D. 461-38



	TITRE VII
	SANCTIONS
	L. 471-1 - L. 471-4



	
	
	R. 471-1 - R. 471-5



	TITRE VIII
	DISPOSITIONS COMMUNES AVEC D'AUTRES BRANCHES — DISPOSITIONS DIVERSES ET D'APPLICATION
	L. 481-1 - L. 482-5



	
	
	R. 481-1 - R. 482-3



	
	
	D. 482-1



	CHAPITRE I
	Dispositions communes aux assurances sociales et aux accidents du travail
	L. 481-1 - L. 481-2



	
	
	R. 481-1 - R. 481-11 [abrogé]



	SECTION 1
	Prise en charge des frais de préorientation, d'éducation ou de rééducation professionnelle des travailleurs handicapés et des victimes d'accidents du travail
	L. 481-1 - L. 481-2



	
	
	R. 481-1 - R. 481-9 [abrogé]



	SECTION 2
	Dispositions diverses
	R. 481-10 - R. 481-11 [abrogés]



	CHAPITRE II
	Dispositions diverses et d'application
	L. 482-1 - L. 482-5



	
	
	R. 482-1 - R. 482-3



	
	
	D. 482-1



	TITRE IX
	INDEMNISATION DES VICTIMES DE PESTICIDES
	L. 491-1 - L. 491-7



	
	
	R. 491-1 - R 491-22



	
	
	D. 491-1 - D. 491-7



	SECTION 1
	Personnes exposées aux pesticides du fait de leur activité professionnelle
	R. 491-1 - R. 491-3



	SECTION 2
	Enfants exposés durant la période prénatale du fait de l'activité professionnelle de l'un de leurs parents
	R. 491-4 - R. 491-19



	SECTION 3
	Dispositions communes à l'ensemble des victimes de pesticides
	R. 491-20 - R. 491-22


	LIVRE V

	PRESTATIONS FAMILIALES ET PRESTATIONS ASSIMILÉES


	TITRE I
	CHAMP D'APPLICATION — GÉNÉRALITÉS
	L. 511-1 - L. 513-1



	
	
	R. 512-1 - R. 514-1



	
	
	D. 512-1 - D. 512-3



	CHAPITRE I
	Liste des prestations
	L. 511-1



	CHAPITRE II
	Champ d'application
	L. 512-1 - L. 512-6



	
	
	R. 512-1 - R. 512-4 [ABROGÉ]



	
	
	D. 512-1 - D. 512-3



	CHAPITRE III
	Règles d'allocation et d'attribution des prestations
	L. 513-1



	
	
	R. 513-1 - R. 513-3 [abrogé]



	CHAPITRE IV
	Organisme débiteur et imputation comptable des prestations
	R. 514-1



	TITRE II
	PRESTATIONS GÉNÉRALES D'ENTRETIEN
	L. 521-1 - L. 524-8 [abrogé]



	
	
	R. 521-1 - R. 524-24 [abrogé]



	
	
	D. 521-1 - D. 524-1 [abrogé]



	CHAPITRE I
	Allocations familiales
	L. 521-1 - L. 521-3



	
	
	R. 521-1 - R. 521-4



	
	
	D. 521-1 - D. 521-4



	CHAPITRE II
	Complément familial
	L. 522-1 - L. 522-3



	
	
	R. 522-1 - R. 522-6 [abrogé]



	
	
	D. 522-1 - D. 522-2



	CHAPITRE III
	Allocation de soutien familial
	L. 523-1 - L. 523-3



	
	
	R. 523-1 - R. 523-8



	
	
	D. 523-1 - D. 523-3



	CHAPITRE IV [ABROGÉ]
	Allocation de parent isolé
	L. 524-1 - L. 524-8 [abrogés]



	
	
	R. 524-1 - R. 524-24 [abrogés]



	
	
	D. 524-1 [abrogé]



	SECTION 1 [ABROGÉE]
	Dispositions générales
	R. 524-1 - R. 524-2 [abrogés]



	SECTION 2[ABROGÉE]
	Conditions d'ouverture du droit à l'allocation et à la prime forfaitaire
	R. 524-3 - R. 524-15-7 [abrogés]



	SECTION 3[ABROGÉE]
	Attribution, liquidation, versement et révision de l'allocation à la prime forfaitaire
	R. 524-16 - R. 524-24 [abrogés]



	TITRE III
	PRESTATION D'ACCUEIL DU JEUNE ENFANT
	L. 531-1 - L. 533-1



	
	
	R. 531-1 - R. 532-8



	
	
	D. 531-1 - D. 532-2



	CHAPITRE I
	Dispositions générales relatives à la prestation d'accueil du jeune enfant
	L. 531-1 - L. 531-10 [abrogé]



	
	
	R. 531-1 - R. 531-6



	
	
	D. 531-1 - D. 531-26 [abrogés]



	CHAPITRE II
	Dispositions relatives au cumul avec d'autres prestations
	L. 532-1 - L. 532-2



	CHAPITRE II
	Dispositions relatives aux ressources
	R. 532-1 - R. 532-8



	CHAPITRE II
	Dispositions relatives aux examens médicaux de la mère et de l'enfant
	D. 532-1 - D. 532-2



	CHAPITRE III
	Dispositions relatives aux examens médicaux de la mère et de l'enfant
	L. 533-1



	TITRE IV
	PRESTATIONS À AFFECTATION SPÉCIALE
	L. 541-1 - L. 545-1



	
	
	R. 541-1 - R. 544-3



	
	
	D. 541-1 - D. 545-8



	CHAPITRE I
	Allocation d'éducation de l'enfant handicapé
	L. 541-1 - L. 541-5



	
	
	R. 541-1 - R. 541-10



	
	
	D. 541-1 - D. 541-5



	CHAPITRE II
	Prêts à l'amélioration de l'habitat
	L. 542-1 [abrogé] - L. 542-9



	
	
	D. 542-1  [abrogé] - D. 542-40



	SECTION 1 [ABROGÉE]
	Dispositions générales — Champ d'application
	L. 542-1 - L. 542-4 [abrogés]



	
	
	D. 542-1 - D. 542-2 [abrogés]



	SECTION 2 [ABROGÉE]
	Conditions générales d'attribution
	L. 542-5 - L. 542-7 [abrogés]



	
	
	D. 542-3 - D. 542-19 [abrogés]



	SECTION 3 [ABROGÉE]
	Dispositions relatives aux locataires
	L. 542-7-1 [abrogé]



	
	
	D. 542-20 - D. 542-23 [abrogés]



	SECTION 4 [ABROGÉE]
	Dispositions relatives aux accédants à la propriété
	D. 542-24 - D. 542-29-1 [abrogés]



	SECTION 5 [ABROGÉE]
	Dispositions relatives à certaines catégories d'allocataires
	D. 542-30 [abrogé]



	SECTION 6 [ABROGÉE]
	Primes de déménagement
	L. 542-8 [abrogé]



	
	
	D. 542-31 - D. 542-34 [abrogés]



	SECTION 7
	Prêts à l'amélioration de l'habitat
	L. 542-9



	
	
	D. 542-35 - D. 542-40



	CHAPITRE III
	Allocation de rentrée scolaire
	L. 543-1 - L. 543-3



	
	
	R. 543-1 - R. 543-9



	
	
	D. 543-1 - D. 543-2



	CHAPITRE IV
	Allocation journalière de présence parentale
	L. 544-1 - L. 544-9



	
	
	R. 544-1 - R. 544-3



	
	
	D. 544-1 - D. 544-10



	CHAPITRE V
	Allocation forfaitaire versée en cas de décès d'un enfant
	L. 545-1



	
	
	D. 545-1 - D. 545-8



	TITRE V
	DISPOSITIONS COMMUNES
	L. 551-1 - L. 554-4 [abrogé]



	
	
	R. 552-1 - R. 553-3-7



	
	
	D. 551-1 - D. 553-5



	CHAPITRE I
	Établissement du salaire de base
	L. 551-1



	
	
	D. 551-1 [abrogé]



	CHAPITRE II
	Service des prestations
	L. 552-1 - L. 552-7



	
	
	R. 552-1 - R. 552-4



	
	
	D. 552-1 [abrogé] - D. 552-7



	CHAPITRE III
	Dispositions diverses
	L. 553-1 - L. 553-5



	
	
	R. 553-1 - R. 553-3-7



	
	
	D. 553-1 - D. 553-5



	SECTION 1
	Dispositions générales
	R. 553-1 - R. 553-2



	SECTION 2
	Évaluation des éléments de train de vie
	R. 553-3 - R. 553-3-7



	CHAPITRE IV
	Pénalités
	L. 554-1 [abrogé] - L. 554-4 [abrogé]



	TITRE VI [ABROGÉ]
	REVENU FAMILIAL
	L. 561-1 - L. 564-4 [abrogés]



	
	
	R. 561-1 - R. 564-5 [abrogés]



	
	
	D. 563-1 [abrogé]



	CHAPITRE III
	Supplément forfaitaire de revenu familial
	D. 563-1 [abrogé]



	TITRE VII
	CONGÉ DE NAISSANCE OU D'ADOPTION
	L. 571-1 - L. 571-3 [abrogés]



	
	
	R. 571-1 - R. 571-2 [abrogés]



	TITRE VIII
	DISPOSITIONS RELATIVES AU RECOUVREMENT DES CRÉANCES ALIMENTAIRES — DISPOSITIONS DIVERSES — DISPOSITIONS D'APPLICATION
	L. 581-1 - L. 584-1



	
	
	R. 581-1 - R. 583-1 [abrogé]



	
	
	D. 582-1 - D. 583-1



	CHAPITRE I
	Dispositions relatives au recouvrement des créances alimentaires
	L. 581-1 - L. 581-10



	
	
	R. 581-1 - R. 581-10



	CHAPITRE II
	Dispositions particulières relatives à certaines créances alimentaires
	L. 582-1 - L. 582-2



	
	
	R. 582-1 - R. 582-11



	
	
	D. 582-1 - D. 582-2



	SECTION 1
	Convention à laquelle l'organisme débiteur des prestations familiales donne force exécutoire en application de l'article L. 582-2 du code de la sécurité sociale
	R. 582-1 - R. 582-4



	SECTION 2
	Intermédiation financière des pensions alimentaires
	R. 582-4-1 - R. 582-11



	CHAPITRE III
	Dispositions diverses
	L. 583-1 - L. 583-5



	
	
	R. 583-1 [abrogé]



	
	
	D. 583-1



	CHAPITRE IV
	Dispositions d'application
	L. 584-1


	LIVRE VI

	DISPOSITIONS APPLICABLES AUX TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS


	TITRE I
	DISPOSITIONS GÉNÉRALES
	L. 611-1 - L. 616-1



	
	
	R. 611-1 - R. 616-2



	
	
	D. 611-1 - D. 613-32



	CHAPITRE I
	Champs d'application
	L. 611-1



	
	
	R. 611-1 - R. 611-3



	
	
	D. 611-1  - D. 611-49 [abrogé]



	CHAPITRE I [ANCIEN]
	Organisation administrative
	R. 611-1 - R. 611-95 [abrogé]



	SECTION 2 [ANCIENNE]
	Caisse nationale
	R. 611-1 - R. 611-20



	SECTION 3 [ANCIENNE]
	Caisses de base
	R. 611-21 - R. 611-62-1



	SECTION 4 [ANCIENNE]
	Contrôle
	R. 611-63 - R. 611-67



	SECTION 5 [ANCIENNE]
	Dispositions communes à la Caisse nationale et aux Caisses locales
	R. 611-68



	SECTION 6 [ANCIENNE]
	Organisation financière et comptable
	R. 611-69 - R. 611-78



	SECTION 7 [ANCIENNE]
	Organismes conventionnés
	R. 611-79 - R. 611-95 [abrogé]



	CHAPITRE II
	Conseil de la protection sociale des travailleurs indépendants
	L. 612-1 - L. 612-6



	
	
	R. 612-1 - R. 612-20



	
	
	D. 612-1 - D. 612-5



	SECTION 1
	Composition, fonctionnement et procédure de réclamation
	R. 612-1 - R. 612-10



	SECTION 2
	Mesure de l'audience des organisations représentatives des travailleurs indépendants
	R. 612-11 - R. 612-20



	CHAPITRE III
	Dispositions, relatives au financement, communes à l'ensemble des travailleurs indépendants
	L. 613-1 - L. 613-11



	
	
	R. 613-1 - R. 613-19



	
	
	D. 613-1 - D. 613-32



	SECTION 1
	Cotisations d'allocations familiales
	L. 613-1



	
	
	D. 613-1 - D. 613-3 [renvoi]



	SECTION 2
	Recouvrement — Modernisation et simplification des formalités
	L. 613-2 - L. 613-6-1



	
	
	R. 613-1 - R. 613-6



	SECTION 3
	Règlement simplifié des cotisations et contributions des travailleurs indépendants - régime micro-social
	L. 613-7 - L. 613-10



	
	
	R. 613-7 - R. 613-16



	SECTION 3
	Prestations de base
	D. 613-3 - D. 613-13-2



	SECTION 4
	Dispositions diverses
	L. 613-11



	
	
	R. 613-17 - R. 613-19



	
	
	D. 613-14 - D. 613-28 [abrogés]



	SECTION 5
	Action sanitaire et sociale
	Néant.



	SECTION 6 [ABROGÉE]
	Dispositions diverses
	D. 613-29 - D. 613-32 [renvois]



	CHAPITRE IV
	Contentieux
	L. 614-1 - L. 614-3 [abrogés]



	
	
	R. 614-1 - R. 614-2 [abrogés]



	SECTION 1
	Contentieux
	L. 614-1 [abrogé]



	
	
	R. 614-1 - R. 614-2 [abrogés]



	SECTION 2 [ABROGÉE]
	Dispositions d'application
	L. 614-2 - L. 614-3 [abrogés]



	CHAPITRE V
	Contrôle, sanctions et recours
	L. 615-1 [abrogé] - L. 615-5



	
	
	R. 615-1 - R. 615-2



	CHAPITRE VI
	Dispositions diverses
	L. 616-1



	
	
	R. 616-1 - R. 616-2



	TITRE II
	ASSURANCE MALADIE, MATERNITÉ
	L. 621-1 - L. 623-5



	
	
	R. 613-28 [renvoi]



	
	
	D. 621-1 - D. 623-30



	CHAPITRE I
	Cotisations
	L. 621-1 - L. 621-3



	
	
	D. 621-1 - D. 621-6



	CHAPITRE II
	Prestations maladie en espèces
	L. 622-1 - L. 622-10 [abrogé]



	
	
	D. 622-1 - D. 622-12



	CHAPITRE III
	Prestation maternité, paternité, d'accueil de l'enfant et d'adoption
	L. 623-1 - L. 623-5 [abrogé]



	
	
	D. 623-1 - D. 623-8



	TITRE II BIS
	GÉNÉRALITÉS RELATIVES AUX ORGANISATIONS AUTONOMES D'ASSURANCE VIEILLESSE
	R. 622-1 - R. 623-20 [abrogés]



	CHAPITRE II [ABROGÉ]
	Champ d'application - Affiliation
	R. 622-1 - R. 622-4 [abrogés]



	CHAPITRE III [ABROGÉ]
	Dispositions communes à l'ensemble des régimes d'assurance vieillesse
	R. 623-1 - R. 623-20 [abrogés]



	SECTION 1 [ABROGÉE]
	Organisation financière
	R. 623-2 - R. 623-10-47 [abrogés]



	SECTION 2 [ABROGÉE]
	Prestations de base
	R. 623-11 - R. 623-13 [abrogés]



	SECTION 4 [ABROGÉE]
	Contrôle, contentieux et pénalités
	R. 623-14 - R. 623-16 [abrogés]



	SECTION 5 [ABROGÉE]
	Contrôle de l'administration - Dispositions diverses
	R. 623-17 - R. 623-20 [abrogés]



	
	
	L. 631-1 - L. 637-2 [renvoi]



	
	
	R. 631-1 [abrogé] - R. 635-11 [renvoi]



	
	
	D. 631-1 [abrogé] - D. 636-1 [abrogé]



	
	



	CHAPITRE I
	Champ d'application
	L. 631-1



	CHAPITRE I [ABROGÉ]
	Organisation
	R. 631-1 - R. 631-42 [abrogés]



	CHAPITRE I [ABROGÉ]
	L'assurance vieillesse des professions artisanales
	D. 631-1 [abrogé]



	SECTION 1 [ABROGÉE]
	Organisation administrative
	R. 631-1 - R. 631-36 [abrogés]



	SECTION 2 [ABROGÉE]
	Règles de fonctionnement et de gestion
	R. 631-37 - R. 631-42 [abrogés]



	CHAPITRE II
	Assurance invalidité et décès
	L. 632-1 - L. 632-3



	
	
	R. 632-1



	
	
	D. 632-1 - D. 632-7



	CHAPITRE III
	Cotisations d'assurance vieillesse
	L. 633-1 - L. 633-11-1 [abrogé]



	
	
	R. 633-1 [abrogé] - R. 633-73 [renvoi]



	
	
	D. 633-1 [abrogé] - D. 633-20 [abrogé]



	CHAPITRE IV
	Prestations d'assurance vieillesse
	L. 634-1 [abrogé] - L. 634-6-1



	CHAPITRE IV
	Prestations
	R. 634-1 - R. 634-6 [abrogé]



	
	
	D. 634-1 - D. 634-19 [abrogé]



	SECTION 1
	Généralités
	L. 634-2 - L. 634-3-1 [abrogé]



	
	
	D. 634-1



	SECTION 2
	Ouverture des droits et liquidation des pensions de vieillesse
	L. 634-3-2 - L. 634-5 [abrogés]



	
	
	R. 634-1 - R. 634-1-1



	
	
	D. 634-2 - D. 634-10



	SECTION 3
	Service des pensions de vieillesse
	L. 634-6 - L. 634-6-1



	
	
	R. 634-2 - R. 634-4 [abrogés]



	
	
	D. 634-11 [abrogé] - D. 634-13-2



	SECTION 4
	Pensions de réversion
	R. 634-5 - R. 634-6 [abrogés]



	
	
	D. 634-14 - D. 634-14-1 [abrogé]



	SECTION 5
	Retraite progressive
	D. 634-15 - D. 634-19 [abrogé]



	CHAPITRE V
	Assurance vieillesse complémentaire
	L. 635-1 - L. 635-6 [renvoi]



	
	
	R. 635-1 [renvoi]  - R. 635-11 [renvoi] 



	
	
	D. 635-1 - D. 635-19 [abrogé]



	SECTION 1
	Régime complémentaire d'assurance vieillesse
	D. 635-1 [abrogé] - D. 635-10-2 [abrogé]



	SECTION 2
	Régime d'assurance invalidité-décès
	D. 635-11 - D. 635-19 [abrogés]



	CHAPITRE VI
	Action sociale des Caisses
	L. 636-1 [abrogé]



	
	
	D. 636-1 [abrogé]



	CHAPITRE VII [ABROGÉ]
	Pénalités
	L. 637-1 - L. 637-2 [renvois]



	TITRE IV
	DISPOSITIONS APPLICABLES AUX PROFESSIONS LIBÉRALES
	L. 640-1 - L. 646-5



	
	
	R. 641-0 - R. 646-1



	
	
	D. 641-1 - D. 646-6



	CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
	Champ d'application
	L. 640-1 - L. 640-2 [abrogé]



	CHAPITRE I
	Organisation administrative
	L. 641-1 - L. 641-8



	
	
	R. 641-0 - R. 641-28



	
	
	D. 641-1 [abrogé] - D. 641-7



	SECTION 1
	Caisse nationale
	L. 641-2 - L. 641-4-1



	
	
	R. 641-0 - R. 641-0-3



	
	
	D. 641-1 [abrogé] - D. 641-5



	SECTION 2
	Sections professionnelles
	L. 641-5 - L. 641-7



	
	
	R. 641-1 - R. 641-22



	
	
	D. 641-6



	SECTION 3
	Contrôle et sanctions
	L. 641-8



	SECTION 3
	Dispositions communes
	D. 641-7



	SECTION 4
	Dispositions budgétaires et comptables
	R. 641-23 [abrogé] - R. 641-28



	CHAPITRE II
	Organisation financière
	L. 642-1 - L. 642-6



	
	
	R. 642-1 - R. 642-8



	
	
	D. 642-1 - D. 642-7 [abrogé]



	SECTION 1
	Cotisations
	L. 642-1 - L. 642-4-2



	
	
	D. 642-1 - D. 642-5-8



	SECTION 1
	Recouvrement
	R. 642-1 - R. 642-2



	SECTION 2
	Recouvrement
	L. 642-5 - L. 642-6



	
	
	D. 642-6 - D. 642-7 [abrogés]



	SECTION 2
	Déclaration et règlement simplifiés des cotisations et contributions sociales de l'exercice libéral pour les médecins remplaçants
	R. 642-3 - R. 642-8



	CHAPITRE III
	Affiliation — Prestations de base
	L. 643-1 A - L. 643-10



	
	
	R. 643-1 - R. 643-12



	
	
	D. 643-1 - D. 643-16



	SECTION 1
	Affiliation à la section professionnelle
	L. 643-1 A



	
	
	R. 643-1 - R. 643-5



	SECTION 2
	Ouverture des droits et liquidation des prestations de base
	L. 643-1 - L. 643-6



	
	
	R. 643-6 - R. 643-11-7 [abrogé]



	
	
	D. 643-1 - D. 643-16



	SECTION 3
	Ouverture du droit et liquidation des pensions de réversion
	L. 643-7



	
	
	R. 643-12



	SECTION 4
	Dispositions communes
	L. 643-8 - L. 643-10



	CHAPITRE IV
	Régimes complémentaires vieillesse — Régimes invalidité-décès
	L. 644-1 - L. 644-4 [abrogé]



	
	
	R. 644-1 [abrogé] - R. 644-3



	
	
	D. 644-1 - D. 644-3



	CHAPITRE V
	Avantages complémentaires ouverts aux praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés
	L. 645-1 - L. 645-6 [abrogé]



	
	
	R. 645-1



	
	
	D. 645-1 [abrogé] - D. 645-15 [abrogé]



	SECTION 1
	Dispositions générales
	L. 645-1 - L. 645-6 [abrogé]



	
	
	R. 645-1



	
	
	D. 645-1 [abrogé] - D. 645-6



	SECTION 2 [ABROGÉE]
	Compensation
	L. 645-6 [abrogé]



	
	
	D. 645-7 - D. 645-15 [abrogés]



	CHAPITRE VI
	Dispositions d'application
	L. 646-1 - L. 646-5



	CHAPITRE VI
	Régime des praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés (maternité, décès)
	R. 646-1



	
	
	D. 646-1 - D. 646-7



	TITRE IV BIS [ABROGÉ]
	DISPOSITIONS COMMUNES À L'ASSURANCE MALADIE, MATERNITÉ ET À L'ASSURANCE VIEILLESSE
	D. 651-1 - D. 652-21 [abrogés]



	CHAPITRE I [ABROGÉ]
	Contributions d'équilibre
	D. 651-1 - D. 651-21 [abrogés]



	SECTION 1 [ABROGÉE]
	Contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés
	D. 651-1 - D. 651-20 [abrogés]



	SECTION 2 [ABROGÉE]
	Contribution de solidarité à la charge des retraités
	D. 651-21 [abrogé]



	TITRE V
	ASSURANCE VIEILLESSE ET INVALIDITÉ-DÉCÈS DES AVOCATS
	L. 651-1 - L. 655-2



	
	
	R. 651-5-1 [abrogé] - R. 654-1



	
	
	D. 652-1 - D. 653-8



	CHAPITRE I
	Champs d'application - Affiliation
	L. 651-1



	
	
	R. 651-5-1



	CHAPITRE II
	Organisation administrative et financière
	L. 652-1 - L. 652-12



	
	
	R. 652-1 - R. 652-16



	
	
	D. 652-1 - D. 652-4






	SECTION 1
	Organisation administrative - Caisse nationale des barreaux français
	L. 652-1 - L. 652-5



	
	
	R. 652-1 - R. 652-17



	SECTION 2
	Ressources
	L. 652-6 - L. 652-11



	
	
	R. 652-18 - R. 652-33



	
	
	D. 652-1 - D. 652-4



	SECTION 3
	Organisation financière et comptable
	R. 652-34 - R. 652-37 



	SECTION 4
	Dispositions diverses
	L. 652-12



	
	
	R. 652-39 - R. 652-40



	CHAPITRE III
	Prestations
	L. 653-1 - L. 653-9



	
	
	R. 653-1 - R. 653-25



	
	
	D. 653-1 - D. 653-8



	SECTION 1
	Prestations de retraite de base
	L. 653-1 - L. 653-7



	
	
	R. 653-1 - R. 653-13



	SECTION 4
	Allocations d'invalidité
	R. 653-20 - R. 653-22



	SECTION 5
	Action sociale
	L. 653-8



	
	
	R. 653-23



	SECTION 6
	Dispositions communes
	L. 653-9



	
	
	R. 653-24 - R. 653-25



	CHAPITRE IV
	Régime complémentaire d'assurance vieillesse et survivants
	L. 654-1 - L. 654-7



	
	
	R. 654-1



	CHAPITRE V
	Dispositions diverses
	L. 655-1 - L. 655-2



	TITRE VI
	DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CONJOINTS ASSOCIÉS ET AUX CONJOINTS COLLABORATEURS
	L. 661-1 - L. 663 - 3



	
	
	R. 662-1 - R. 663-8



	
	
	D. 663-1 - D. 663-7



	CHAPITRE I
	Affiliation
	L. 661-1 - L. 661-2



	CHAPITRE II
	Cotisations
	L. 662-1



	
	
	R. 662-1 - R. 662-2



	CHAPITRE III
	Prestations
	L. 663-1 - L. 663-3



	
	
	R. 663-2 - R. 663-8



	
	
	D. 663-1 - D. 663-7



	SECTION 1
	Prestations maternité, paternité, d'accueil de l'enfant et d'adoption
	L. 663-1 - L. 663-2



	
	
	D. 663-1 - D. 663-5



	SECTION 2
	Assurance vieillesse
	L. 663-3



	
	
	R. 663-2 - R. 663-8



	
	
	D. 663-6 - D. 663-7



	TITRE VII
	Dispositions d'application
	L. 671-1


	LIVRE VII

	RÉGIMES DIVERS — DISPOSITIONS DIVERSES


	TITRE I
	RÉGIMES SPÉCIAUX
	L. 711-1 - L. 715-2



	
	
	R. 711-1 - R. 713-18



	
	
	D. 711-1 - D. 715-11



	CHAPITRE I
	Dispositions générales
	L. 711-1 - L. 711-13-1 [abrogé]



	
	
	R. 711-1 - R. 711-26



	
	
	D. 711-1 - D. 711-11



	SECTION 1
	Ressources des assurances maladie et maternité garantissant les personnes assujetties à l'un des régimes spéciaux mentionnés à l'article L. 711-1
	L. 711-2 - L. 711-3 [abrogé]



	
	
	R. 711-2 - R. 711-16



	
	
	D. 711-1 - D. 711-5



	SECTION 2
	Prestations
	L. 711-4 - L. 711-11



	
	
	R. 711-17 - R. 711-19-3



	SECTION 3
	Dispositions diverses — Dispositions d'application
	L. 711-12 - L. 711-13-1 [abrogé]



	
	
	R. 711-20 - R. 711-26



	
	
	D. 711-6 - D. 711-11



	CHAPITRE II
	Régime des fonctionnaires de l'état et des magistrats
	L. 712-1 [abrogé] - L. 712-13



	
	
	R. 712-1 [abrogé]



	
	
	D. 712-1 - D. 712-56



	SECTION 1
	Bénéficiaires
	L. 712-1 - L. 712-2 [abrogés]



	
	
	D. 712-1 - D. 712-8



	SECTION 2
	Prestations
	L. 712-3 - L. 712-5



	
	
	D. 712-9 - D. 712-28



	SECTION 3
	Organisation administrative
	L. 712-6 - L. 712-8 [abrogés]



	
	
	R. 712-1 [abrogé]



	
	
	D. 712-29 - D. 712-36



	SECTION 4
	Cotisations
	L. 712-9 - L. 712-10 [abrogé]



	
	
	D. 712-37 - D. 712-43



	SECTION 4 BIS
	Dispositions applicables aux maîtres et documentalistes de l'enseignement privé
	L. 712-10-1



	SECTION 5
	Dispositions applicables aux stagiaires
	D. 712-44 - D. 712-47



	SECTION 6
	Dispositions applicables aux fonctionnaires détachés sur certains emplois
	D. 712-48 - D. 712-49



	SECTION 7
	Dispositions applicables aux fonctionnaires exerçant dans les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et la Nouvelle-Calédonie
	D. 712-50 - D. 712-54-2



	SECTION 8
	Dispositions diverses — Dispositions d'application
	L. 712-11 - L. 712-13



	
	
	D. 712-55 - D. 712-56



	CHAPITRE III
	Régime des militaires
	L. 713-1 - L. 713-23



	
	
	R. 713-1 - R. 713-18



	
	
	D. 713-1 - D. 713-25



	SECTION 1
	Dispositions générales
	L. 713-1 - L. 713-10



	
	
	D. 713-1 - D. 713-2



	SECTION 2
	Dispositions relatives aux soins et aux prestations
	L. 713-11 - L. 713-17



	
	
	R. 713-1



	
	
	D. 713-3 - D. 713-14



	SECTION 3
	Cotisations
	L. 713-18



	
	
	D. 713-15 - D. 713-18



	SECTION 4
	Caisse nationale militaire de sécurité sociale
	L. 713-19 - L. 713-22



	
	
	R. 713-2 - R. 713-18



	
	
	D. 713-20 - D. 713-21-1



	SECTION 5
	Dispositions communes avec le régime des fonctionnaires
	D. 713-22 - D. 713-23



	SECTION 6
	Dispositions d'application
	L. 713-23



	
	
	D. 713-24 - D. 713-25



	CHAPITRE V
	Dispositions diverses
	L. 715-1 - L. 715-2



	
	
	D. 715-1 - D. 715-11



	TITRE II [ABROGÉ]
	RÉGIMES DIVERS DE NON-SALARIÉS ET ASSIMILÉS
	R. 722-1 - R. 722-5 [abrogés]



	
	
	D. 722-1 [abrogé] - D. 722-18 [renvoi]



	CHAPITRE II [ABROGÉ]
	Régime des praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés (maladie, maternité, décès)
	R. 722-1 - R. 722-5 [abrogés]



	
	
	D. 722-1 [abrogé] - D. 722-18 [renvoi]



	SECTION 1 [ABROGÉE]
	Champ d'application — Affiliation
	R. 722-1 - R. 722-2 [abrogés]



	
	
	D. 722-1 — D. 722-2 [abrogés]



	SECTION 2 [ABROGÉE]
	Financement — Cotisations
	D. 722-3 - D. 722-13 [abrogés]



	SECTION 3 [ABROGÉE]
	Prestations
	R. 722-3 - R. 722-5 [abrogés]



	
	
	D. 722-14 [abrogé] - D. 722-18 [renvoi]



	TITRE III
	
	L. 731-1 - L. 732-22 [abrogés]



	
	
	D. 731-1 - D. 732-3



	CHAPITRE I
	Constitution et fonctionnement des régimes complémentaires de salariés
	D. 731-1 - D. 731-6



	CHAPITRE II
	Prestations
	D. 732-1 - D. 732-3



	TITRE IV
	ASSURANCE VOLONTAIRE
	L. 741-1 [abrogé] - L. 743-2



	
	
	R. 741-1 [abrogé] - R. 743-10



	
	
	D. 741-1 [abrogé] - D. 743-1



	CHAPITRE I [ABROGÉ]
	Assurance personnelle
	L. 741-1 - L. 741-13 [abrogés]



	
	
	R. 741-1 - R. 741-41 [abrogés]



	CHAPITRE I
	
	D. 741-1 - D. 741-15 [abrogés]



	CHAPITRE II
	Assurance volontaire vieillesse et assurance volontaire invalidité
	L. 742-1 - L. 742-11 [abrogé]



	
	
	R. 742-1 - R. 742-40 [abrogé]



	
	
	D. 742-1 - D. 742-45 [abrogé]



	SECTION 1
	Dispositions concernant le régime des salariés
	L. 742-1 - L. 742-5



	
	
	R. 742-1 - R. 742-39



	
	
	D. 742-1 - D. 742-12-4



	SECTION 2
	Dispositions concernant les régimes des non-salariés non agricoles
	L. 742-6 - L. 742-11 [abrogé]



	
	
	R. 742-40 [abrogé]



	
	
	D. 742-13 - D. 742-45 [abrogé]



	CHAPITRE III
	Assurance volontaire en matière d'accidents du travail
	L. 743-1 - L. 743-2



	
	
	D. 743-1



	SECTION 1
	Assurance individuelle
	R. 743-1 - R. 743-3-5



	SECTION UNIQUE
	Assurance individuelle
	D. 743-1



	SECTION 2
	Assurance des bénévoles d'œuvres et d'organismes d'intérêt général
	R. 743-4 - R. 743-8



	SECTION 3
	Dispositions communes
	R. 743-9 - R. 743-10



	TITRE V
	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À LA GUADELOUPE, À LA GUYANE, À LA MARTINIQUE, À LA RÉUNION, À SAINT-BARTHÉLEMY ET À SAINT-MARTIN
	L. 751-1 - L. 758-4



	
	
	D. 751-1 [abrogé] - D. 758-4 [abrogé]



	
	DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER
	R. 752-1 - R. 757-6



	CHAPITRE I
	Généralités
	L. 751-1



	
	
	D. 751-1 [abrogé]



	CHAPITRE II
	Organisation administrative et financière — Contentieux
	L. 752-1 - L. 752-14



	
	
	R. 752-1 - R. 752-24



	
	
	D. 752-1 - D. 752-8



	SECTION 1
	Dispositions communes aux Caisses générales de sécurité sociale et aux Caisses d'allocations familiales
	L. 752-1 - L. 752-3-3



	
	
	R. 752-1 - R. 752-7



	
	
	D. 752-1 - D. 752-2



	SECTION 1 BIS
	Caisse de prévoyance sociale de Saint-Barthélemy
	D. 752-2-1 - D. 752-2-6



	SECTION 2
	Dispositions relatives aux Caisses générales de sécurité sociale
	L. 752-4 - L. 752-6



	
	
	R. 752-8 - R. 752-9



	
	
	D. 752-3



	SECTION 3
	Dispositions relatives aux Caisses d'allocations familiales
	L. 752-7 - L. 752-9



	
	
	D. 752-4 - D. 752-5-2



	SECTION 4
	Contentieux
	L. 752-10 - L. 752-12



	
	
	R. 752-10 - R. 752-18-7



	SECTION 4
	Dispositions relatives aux exonérations de cotisations prévues à l'article L. 752-3-1
	D. 752-6



	SECTION 5
	Dispositions diverses
	L. 752-13 - L. 752-14



	SECTION 5
	Dispositions relatives aux exonérations de cotisations prévues à l'article L. 752-3-1
	R. 752-19 - R. 752-23 [abrogé]



	
	
	D. 752-7 - D. 752-8
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PREMIÈRE PARTIE :  LÉGISLATIVE

(Décr. no 85-1353 du 17 déc. 1985, JO 21 déc. ; Rect. JO 20 mars 1986)

Ont force de loi les dispositions contenues dans la partie législative du code de la sécurité sociale annexée au Décr. no 85-1353 du 17 décembre 1985 et modifiée par les décrets nos 86-838 et 86-839 du 16 juillet 1986. 

Sont validées à compter de la date de leur publication les dispositions réglementaires introduites dans la partie législative du code de la sécurité sociale. 
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2o Les dispositions de nature législative mentionnées à l'art. 3 du Décr. no 85-1353 du 17 décembre 1985 et à l'art. 48 du Décr. no 86-838 du 16 juillet 1986, modifié par l'art. 21 du Décr. no 86-839 du 16 juillet 1986 (L. no 87-588 du 30 juill. 1987, art. 1er). 
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Art. L. 111-1 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2016) La sécurité sociale est fondée sur le principe de solidarité nationale.

Elle assure, pour toute personne travaillant ou résidant en France de façon stable et régulière, la couverture des charges de maladie, de maternité et de paternité ainsi que des charges de famille (L. no 2020-992 du 7 août 2020, art. 5-I) « et d'autonomie ».

Elle garantit les travailleurs contre les risques de toute nature susceptibles de réduire ou de supprimer leurs revenus. Cette garantie s'exerce par l'affiliation des intéressés à un ou plusieurs régimes obligatoires.

Elle assure la prise en charge des frais de santé, (L. no 2020-992 du 7 août 2020, art. 5-I) « du soutien à l'autonomie, » le service des prestations d'assurance sociale, notamment des allocations vieillesse, le service des prestations d'accidents du travail et de maladies professionnelles ainsi que le service des prestations familiales dans le cadre du présent code, sous réserve des stipulations des conventions internationales et des dispositions des règlements européens.

1. Conformité à la Constitution. Les dispositions des art. L. 111-1, L. 111-2-1 et L. 111-2-1 CSS ayant pour objet une mutualisation des risques dans le cadre d'un régime de sécurité sociale fondé sur le principe de solidarité nationale et répondant aux exigences de valeur constitutionnelle qui résultent du onzième alinéa du préambule de la Constitution de 1946, il ne saurait être sérieusement soutenu qu'elles portent atteinte à la liberté contractuelle, à la liberté d'entreprendre et à la liberté personnelle, telles qu'elles découlent de l'art. 4 de la DDHC du 26 août 1789. • Civ. 2e, 22 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 15-16.312 P : JCP 2015, chron. no 1341, obs. Mathieu. 

2. Principe d'affiliation obligatoire. Dès lors que, selon la CJUE, les dispositions des directives du Conseil des communautés européennes des 18 juin 1992 et 10 nov. 1992 concernant la concurrence en matière d'assurance ne sont pas applicables aux régimes légaux de sécurité sociale fondés sur le principe de solidarité nationale dans le cadre d'une affiliation obligatoire des intéressés et de leurs ayants droit énoncée à l'art. L. 111-1 CSS, la cour d'appel a justifié sa décision en confirmant qu'un exploitant agricole est tenu par la loi de cotiser au régime d'assurance obligatoire des non-salariés des professions agricoles. • Crim. 24 févr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-80.050 P : RJS 2015, no 361 ; JCP S 2015, no 1220, comm. Tauran ; Rev. dr. rural 2015. 167, comm. Tauran ; JCP E 2015, no 1211, comm. Taquet. 




Art. L. 111-2 Des lois pourront étendre le champ d'application de l'organisation de la sécurité sociale à des catégories nouvelles de bénéficiaires et à des risques ou prestations non prévus par le présent code (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 64-I) « , qui est applicable en France métropolitaine et, sous les réserves qu'il prévoit, en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin ».

Restent soumises au régime résultant de leur statut actuel les professions agricoles et forestières.

[Mayotte. — V. Ord. no 96-1122 du 20 déc. 1996 (JO 22 déc.), art. 19 s. : Sécurité sociale à Mayotte, ratifiée et mod. par L. no 98-144 du 6 mars 1998 (JO 10 mars) et mod. en dernier lieu par L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 14-I, 48-II, 66-III, 81-III (JO 28 févr.).]

1. Agriculture. Il résulte de l'art. L. 111-2 que les professions agricoles et forestières sont soumises à un régime de sécurité sociale qui leur est propre et que relève de ce régime l'activité exercée par un agriculteur dans le prolongement de son activité d'exploitant agricole. • Cass., ass. plén., 4 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. ass. plén., no 11 ; RJS 1993, no 806. [image: images/losange.jpg] V. aussi notes ss. art. L. 613-1. 

2. Mayotte. L'affiliation d'une personne à un régime obligatoire de sécurité sociale est exclusivement subordonnée à la réunion des conditions fixées à cet effet par la loi. En subordonnant l'affiliation effective de Mme Y. à une condition afférente au service des prestations (en l'espèce, la production d'un relevé d'identité bancaire ou postal), et non prévue par la loi, alors qu'elle constatait que cette dernière réunissait les conditions d'affiliation au régime d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès fixées par l'art. 19, II et III, de l'Ord. no 96-1122 du 20 déc. 1996 (plusieurs fois modifié), la cour d'appel a violé ce dernier. • Civ. 2e, 21 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-13.468 P : D. 2018. 1390 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2018. 372 [image: images/plume.jpg] et les obs ; RJS 10/2018, no 632 ; JCP S 2018. 1259, note Tauran. 




Art. L. 111-2-1 (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 1er) (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-I-2o, en vigueur le 1er janv. 2016) « I. — La Nation affirme son attachement au caractère universel, obligatoire et solidaire de la prise en charge des frais de santé assurée par la sécurité sociale. 

« La protection contre le risque et les conséquences de la maladie est assurée à chacun, indépendamment de son âge et de son état de santé. Chacun contribue, en fonction de ses ressources, au financement de cette protection. »

L'État, qui définit les objectifs de la politique de santé publique, garantit l'accès effectif des assurés aux soins sur l'ensemble du territoire.

(L. no 2016-41 du 26 janv. 2016, art. 1er-IV-1o) « En partenariat avec les organisations représentatives des professionnels de santé et les associations agréées en application de l'article L. 1114-1 du code de la santé publique, les organismes gestionnaires des régimes d'assurance maladie concourent, dans les conditions prévues à l'article L. 1411-2 du même code, à la mise en œuvre de la politique nationale de santé définie par l'État. »

Chacun contribue, pour sa part, au bon usage des ressources consacrées par la Nation à l'assurance maladie. 

(L. no 2014-40 du 20 janv. 2014, art. 1er-I-2o) « II. — La Nation réaffirme solennellement le choix de la retraite par répartition au cœur du pacte social qui unit les générations. Le système de retraite par répartition assure aux retraités le versement de pensions en rapport avec les revenus qu'ils ont tirés de leur activité.

« Les assurés bénéficient d'un traitement équitable au regard de la durée de la retraite comme du montant de leur pension, quels que soient leur sexe, leurs activités et parcours professionnels passés, leur espérance de vie en bonne santé, les régimes dont ils relèvent et la génération à laquelle ils appartiennent.

« La Nation assigne également au système de retraite par répartition un objectif de solidarité entre les générations et au sein de chaque génération, notamment par l'égalité entre les femmes et les hommes, par la prise en compte des périodes éventuelles de privation involontaire d'emploi, totale ou partielle, et par la garantie d'un niveau de vie satisfaisant pour tous les retraités. » (L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, art. 10-I, en vigueur le 1er sept. 2023) « Elle se fixe pour objectifs, à l'horizon 2050, la suppression de l'écart entre le montant des pensions perçues par les femmes et celui des pensions perçues par les hommes et, à l'horizon 2037, sa réduction de moitié par rapport à l'écart constaté en 2023. » 

(L. no 2014-40 du 20 janv. 2014, art. 1er-I-2o) « La pérennité financière du système de retraite par répartition est assurée par des contributions réparties équitablement entre les générations et, au sein de chaque génération, entre les différents niveaux de revenus et entre les revenus tirés du travail et du capital. Elle suppose de rechercher le plein emploi. »

(L. no 2020-992 du 7 août 2020, art. 5-I) « III. — La Nation affirme son attachement au caractère universel et solidaire de la prise en charge du soutien à l'autonomie, assurée par la sécurité sociale.

« La prise en charge contre le risque de perte d'autonomie et la nécessité d'un soutien à l'autonomie sont assurées à chacun, indépendamment de son âge et de son état de santé. »

Caractère contributif des régimes de retraite. L'art. 1er du Prot. Add. no 1 à la Conv. EDH implique, lorsqu'une personne est assujettie à titre obligatoire à un régime de retraite à caractère essentiellement contributif, un rapport raisonnable de proportionnalité exprimant un juste équilibre entre les exigences de financement du régime de retraite considéré et les droits individuels à pension des cotisants. • Civ. 2e, 12 mai 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-20.938 P : RJS 7/2021, no 411 ; JCP S 2021, no 1300, obs. Coursier. 




Art. L. 111-2-2 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-I-3o, en vigueur le 1er janv. 2016) Sous réserve des traités et accords internationaux régulièrement ratifiés ou approuvés et des règlements européens, sont affiliées à un régime obligatoire de sécurité sociale dans le cadre du présent code, quel que soit leur lieu de résidence, toutes les personnes :

1o Qui exercent sur le territoire français :

a) Une activité pour le compte d'un ou de plusieurs employeurs, ayant ou non un établissement en France ;

b) Une activité professionnelle non salariée ;

2o Qui exercent une activité professionnelle à l'étranger et sont soumises à la législation française de sécurité sociale en application des règlements européens ou des conventions internationales.

Sur l'affiliation aux régimes de sécurité sociale, V. BOSS, Règles d'assujettissement – Assiette générale : BOSS-Ass. gén.-10 s.




Art. L. 111-2-3 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-I-4o, en vigueur le 1er janv. 2016) Un décret en Conseil d'État précise, sans préjudice des règles particulières applicables au service des prestations ou des allocations, les conditions d'appréciation de la stabilité de la résidence et de la régularité du séjour mentionnées à l'article L. 111-1.
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SECTION 1 Contenu des lois de financement de la sécurité sociale

(L. org. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 1er, en vigueur le 1er sept. 2022)


	
																SOUS-SECTION 1
																		 Loi de financement de la sécurité sociale de l'année																	 L.O. 111-3-2 - L.O. 111-3-8									

	
																SOUS-SECTION 2
																		 Loi de financement de la sécurité sociale rectificative																	 L.O. 111-3-9 - L.O. 111-3-12									

	
																SOUS-SECTION 3
																		 Loi d'approbation des comptes de la sécurité sociale																	 L.O. 111-3-13									

	
																SOUS-SECTION 4
																		 Dispositions réservées aux lois de financement																	 L.O. 111-3-14 - L.O. 111-3-16									

	
																SOUS-SECTION 5
																		 Dispositions communes																	 L.O. 111-3-17 - L.O. 111-3-18									





Art. L.O. 111-3  Ont le caractère de loi de financement de la sécurité sociale :

1o La loi de financement de la sécurité sociale de l'année ;

2o La loi de financement rectificative de la sécurité sociale ;

3o La loi d'approbation des comptes de la sécurité sociale.

Les cinq premiers al. et le A du I ainsi que le VIII de l'art. L.O. 111-3, dans sa rédaction antérieure à la L. org. no 2022-354 du 14 mars 2022, sont applicables à la LFSS pour l'année 2023 (L. org. préc., art. 9-II).

V. anc. art. L.O. 111-3, issu de l'art. 22 de la L. org. no 2005-881 du 2 août 2005 dans le supplément en ligne  [image: images/an.jpg].



Ancien art. L.O. 111-3 (L. no 96-646 du 22 juill. 1996, art. 1er) I. — Chaque année, la loi de financement de la sécurité sociale :

1o Approuve les orientations de la politique de santé et de sécurité sociale et les objectifs qui déterminent les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale ;

2o Prévoit, par catégorie, les recettes de l'ensemble des régimes obligatoires de base et des organismes créés pour concourir à leur financement ; — V. Arr. du 30 nov. 2001 (JO 15 déc.).

3o Fixe, par branche, les objectifs de dépenses de l'ensemble des régimes obligatoires de base comptant plus de vingt mille cotisants actifs ou retraités titulaires de droits propres ;

4o Fixe, pour l'ensemble des régimes obligatoires de base, l'objectif national de dépenses d'assurance maladie ;

5o Fixe, pour chacun des régimes obligatoires de base visés au 3o ou des organismes ayant pour mission de concourir à leur financement qui peuvent légalement recourir à des ressources non permanentes, les limites dans lesquelles ses besoins de trésorerie peuvent être couverts par de telles ressources.

II. — La loi de financement de l'année et les lois de financement rectificatives ont le caractère de lois de financement de la sécurité sociale.

Seules des lois de financement peuvent modifier les dispositions prises en vertu des 1o à 5o du I.

III. — Outre celles prévues au I, les lois de financement de la sécurité sociale ne peuvent comporter que des dispositions affectant directement l'équilibre financier des régimes obligatoires de base ou améliorant le contrôle du Parlement sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale.

Tout amendement doit être accompagné des justifications qui en permettent la mise en œuvre.

Les amendements non conformes aux dispositions du présent article sont irrecevables.

Sur le fondement constitutionnel des lois de financement de la sécurité sociale, V. Const. 4 oct. 1958, art. 34 et 47-1, C. const. 

I. CARACTÉRISTIQUES DE LA LOI DE FINANCEMENT

A. PROCÉDURE LÉGISLATIVE D'ADOPTION

BIBL. ▶ Schoettl, La sanction constitutionnelle de l'abus du droit d'amendement dans la loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, RFDA 2007. 134 [image: images/plume.jpg]. 

1. Règle de priorité d'examen par l'Assemblée nationale (art. 39 Const.). Les amendements du Gouvernement introduisant des mesures nouvelles dans une loi de financement doivent en premier lieu être soumis à l'Assemblée nationale. • Cons. const. 14 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 2006-544 DC, consid. 6 : JO 22 déc., p. 19356 ; AJDA 2006. 2426, note Aubert [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2007. 134, note Schoettl [image: images/plume.jpg] ; RJS 2007, no 301 ; JCP 2007. I. 134, note Mathieu ; LPA 2 mars 2007, no 45, p. 3, note Disant ; RD publ. 2007. 571, note Camby ; RFDC 2007. 749, note Luppi ; RFFP 2007. 266, note Prétot (doivent ainsi être regardées comme contraires à la règle de priorité d'examen par l'Assemblée nationale des textes financiers les mesures introduites dans ces textes au Sénat par le Gouvernement et qui n'ont pas au moins été soumises, sous une forme ou sous une autre, à l'Assemblée nationale).

2. Droit d'amendement (principe). Le droit d'amendement qui appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement doit pouvoir s'exercer pleinement au cours de la première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées. Il ne saurait être limité, à ce stade de la procédure et dans le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité, pour un amendement, de ne pas être dépourvu de tout lien avec l'objet du texte déposé sur le bureau de la première assemblée saisie. • Cons. const. 19 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 2005-532 DC, consid. 25 : D. 2006. 247, note Daleau [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2006. 172, note Brondel [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2006. 20, note Schoettl ; AJDA 2006. 306, note Matthieu [image: images/plume.jpg] ; ibid. 975, note Robin et Slama [image: images/plume.jpg] ; RFDC 2006. 585, note Ogier-Bernard. 

3. Règle de recevabilité financière des amendements (art. 40 Const.). Aux termes de l'art. 40 de la Const., les propositions et amendements formulés par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation d'une charge publique. Si la question de la recevabilité financière des amendements d'origine parlementaire doit avoir été soulevée devant la première chambre qui en a été saisie pour que le Conseil constitutionnel puisse en examiner la conformité à l'art. 40, cette condition est subordonnée, pour chaque assemblée, à la mise en œuvre d'un contrôle de recevabilité effectif et systématique au moment du dépôt de tels amendements ; qu'une telle procédure n'a pas encore été instaurée au Sénat. • Cons. const. 14 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 2006-544 DC, consid. 13 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] A rappr. le Conseil constitutionnel ne peut être directement saisi de la conformité des dispositions de la loi de financement issues d'un amendement au regard des dispositions de la loi organique relative à la recevabilité des amendements, lorsque la question n'a pas été préalablement soulevée devant le Parlement. • Cons. const. 19 déc. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-384 DC, consid. 4 : Rec. Cons. const. 141 ; RD publ. 1997. 289, note Luchaire ; RFFP 1997, no 59, p. 205, chron. Prétot ; RJS 1997, no 89 ; TPS 1997. Comm. 59 • 18 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-393 DC, consid. 23 : Rec. cons. Const. 320 ; AJDA 1998. 127, chron. Schoettl [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 1998. 164, note Prétot [image: images/plume.jpg] ; RD publ. 1998. 11, note Prétot ; RFDA 1998. 155, note Mathieu [image: images/plume.jpg] ; RFDC 1998. 167, obs. Philip ; LPA 22 juin 1998, p. 9, note Aivazzadeh-Barré, Mathieu et Verpeaux ; D. 1998. 523, Champeil-Desplats [image: images/plume.jpg] ; RJS 1998, no 92 ; RDSS 1998. 114, note Verkindt, et p. 169, note Monéger [image: images/plume.jpg] ; GDCC. éd. 2009, p. 673, note Favoreu et Philip • 18 déc. 1998, [image: images/juge.jpg] no 98-404 DC, consid. 22 : Rec. Cons. const. 312 ; AJDA 1999. 22, chron. Schoettl [image: images/plume.jpg] ; RFDA 1999. 89, note Mathieu [image: images/plume.jpg] ; RFDC 1999. 123, note Mélin-Soucramanien ; RFFP 1999, no 65, p. 191, chron. Prétot ; RJS 1999, no 265. 

B. OBJECTIFS D'INTELLIGIBILITÉ ET DE SINCÉRITÉ

BIBL. ▶ Ginon et Trépreau, L'ONDAM peut-il s'imposer comme outil de régulation des dépenses d'assurance maladie ?, RDSS 2008. 1096 [image: images/plume.jpg]. 

4. Objectif d'intelligibilité de la loi. Si l'accessibilité et l'intelligibilité de la loi constituent un objectif de valeur constitutionnelle qui s'impose au législateur dans l'exercice de son pouvoir normatif, un tel objectif n'a pas été méconnu par la loi de financement pour 2001, dans la mesure où les modifications introduites dans les circuits financiers de la sécurité sociale sont énoncées de manière précise. • Cons. const. 19 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 2000-437 DC, consid. 3 et 4 : Rec. Cons. const. 190 ; Dr. soc. 2001. 270, note Prétot [image: images/plume.jpg] ; LPA 22 déc. 2000, p. 5, chron. Schoettl ; RFFP 2001, no 74, p. 257, chron. Prétot ; RJS 2001, no 232 ; TPS 2001 Chron. 1, étude Pellet. [image: images/losange.jpg] Même solution pour la loi de financement pour 2002. • Cons. const. 18 déc. 2001, [image: images/juge.jpg] no 2001-453 DC, consid. 3 : Rec. Cons. const. 164 ; D. 2002. 1953, obs. Ribes [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2002. 191, note Prétot [image: images/plume.jpg] ; RD publ. 2002. 635, chron. Rousseau ; RFFP 2002, no 80, p. 259, chron. Prétot ; RFDC 2002. 388, obs. Ribes ; RJS 2002, no 212. 

5. Exigence de sincérité : notion. La sincérité de la loi de financement de la sécurité sociale se caractérise, s'agissant des conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale pour l'année en cours et l'année à venir, par l'absence d'intention de fausser les grandes lignes de cet équilibre. • Cons. const. 29 juill. 2005, [image: images/juge.jpg] no 2005-519 DC, consid. 6 : RFFP 2006, no 94, p. 185, chron. Prétot ; RD publ. 2006. 245, chron. Rousseau ; RFDC 2006. 146, obs. Philip ; RFDA 2005. 1030, note Schoettl [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Cons. const. 16 déc. 2004, [image: images/juge.jpg] no 2004-508 DC consid. 5 : LPA, 28 déc. 2004, p. 4, note Schoettl ; LPA 15 déc. 2005, p. 10, chron. Baghestani-Perrey. [image: images/losange.jpg] La sincérité s'entend, s'agissant de la partie de la loi de financement relative au dernier exercice clos, comme imposant l'exactitude des comptes. • Même décision.  [image: images/losange.jpg] La sincérité se caractérise par l'absence d'intention de fausser les grandes lignes de cet équilibre. Il s'ensuit, d'une part, que les objectifs de dépenses et notamment l'objectif national de dépenses d'assurance maladie doivent être initialement établis par le Gouvernement au regard des informations disponibles à la date du dépôt du projet de loi de financement de la sécurité sociale. D'autre part, il appartient au Gouvernement d'informer le Parlement, au cours de l'examen de ce projet de loi, lorsque surviennent des circonstances de droit ou de fait de nature à remettre en cause les conditions générales de l'équilibre financier des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale et, dans ce cas, de corriger les prévisions initiales. • Cons. const. 15 déc. 2011, [image: images/juge.jpg] no 2011-642 DC, consid. 4 et 5 : AJDA 2011. 2501 [image: images/plume.jpg] ; Constitutions 2012. 270, obs. Bachschmidt [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour une conformité à l'objectif de sincérité : V. • Cons. const. 13 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] no 2012-659 DC, consid. 5 et 6 : JO 18 déc. 2012, p. 19861 ; AJDA 2012. 2410 [image: images/plume.jpg] ; Constitutions 2013. 85, obs. Barilari [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2013, no 1001, étude Prétot (les hypothèses économiques sur lesquelles est fondée la LFSS pour 2013 ne sont pas entachées d'une intention de fausser les grandes lignes de l'équilibre de cette loi). [image: images/losange.jpg] Comp. avec la loi de finances • Cons. const. 25 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] no 2001-448 DC, consid. 60 et 61 : LPA 13 sept. 2001, p. 3, note Schoettl ; AJDA 2002. 59, note Jan [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2001. 1205, note Tallineau [image: images/plume.jpg] ; RFDC 2002. 152, note Oliva ; RD publ. 2002. 313, note Pellet ; RFFP 2003, no 82, p. 115, note Laly-Chevalier ; JCP 2003. 1149, note Pariente ; GDCC éd. 2009, p. 704, obs. Favoreu et Philip. 

6. Exigence de sincérité : portée. Le principe de sincérité s'applique aux prévisions de recettes et de dépenses inscrites dans la loi de financement. • Cons. const. 21 déc. 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-422 DC, consid. 30 : Rec. Cons. const. 143 ; AJDA 2000. 31, chron. Schoettl [image: images/plume.jpg] ; RFFP 2000, no 69, p. 255, chron. Prétot ; RJS 2000, no 205 • 18 déc. 2001, [image: images/juge.jpg] décis. no 2001-453 DC, consid. 20 : préc. note 4 [image: images/picto.svg]. 

7. Erreur manifeste d'appréciation de l'ONDAM. Dès lors qu'il ressort des travaux parlementaires que l'objectif national des dépenses d'assurance maladie pour 2001 a été fixé en tenant compte à la fois des dépenses réelles observées en 2000 et de la progression de ces dépenses attendue pour l'année 2001, les griefs tirés de l'insincérité de l'objectif et de l'erreur manifeste entachant l'estimation ainsi effectuée ne peuvent qu'être écartés. • Cons. const. 19 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 2000-437 DC, consid. 46 : préc. note 4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Dès lors que les prévisions de recettes et de dépenses retenues pour l'année à venir ne sont entachées d'aucune erreur manifeste d'appréciation, elles ne sauraient mettre en cause la sincérité de la loi de financement pour 2003. • Cons. const. 12 déc. 2002, [image: images/juge.jpg] no 2002-463 DC, consid. 8 : Rec. Cons. const. 540 ; RFFP 2003, no 81, p. 403, chron. Prétot. [image: images/losange.jpg] Compte tenu des éléments d'information en ce qui concerne la croissance économique et l'évolution de la masse salariale, les prévisions de recettes pour 2004 ne sont pas entachées d'une erreur manifeste d'appréciation ; de même, les objectifs de dépenses, fixés en fonction d'une progression de 4 % par rapport aux objectifs révisés de 2003, ne sont pas manifestement sous-estimés. • Cons. const. 11 déc. 2003, [image: images/juge.jpg] no 2003-486 DC, consid. 6 : JO 19 déc., p. 21679 ; LPA 24 déc. 2003, no 256, p. 10, obs. Schoettl ; RFFP 2004, no 85, p. 127, chron. Prétot ; RJS 2004, no 358 ; AJDA 2003. 2347, note Brondel [image: images/plume.jpg] ; D. 2004. 1270, note Ribes [image: images/plume.jpg]. 

II. CONTENU DE LA LOI DE FINANCEMENT

A. DOMAINES DE COMPÉTENCE

8. Domaines respectifs : loi de financement et loi de finances. Dès lors que la loi organique réserve à la loi de financement de la sécurité sociale la détermination des conditions de l'équilibre financier de la sécurité sociale, celles-ci ne sauraient être affectées par des charges nouvelles résultant de dispositions législatives ou réglementaires, dont les incidences n'ont pu être prises en compte au préalable soit par la loi de financement de l'année, soit par une loi de financement rectificative. • Cons. const. 20 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-388 DC, Loi créant les plans d'épargne retraite, consid. 21 : Rec. Cons. const. 31 ; Dr. soc. 1997. 476, note Prétot [image: images/plume.jpg] ; JCP 1997. I. 4039, obs. Fabre-Magnan ; ibid. 4066, chron. Mathieu et Verpeaux ; ibid. 4072, chron. Petit ; RTD civ. 1998. 99, obs. Molfessis [image: images/plume.jpg] ; D. 1999 Somm. 236, obs. Mélin-Soucramanien ; RJS 1997, no 478 • 28 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 2000-441 DC, consid. 10 : JO 31 déc., p. 21204 ; LPA 1er-2 janv. 2001, p. 8, chron. Schoettl ; RFDC 2001. 140, note Philip ; RRJ 2001. 659, note Cottin ; RD publ. 2001. 913, note Pellet ; RFFP 2001, no 74, p. 257, chron. Prétot ; RJS 2001, no 231 (1re esp.). [image: images/losange.jpg] Tel n'est pas le cas des mesures d'exonération découlant de la loi instituant les fonds d'épargne retraite, celles-ci ne pouvant recevoir application qu'une fois intervenus, d'une part, les mesures d'application relevant du pouvoir réglementaire, d'autre part, les accords collectifs appropriés. • Cons. const. 20 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-388 DC, consid. 22 : préc. [image: images/losange.jpg] Tel n'est pas le cas également des dispositions de la loi de finances rectificative pour 2000 qui procèdent à une majoration mineure du prélèvement opéré au profit du budget annexe des prestations sociales agricoles pour 2000 sur le produit de la contribution sociale de solidarité. • Cons. const. 28 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 2000-441 DC, consid. 15 : préc. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de la même loi, qui affectent pour un montant de trois milliards de francs au fonds de financement de la réforme des cotisations patronales le reliquat du droit de consommation sur les tabacs manufacturés perçu par l'État en 2000, portent atteinte en revanche à l'exclusivité reconnue dans leur domaine aux lois de financement, dans la mesure où elles affectent significativement les conditions de l'équilibre financier de la sécurité sociale et interviennent à une date telle qu'elles ne sauraient être prises en compte par une loi de financement rectificative. • Cons. const. 28 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 2000-441 DC, consid. 11 et 12 : préc. [image: images/losange.jpg] Une même loi de financement adoptée à la fin de l'année peut valoir à la fois loi de financement rectificative pour l'année en cours et loi de financement pour l'année à venir dès lors que les dispositions peuvent être mises en œuvre avant la clôture de l'exercice. • Cons. const. 18 déc. 2001, [image: images/juge.jpg] no 2001-453 DC, consid. 79 : préc. note 4 [image: images/picto.svg]. 

9. Contenu de la loi de financement (dispositions relatives à l'équilibre financier) : notion. L'équilibre financier de la sécurité sociale revêt le caractère d'une exigence de valeur constitutionnelle. • Cons. const. 18 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-393 DC, consid. 23 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le législateur doit procéder à la conciliation de l'exigence qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité sociale et du principe de la protection de la santé qui découle des dispositions du 11e al. du Préambule de 1946. • Cons. const. 12 déc. 2002, [image: images/juge.jpg] no 2002-463 DC, consid. 22 : préc. note 7 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le souci de l'équilibre financier de la sécurité sociale peut justifier, le cas échéant, le recours à des mesures de validation législative. • Cons. const. 18 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-393 DC, consid. 25 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] L'exigence constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité sociale n'implique pas que cet équilibre soit strictement réalisé pour chaque branche et pour chaque régime au cours de chaque exercice. • Cons. const. 18 déc. 2001, [image: images/juge.jpg] no 2001-453 DC, consid. 20 : préc. note 4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, • Cons. const. 20 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 2019-795 DC, consid. 19.

10. Principe d'autonomie financière des branches. Si la distinction des branches procède des dispositions de l'art. L.O. 111-3, leur autonomie financière ne constitue pas par elle-même un principe de valeur constitutionnelle ; le législateur ne saurait décider des transferts de ressources et de charges entre branches tels qu'ils compromettraient manifestement la réalisation de leurs objectifs et remettraient ainsi en cause tant l'existence des branches que les exigences constitutionnelles qui s'attachent à l'exercice de leurs missions. • Cons. const. 18 déc. 2001, [image: images/juge.jpg] no 2001-453 DC, consid. 64 : préc. note 4 [image: images/picto.svg] • 12 déc. 2002, [image: images/juge.jpg] no 2002-463 DC, consid. 27 : préc. note 7 [image: images/picto.svg]. 

11. Dispositions pouvant figurer dans une loi de financement. Les modifications qui affectent la contribution sociale généralisée peuvent figurer dans la loi de financement de la sécurité sociale, dès lors que la contribution entre dans la catégorie des « impositions de toutes natures » dont il appartient au législateur de fixer les règles concernant l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement, que son produit est appelé à concourir de manière significative à l'équilibre financier des régimes obligatoires de base, que la détermination de son assiette a une incidence directe sur le volume de ses recettes et que les règles relatives aux conditions de son recouvrement garantissent l'application effective des règles d'assiette et en sont, par là même, le complément nécessaire. • Cons. const. 19 déc. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-384 DC, consid. 8 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Peuvent figurer de même dans la loi de financement, en raison de leur incidence sur les conditions de l'équilibre financier de la sécurité sociale, d'une part, les dispositions qui transfèrent pour partie à la Caisse d'amortissement de la dette sociale le déficit constaté de l'exercice précédent et le déficit prévisionnel de l'exercice à venir, d'autre part, les dispositions qui valident les décisions fixant la cotation de certains actes de scanographie pour prévenir le développement des contentieux s'y rapportant. • Cons. const. 18 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-393 DC, consid. 50 et 55 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Peuvent aussi être insérées, dans une loi de financement, des dispositions qui habilitent les parties à la convention nationale des médecins à définir de nouvelles modalités de tarification et de prise en compte des soins en raison même de leur objet, qui est d'engager des réformes structurelles dans les modes d'exercice de la médecine libérale s'accompagnant de nouvelles modalités de rémunération des médecins et des effets financiers attendus de ces innovations. • Cons. const. 18 déc. 1998, [image: images/juge.jpg] no 98-404 DC, consid. 10 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Au regard de leur incidence attendue sur les dépenses d'assurance maladie, peuvent être insérées des dispositions qui autorisent les orthoptistes à réaliser certains actes et à établir certaines prescriptions, celles qui autorisent, à titre expérimental, respectivement les masseurs-kinésithérapeutes et les orthophonistes à exercer leur art sans prescription médicale pour une durée de trois ans et dans six départements ou encore celles qui prévoient titre expérimental que les infirmiers en pratique avancée peuvent réaliser certaines prescriptions médicales • Cons. const. 16 déc. 2021, [image: images/juge.jpg] no 2021-832 DC : consid. 28, 30 et 32. [image: images/losange.jpg] Trouvent également leur place au regard de leur incidence sur les dépenses d'assurance maladie, les dispositions qui prévoient que les infirmiers en pratique avancée peuvent, à titre expérimental, prendre en charge directement des patients dans le cadre de structures d'exercice coordonné • Cons. const. 20 déc. 2022, [image: images/juge.jpg] no 2022-845 DC : consid. 82. [image: images/losange.jpg] Pouvaient être insérées dans la loi de financement pour 2002, en raison de leur incidence sur l'équilibre financier de la sécurité sociale, les dispositions relatives à la réduction du temps de travail à l'hôpital, à la réorganisation de l'UCANSS ou au paiement par voie électronique des cotisations sociales. • Cons. const. 18 déc. 2001, [image: images/juge.jpg] no 2001-453 DC, consid. 73, 74 et 75 : préc. note 4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La loi de financement peut mettre à la charge de la branche maladie du régime général une contribution exceptionnelle de 1,3 milliard de francs pour le financement du plan « BIOTOX », dès lors que cette mesure n'est pas étrangère aux objectifs assignés à l'assurance maladie, d'ailleurs financée pour partie par le produit d'impositions de toutes natures. • Cons. const. 18 déc. 2001, [image: images/juge.jpg] no 2001-453 DC, consid. 21 : préc. note 4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Peuvent figurer dans la loi de financement, compte tenu de leur incidence sur l'équilibre financier des régimes obligatoires de base, les dispositions qui confèrent au ministre le pouvoir d'encadrer la négociation salariale au sein des établissements privés sanitaires, sociaux et médico-sociaux. • Cons. const. 11 déc. 2003, [image: images/juge.jpg] no 2003-486 DC, consid. 16 : préc. note 7 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Les dispositions qui valident pour partie le régime de la durée du travail dans la branche des hôtels, cafés et restaurants peuvent figurer dans la loi de financement, dès lors qu'elles emportent une réduction de l'assiette des cotisations de sécurité sociale. • Cons. const. 14 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 2006-544 DC, consid. 17 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Peuvent figurer de même dans la loi de financement, en raison de leurs incidences sur l'utilité et la qualité des soins et ainsi que sur la modération des coûts, les dispositions qui se rapportent aux conventions nationales de l'assurance maladie. • Même décision, consid. 27. [image: images/losange.jpg] Assurance chômage. Si les dispositions relatives aux contributions salariales d'assurance chômage sont étrangères au domaine de la loi de financement de la sécurité sociale, le législateur a entendu procéder à une réforme d'ensemble consistant à diminuer les cotisations sociales des actifs et, à cette fin, à faire prendre en charge par l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale le financement, en 2018, de la réduction des contributions salariales d'assurance chômage. Dès lors, dans les circonstances particulières de l'espèce, les paragraphes VI et VII de l'art. 8 trouvent leur place dans la loi de financement de la sécurité sociale. • Cons. const. 21 déc. 2017, [image: images/juge.jpg] no 2017-756 DC, consid. 8. [image: images/losange.jpg] Les dispositions relatives aux contributions patronales d'assurance chômage sont étrangères au domaine de la loi de financement de la sécurité sociale. Même si les quatre branches du régime général de la sécurité sociale assurent l'équilibre financier de l'agence centrale des organismes de sécurité sociale au titre de sa mission de compensation à l'assurance chômage du coût des allègements généraux de cotisations d'assurance chômage, les effets du dispositif de « bonus-malus » sur les recettes de la sécurité sociale sont trop indirects pour pouvoir relever du 2o du B du paragraphe V de l'art. L.O. 111-3 CSS. • Cons. const. 20 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 2019-795 DC, consid. 24.

12. Dispositions étrangères à l'objet de la loi de financement (cavaliers sociaux). Ne peut en revanche figurer dans une loi de financement, le régime de la garantie de ressources institué au profit de la CNAF dès lors que, revêtant un caractère pluriannuel et impliquant l'insertion de mesures appropriées dans la loi de finances et dans la loi de financement pour 2003, elle n'intéresse pas l'équilibre de l'année. • Cons. const. 21 déc. 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-422 DC, consid. 34 : préc. note 6 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Ne peuvent de même figurer dans une loi de financement des dispositions qui modifient le régime de la contribution pour le remboursement de la dette sociale, abrogent la loi relative aux fonds d'épargne retraite, mettent à la charge du Fonds de solidarité vieillesse la validation au titre des régimes complémentaires de retraite de certaines périodes de chômage et de préretraite ou aménagent le régime de la publicité des mesures de radiation de la liste des médicaments et spécialités remboursables. • Cons. const. 19 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 2000-437 DC, consid. 51, 52, 53 et 54 : préc. note 4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Ne pouvaient davantage figurer dans la loi de financement pour 2002 les dispositions relatives au reclassement de certains personnels hospitaliers ou aux conditions de la représentation des victimes en cas d'action contre le fonds d'indemnisation des victimes de l'amiante. • Cons. const. 18 déc. 2001, [image: images/juge.jpg] no 2001-453 DC, consid. 88 : préc. note 4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Doivent être exclues, de même, de la loi de financement pour 2003 les dispositions qui modifient l'organisation du service du contrôle médical ou précisent le régime de la désignation des membres de la Commission des accidents du travail au sein de la CNAMTS. • Cons. const. 12 déc. 2002, [image: images/juge.jpg] no 2002-463 DC, consid. 45 : préc. note 7 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] ... Également, les dispositions qui créent auprès du ministre chargé de la santé un comité ayant pour mission principale d'évaluer l'application de la tarification à l'activité. • Cons. const. 11 déc. 2003, [image: images/juge.jpg] no 2003-86 DC, consid. 19 : D. 2004. 1270, note Ribes [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2003. 2347, obs. Brondel [image: images/plume.jpg] ; LPA 27 déc. 2004, p. 11, note Baghestani-Perrey. [image: images/losange.jpg] ... Également, les dispositions, qui se bornent à modifier les conditions dans lesquelles sont évalués certains projets de recherche médicales notamment par la création de comités d'éthique locaux, n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement. • Cons. const. 16 déc. 2021, [image: images/juge.jpg] no 2021-832 DC, consid. 24.  [image: images/losange.jpg] … Ou encore les conditions dans lesquelles sont exécutées les mesures de contention ou d'isolement appliquées à des personnes hospitalisées sans leur consentement, et notamment les cas dans lesquels le juge des libertés et de la détention doit être saisi pour les renouveler au-delà de certaines durées. • Même décision. [image: images/losange.jpg] En l'absence d'incidence significative sur les conditions de l'équilibre financier de la sécurité sociale, des dispositions qui modifient le régime des taxes sur la consommation des cigarettes dans les départements d'outre-mer, ou qui reconduisent la prise en charge par l'État d'une partie des arriérés des cotisations dues par les exploitants agricoles en Corse, ne pouvaient pas figurer dans la loi de financement pour 2004. • Cons. const. 11 déc. 2003, [image: images/juge.jpg] no 2003-486 DC, consid. 18 : préc. note 7 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'elles sont sans effet sur les dépenses de l'année des régimes obligatoires de base, ne présentant pas un caractère permanent ou ne touchant pas à la gestion des risques, des dispositions relatives à la gestion des laboratoires d'analyses de biologie médicale, à la modification des chambres disciplinaires de l'ordre des pharmaciens, à la gestion des carrières de certains personnels de direction et des praticiens des hôpitaux publics, au transfert du contentieux de certaines pénalités des tribunaux administratifs, aux tribunaux des affaires de sécurité sociale, ou encore à la création de certains régimes complémentaires facultatifs de retraite ne peuvent figurer dans la partie de la loi de financement relative aux dépenses pour l'année à venir. • Cons. const. 14 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 2006-544 DC, consid. 10 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Les dispositions prévoyant la signature par les organisations les plus représentatives des organismes d'assurance maladie complémentaire d'une convention définissant les modalités de mise en œuvre par les assureurs de la procédure du recours contre les tiers responsables comme celles qui disposent que ces mêmes organismes seront informés par les Caisses d'assurance maladie de la mise en œuvre des procédures définies aux art. L. 133-4 et L. 314-1 CSS sont étrangères au champ des lois de financement dès lors que ces organismes ne sont pas des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale et qu'ils ne relèvent pas non plus des autres organismes mentionnés par l'art. L.O. 111-3 CSS. • Cons. const. 15 déc. 2005, [image: images/juge.jpg] no 2005-528 DC, consid. 27 : AJDA 2005. 2428, obs. Brondel [image: images/plume.jpg] ; LPA 20 janv. 2006, p. 6, note Chamussy et Fraisse ; ibid. 13 juin 2006, p. 11, note Valembois ; RFDA 2006. 126, note Schoettl [image: images/plume.jpg] ; RRJ 2006. 651, note Disant ; RRJ 2007. 719, note Sabete. [image: images/losange.jpg] Les dispositions qui prévoient que les chirurgiens-dentistes, les sages-femmes et les infirmiers ont vocation à concourir à la permanence des soins, relatives à l'organisation de certaines professions de santé, n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement. • Cons. const.  20 déc. 2022, [image: images/juge.jpg] no 2022-845 DC : consid. 81. 

BIBL. Aglaë, Les cavaliers sociaux, RD publ. 2000. 1153. – Calmette, Les cavaliers sociaux dans la jurispr. du Conseil constitutionnel, une autonomie à petit trot, RFDC 2005. 171. – Camby, Cavaliers, Mél. Philip, Economica, 2005, p. 319. – Disant, Le contrôle des cavaliers sociaux par le Conseil constitutionnel à l'aune de la décision du 13 décembre 2007 relative à la LFSS pour 2008, LPA 4 mars 2008, p. 5. – Fraisse et Chamussy, Il existe encore des cavaliers sociaux !, LPA 20 janv. 2006, p. 6. – Lignières et Lazar, Les cavaliers et l'élaboration des lois, Dr. adm. 2007. 38. – Ribes, Les cavaliers sociaux : coup d'arrêt d'une dérive ?, RFDC 2001. 134. 

13. Domaine législatif et domaine réglementaire. Si prévoir l'existence de plafonds de ressources ou d'allocations est de la compétence du législateur, préciser le montant de ces plafonds revient au pouvoir réglementaire. Le conseil encadre toutefois l'action de ce denier : celui-ci devra, d'une part, fixer le niveau de revenu au-delà duquel les allocations familiales sont supprimées sans dénaturer la politique familiale menée dans le cadre des exigences du Préambule de 1946 et, d'autre part, déterminer les divers plafonds de revenus de manière à ne pas créer entre familles de différences de traitements injustifiées. • Cons. const. 18 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-393 DC, consid. 39 et 43 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi à propos de la modulation des allocations familiales en fonction des ressources : la fixation des montants et du barème des prestations familiales en fonction des ressources des bénéficiaires relève du pouvoir réglementaire (consid. 29) • Cons. const. 18 déc 2014, [image: images/juge.jpg] no 2014-706 DC, consid. 29 et 34 : JO 24 déc., p. 21789 ; Constitutions 2015. 92, obs. Kessler [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les art. 13 et 21 de la Constitution ne font pas obstacle à ce que le législateur confie à une autorité de l'État autre que le Premier ministre le soin de fixer des normes permettant de mettre en œuvre une loi dès lors que cette habilitation ne concerne que des mesures de portée limitée tant par leur champ d'application que par leur contenu. Elles ne l'autorisent cependant pas à subordonner à l'avis conforme d'une telle autorité l'exercice, par le Premier ministre, de son pouvoir réglementaire. • Cons. const. 14 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 2006-544 DC, consid. 37 : préc note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Pour l'admission du pouvoir de fixer, par le directeur de l'Uncam, pour une seule année et pour les seuls chirurgiens-dentistes, la part des cotisations d'assurance maladie prise en charge, V. • Cons. const. 11 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 2008-571 DC, consid. 9 : V. note 18 [image: images/picto.svg]. 

14. La loi, l'acte administratif et la décision juridictionnelle (les validations législatives). Eu égard à l'exigence constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité sociale et compte tenu des sommes en jeu, le législateur pouvait prendre la mesure de validation en cause• Cons. const. 18 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-393 DC, consid. 25 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Comp. • Cons. const. 19 nov. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-390 DC, consid. 13 : AJDA 1997. 966, chron. Schoettl [image: images/plume.jpg] ; RD publ. 1998. 23, note Luchaire ; RFDA 1998. 148, note Mathieu [image: images/plume.jpg] ; RFDC 1998. 157, note Philip ; D. 1999. Somm. 233, obs. Roux [image: images/plume.jpg]. 

B. CONFORMITÉ À LA CONSTITUTION

15. Principe d'égalité (traitement identique justifié par une situation identique). Les charges familiales étant indépendantes de l'état civil des membres du couple, il n'y a pas rupture d'égalité entre couples mariés et concubins dans la mise sous condition de ressources des allocations familiales. • Cons. const. 18 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-393 DC, consid. 41 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes (admission de la franchise médicale à caractère forfaitaire). • Cons. const. 13 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 2007-558 DC, consid. 4 : Dr. soc. 2008. 366, note Bernaud [image: images/plume.jpg] ; LPA 31 janv. 2008, p. 16, note Mangiavillano ; ibid. 4 mars 2008, p. 5, note Disant ; RFFP 2008, no 103, p. 202, note Prétot ; RFDC 2008. 839, note Benessiano et Gay. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Cons. const. 18 déc. 2014, [image: images/juge.jpg] no 2014-706 DC, consid. 34 : préc. note 13 [image: images/picto.svg]. 

16. Différence de traitement justifiée par une différence de situation. Le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. • Cons. const. 11 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 2008-571 DC, consid. 20 : V. note 18 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] En réservant le bénéfice du revenu de solidarité active à ceux qui, parmi les étrangers, sont titulaires depuis au moins cinq ans d'un titre de séjour les autorisant à travailler, le législateur a institué entre les Français et les étrangers, d'une part, et entre les étrangers, d'autre part, selon qu'ils ont ou non une résidence stable en France, une différence de traitement en rapport direct avec l'objet de la loi. Il a fixé un critère qui n'est pas manifestement inapproprié au but poursuivi. De même, les ressortissants de l'Union européenne, d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse sont, au regard de l'objet de la loi, dans une situation différente de celle des autres étrangers. En conséquence, les griefs tirés de la violation du principe d'égalité et du onzième alinéa du Préambule de 1946 doivent être écartés. • Cons. const. 17 juin 2011, [image: images/juge.jpg] no 2011-137 QPC, consid. 5 : AJDA 2011. 1232 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : le législateur a, dans l'exercice de la compétence que lui reconnaît l'art. 34 de la Constitution, défini trois régimes de vie de couple qui soumettent les personnes à des droits et obligations différents. La différence de traitement quant au bénéfice de la pension de réversion, réservée aux couples mariés à l'exclusion des couples qui vivent en concubinage ou sont unis par un pacte civil de solidarité, ne méconnaît pas le principe d'égalité. • Cons. const. 29 juill. 2011, [image: images/juge.jpg] no 2011-155 QPC, consid. 5 à 8 : AJDA 2011. 1591 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2011. 436, obs. Jean-Baptiste [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Même à revenu et nombre d'enfants égaux, la charge liée à la présence d'enfants au foyer est sensiblement différente selon qu'un seul membre du couple exerce une activité professionnelle ou selon qu'il s'agit d'une personne seule ou d'un couple dont les deux membres exercent une activité professionnelle effective, il s'ensuit qu'une différence de traitement peut être admise. • Cons. const. 18 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-393 DC, consid. 39 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi à propos d'accords collectifs antérieurement conclus et étendus. • Cons. const. 14 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 2006-544 DC, consid. 32 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] En instituant une différence de traitement, au regard des modalités de gestion de la prise en charge des frais de santé, d'une part, entre les mineurs et les autres assurés sociaux, et, d'autre part, entre les mineurs de moins de seize ans et les autres mineurs, le législateur a institué des différences de traitement qui correspondent à des différences de situation. • Cons. const. 17 déc. 2015, no 2015-723 DC, consid. 27 : JO 22 déc. 2015, p. 23685. [image: images/losange.jpg] (Rupture d'égalité). S'il est loisible au législateur de modifier l'assiette de la CSG afin d'alléger la charge pesant sur les contribuables les plus modestes, c'est à la condition de ne pas provoquer de rupture caractérisée de l'égalité entre ces contribuables : en ne tenant compte ni des revenus des contribuables autres que ceux tirés d'une activité, ni des revenus des autres membres du foyer, ni des personnes à charge au sein de celui-ci, le choix ainsi effectué par le législateur de ne pas prendre en considération l'ensemble des facultés contributives crée entre les contribuables concernés une disparité manifeste contraire à l'art. 13 de la DDHC de 1789. • Cons. const. 19 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 2000-437 DC, consid. 9 : préc. note 4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] En instituant, aux fins d'augmenter le pouvoir d'achat des salariés dont la rémunération est modeste, une réduction dégressive des cotisations salariales de sécurité sociale, tout en maintenant inchangés, pour tous les salariés, l'assiette des cotisations et les prestations et avantages auxquels celles-ci ouvrent droit, de sorte qu'un même régime de sécurité sociale continuerait à financer, pour l'ensemble des assurés, les mêmes prestations malgré l'absence de versement, pour près d'un tiers de ceux-ci, de la totalité des cotisations salariales y ouvrant droit, le législateur a institué une différence de traitement qui ne repose pas sur une différence de situation entre les assurés d'un même régime de sécurité sociale, sans rapport avec l'objet des cotisations salariales de sécurité sociale et a ainsi méconnu le principe d'égalité. • Cons. const. 6 août 2014, [image: images/juge.jpg] no 2014-698 DC, consid. 13 : Dr. soc. 2014. 867, note Barthélemy [image: images/plume.jpg] ; RJS 2014, no 807 ; RFFP 2014. 217, obs. Barilari. [image: images/losange.jpg] A comparer avec • Cons. const. 21 déc. 2017, [image: images/juge.jpg] no 2017-756 DC (selon lequel, la dégressivité des cotisations familiales et des cotisations d'assurance maladie et maternité à la charge des travailleurs indépendants ne méconnait pas le principe d'égalité, dès lors que le niveau des prestations auxquelles elles ouvrent droit ne dépend pas de la durée de cotisation ni du niveau des revenus d'activité sur lesquels ont porté ces cotisations).

17. Différence de traitement justifiée par le but visé et fondée sur des critères rationnels et objectifs. La disposition qui crée une nouvelle contribution de 2,5 % assise sur le chiffre d'affaires hors taxe réalisé en France par les laboratoires pharmaceutiques et institue ainsi une différence de traitement se fonde sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec les buts que s'est fixés le législateur. • Cons. const. 18 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-393 DC, consid. 17 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. • Cons. const. 19 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 2000-437 DC, consid. 32 : préc. note 4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Pour une application à la CSG. • Même décision. [image: images/losange.jpg] V. pour une application à l'exonération de cotisations patronales prévue par l'art. L. 241-10 CSS pour l'aide à domicile. • Cons. const. 5 août 2011, [image: images/juge.jpg] no 2011-158 QPC, consid. 4 : D. 2011. 2050 [image: images/plume.jpg] ; JCP Adm. 2011, no 42, p. 15, note Neveu. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de méconnaissance de l'art. 13 de la DDH : V. • Cons. const. 13 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] no 2012-659 DC, consid. 26 : préc. note 5 [image: images/picto.svg] (en taxant des boissons ne contenant pas d'alcool à des fins de lutte contre la consommation alcoolique des jeunes, le législateur a établi une imposition qui n'est pas fondée sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objectif poursuivi). [image: images/losange.jpg] Caractère exceptionnel et limité d'une mesure. Compte tenu de son caractère exceptionnel et limité, le dispositif de revalorisation différentielle des pensions de vieillesse et d'invalidité (qui affecte le caractère contributif des régimes d'assurance vieillesse et invalidité) repose sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objet de la loi et ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. • Cons. const. 20 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 2019-795 DC, consid. 67.

18. Conformité aux autres principes constitutionnels (PFRLR). L'attribution d'allocations familiales à toutes les familles, quelle que soit leur situation, ne peut être regardée comme figurant au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République (PFRLR) mentionnés par le Préambule de la Constitution. • Cons. const. 18 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-393 DC, consid. 29 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le principe fondamental de détermination des catégories de personnes assujetties à l'obligation de cotiser relève, certes, de la loi, mais pas la fixation du montant acquitté par les professionnels. • Cons. const. 11 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 2008-571 DC, consid. 7 : RJS 2009. 181 ; Gaz. Pal. 11-12 mars 2009, p. 23, note Cabannes ; Dr. soc. 2009. 450, note Bernaud [image: images/plume.jpg] ; RFDC 2009. 332, note Mangiavillan ; RFFP 2009. 317, note Prétot. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Cons. const. 20 déc. 1960 : [image: images/juge.jpg] Décis. no 60-10 L, consid. 2 • Cons. const. 28 févr. 1984 : [image: images/juge.jpg] Décis. no 84-136 L, consid. 3. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Cons. const. 27 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] Décis. no 2001-451 DC, consid. 7. [image: images/losange.jpg] En instaurant un régime d'assurance sociale pour couvrir les charges de maladie et de maternité pour l'ensemble des personnes résidant en France de façon stable et régulière ainsi que pour garantir les risques susceptibles de réduire ou de supprimer les revenus des travailleurs, le législateur a mis en œuvre les exigences énoncées par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. • Cons. const. 17 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2015-723 DC : consid. 20 : préc. note 10 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] En prévoyant que lorsqu'un arrêt de travail est prescrit à l'occasion d'une téléconsultation, l'assuré ne bénéficie pas du versement d'indemnités journalières si son incapacité physique n'a pas été constatée par son médecin traitant ou un médecin l'ayant déjà reçu en consultation depuis moins d'un an, le législateur a méconnu les dispositions du 11e al. Préamb. Const. 1946. • Cons. const. 20 déc. 2022, [image: images/juge.jpg] no 2022-845 DC : consid. 75. 


Loi constitutionnelle no 96-138 du 22 février 1996,

Instituant les lois de financement de la sécurité sociale (JO 23 févr.).

Art. 1er Avant l'avant-dernier alinéa de l'article 34 de la Constitution, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

"Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique."

Art. 2 La dernière phrase de l'article 39 de la Constitution est ainsi rédigée :

"Les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale sont soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale."

Art. 3 Il est inséré, après l'article 47 de la Constitution, un article 47-1 ainsi rédigé :

Art. 47-1 Le Parlement vote les projets de loi de financement de la sécurité sociale dans les conditions prévues par une loi organique.

Si l'Assemblée nationale ne s'est pas prononcée en première lecture dans le délai de vingt jours après le dépôt d'un projet, le Gouvernement saisit le Sénat qui doit statuer dans un délai de quinze jours. Il est ensuite procédé dans les conditions prévues à l'article 45.

Si le Parlement ne s'est pas prononcé dans un délai de cinquante jours, les dispositions du projet peuvent être mises en œuvre par ordonnance.

Les délais prévus au présent article sont suspendus lorsque le Parlement n'est pas en session et, pour chaque assemblée, au cours des semaines où elle a décidé de ne pas tenir séance, conformément au deuxième alinéa de l'article 28.

La Cour des comptes assiste le Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de l'application des lois de financement de la sécurité sociale.






Art. L.O. 111-3-1  La loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprend un article liminaire et trois parties :

1o Une première partie comprenant les dispositions relatives à l'année en cours ;

2o Une deuxième partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir ;

3o Une troisième partie comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir.



SOUS-SECTION 1 Loi de financement de la sécurité sociale de l'année


	
																§ 1
																		 Dispositions obligatoires																	 L.O. 111-3-2 - L.O. 111-3-5									

	
																§ 2
																		 Dispositions facultatives																	 L.O. 111-3-6 - L.O. 111-3-8									




§ 1 Dispositions obligatoires


Art. L.O. 111-3-2  Dans son article liminaire, la loi de financement de l'année présente, pour l'exercice en cours et pour l'année à venir, l'état des prévisions de dépenses, de recettes et de solde des administrations de sécurité sociale.




Art. L.O. 111-3-3  Dans sa partie comprenant les dispositions relatives à l'année en cours, la loi de financement de l'année :

1o Rectifie les prévisions de recettes et les tableaux d'équilibre des régimes obligatoires de base, par branche, ainsi que ceux des organismes concourant au financement de ces régimes ;

2o Rectifie les objectifs de dépenses, par branche, de ces régimes et l'objectif national de dépenses d'assurance maladie de l'ensemble des régimes obligatoires de base ainsi que leurs sous-objectifs approuvés dans la précédente loi de financement de la sécurité sociale ;

3o Rectifie l'objectif assigné aux organismes chargés de l'amortissement de la dette des régimes obligatoires de base et des organismes concourant à leur financement et les prévisions de recettes affectées aux fins de mise en réserve à leur profit.




Art. L.O. 111-3-4  Dans sa partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir, la loi de financement de l'année :

1o Approuve le rapport prévu à l'article L.O. 111-4 ;

2o Détermine, pour l'année à venir, de manière sincère, les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale, compte tenu notamment des conditions économiques générales et de leur évolution prévisible. Cet équilibre est défini au regard des données économiques, sociales et financières décrites dans le rapport prévu à l'article 50 de la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances. A cette fin, la loi de financement de l'année :

a) Prévoit les recettes de l'ensemble des régimes obligatoires de base, par branche, ainsi que celles des organismes concourant au financement de ces régimes ;

b) Détermine l'objectif d'amortissement au titre de l'année à venir des organismes chargés de l'amortissement de la dette des régimes obligatoires de base et des organismes concourant à leur financement et prévoit, par catégorie, les recettes affectées aux organismes chargés de la mise en réserve de recettes à leur profit ;

c) Approuve le montant de la compensation mentionnée à l'annexe prévue au 2o de l'article L.O. 111-4-1 du présent code ;

d) Retrace l'équilibre financier de la sécurité sociale dans des tableaux d'équilibre établis pour l'ensemble des régimes obligatoires de base, par branche, ainsi que pour les organismes concourant au financement de ces régimes ;

e) Arrête la liste des régimes obligatoires de base et des organismes concourant à leur financement habilités à recourir à des ressources non permanentes, ainsi que les limites dans lesquelles leurs besoins de trésorerie peuvent être couverts par de telles ressources.




Art. L.O. 111-3-5  Dans sa partie comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir, la loi de financement de l'année :

1o Fixe les charges prévisionnelles des organismes concourant au financement des régimes obligatoires de base ;

2o Fixe les objectifs de dépenses de l'ensemble des régimes obligatoires de base, par branche, ainsi que, le cas échéant, leurs sous-objectifs. La liste des éventuels sous-objectifs et le périmètre de chacun d'entre eux sont fixés par le Gouvernement après consultation des commissions parlementaires saisies au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale ;

3o Fixe l'objectif national de dépenses d'assurance maladie de l'ensemble des régimes obligatoires de base ainsi que ses sous-objectifs. La définition des composantes des sous-objectifs est d'initiative gouvernementale. Les commissions parlementaires saisies au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale sont consultées sur la liste des sous-objectifs et la définition des composantes de ceux-ci. Le nombre de sous-objectifs ne peut être inférieur à trois.



§ 2 Dispositions facultatives


Art. L.O. 111-3-6  Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de l'année comprenant les dispositions relatives à l'année en cours :

1o Les dispositions ayant un effet sur les recettes des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit ;

2o Les dispositions relatives à l'affectation de ces recettes, sous réserve du III de l'article 2 de la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

3o Les dispositions ayant un effet sur les dépenses de ces régimes ou organismes ;

4o Si elles ont pour effet de modifier les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale, les dispositions ayant un effet sur :

a) La dette des établissements de santé relevant du service public hospitalier ;

b) La dette des établissements médico-sociaux publics et privés à but non lucratif financés en tout ou partie par les régimes obligatoires de base de sécurité sociale et soumis à un objectif de dépenses ;

5o Les dispositions améliorant l'information et le contrôle du Parlement sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale.




Art. L.O. 111-3-7  Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de l'année comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir les dispositions :

1o Ayant un effet sur les recettes des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit ou relatives, sous réserve du III de l'article 2 de la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, à l'affectation de ces recettes et applicables :

a) A l'année ;

b) A l'année et aux années ultérieures ;

c) Aux années ultérieures, à la condition que ces dispositions présentent un caractère permanent ;

2o Relatives à l'assiette, au taux et aux modalités de recouvrement des cotisations et contributions affectées aux régimes obligatoires de base ou aux organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit ;

3o Relatives à la trésorerie et à la comptabilité des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit ;

4o Ayant un effet sur la dette des régimes obligatoires de base, l'amortissement et les conditions de financement de cette dernière ;

5o Relatives à la mise en réserve de recettes au profit des régimes obligatoires de base et à l'utilisation de ces réserves ;

6o Améliorant l'information et le contrôle du Parlement sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale.




Art. L.O. 111-3-8  Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de l'année comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir :

1o Les dispositions ayant un effet sur les dépenses des régimes obligatoires de base ou sur les dépenses des organismes concourant à leur financement qui affectent directement l'équilibre financier de ces régimes et applicables :

a) A l'année ;

b) A l'année et aux années ultérieures ;

c) Aux années ultérieures, à la condition que ces dispositions présentent un caractère permanent ;

2o Les dispositions modifiant les règles relatives à la gestion des risques par les régimes obligatoires de base ainsi que les règles d'organisation ou de gestion interne de ces régimes et des organismes concourant à leur financement, si elles ont pour objet ou pour effet de modifier les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale ;

3o Si elles ont pour effet de modifier les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale, les dispositions ayant un effet sur :

a) La dette des établissements de santé relevant du service public hospitalier ;

b) La dette des établissements médico-sociaux publics et privés à but non lucratif financés en tout ou partie par les régimes obligatoires de base de sécurité sociale et soumis à un objectif de dépenses ;

4o Les dispositions améliorant l'information et le contrôle du Parlement sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale.



SOUS-SECTION 2 Loi de financement de la sécurité sociale rectificative


	
																§ 1
																		 Dispositions obligatoires																	 L.O. 111-3-9 - L.O. 111-3-11									

	
																§ 2
																		 Dispositions facultatives																	 L.O. 111-3-12									




§ 1 Dispositions obligatoires


Art. L.O. 111-3-9  Seule une loi de financement rectificative ou les dispositions rectificatives de la loi de financement de l'année suivante peuvent modifier en cours d'année les dispositions de la loi de financement de l'année prévues au paragraphe 1 de la sous-section 1 de la présente section.




Art. L.O. 111-3-10  Outre l'article liminaire mentionné à l'article 1er H de la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, la loi de financement rectificative comprend deux parties :

1o Une première partie correspondant à la partie de la loi de financement de l'année comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général ;

2o Une seconde partie correspondant à la partie de la loi de financement de l'année comprenant les dispositions relatives aux dépenses.




Art. L.O. 111-3-11  La loi de financement rectificative :

1o Rectifie les prévisions de recettes et les tableaux d'équilibre des régimes obligatoires de base, par branche, ainsi que des organismes concourant au financement de ces régimes ;

2o Rectifie les objectifs de dépenses des régimes obligatoires de base, par branche, l'objectif national de dépenses d'assurance maladie de l'ensemble des régimes obligatoires de base ainsi que leurs sous-objectifs approuvés dans la précédente loi de financement de la sécurité sociale ;

3o Rectifie l'objectif assigné aux organismes chargés de l'amortissement de la dette des régimes obligatoires de base et les prévisions de recettes affectées aux fins de mise en réserve à leur profit.



§ 2 Dispositions facultatives


Art. L.O. 111-3-12  Peuvent figurer dans la loi de financement rectificative les dispositions relatives à l'année en cours :

1o Ayant un effet sur les recettes des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit, relatives à l'affectation de ces recettes, sous réserve du III de l'article 2 de la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, ou ayant un effet sur les dépenses de ces régimes ou organismes ;

2o Relatives à l'assiette, au taux et aux modalités de recouvrement des cotisations et contributions affectées aux régimes obligatoires de base ou aux organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit ;

3o Relatives à la trésorerie et à la comptabilité des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit ;

4o Ayant un effet sur la dette des régimes obligatoires de base, sur l'amortissement et les conditions de financement de cette dernière ainsi que les mesures relatives à la mise en réserve de recettes au profit de ces mêmes régimes et à l'utilisation de ces réserves ;

5o Si elles ont pour effet de modifier les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale, ayant un effet sur :

a) La dette des établissements de santé relevant du service public hospitalier ;

b) La dette des établissements médico-sociaux publics et privés à but non lucratif financés en tout ou partie par les régimes obligatoires de base de sécurité sociale et soumis à un objectif de dépenses ;

6o Modifiant les règles relatives à la gestion des risques par les régimes obligatoires de base ainsi que les règles d'organisation ou de gestion interne de ces régimes et des organismes concourant à leur financement, si elles ont pour objet ou pour effet de modifier les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale ;

7o Rectifiant la liste des régimes obligatoires de base et des organismes concourant à leur financement habilités à recourir à des ressources non permanentes ainsi que les limites dans lesquelles leurs besoins de trésorerie peuvent être couverts par de telles ressources ;

8o Améliorant l'information et le contrôle du Parlement sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale.

Contenu d'une LFRSS. Si les dispositions relatives à la réforme des retraites, qui ne relèvent pas du domaine obligatoire d'une loi de financement rectificative, auraient pu figurer dans une loi ordinaire, le choix qui a été fait à l'origine par le Gouvernement de les figurer au sein d'une telle loi ne méconnaît en lui-même aucune exigence constitutionnelle. Il n'appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à celle du législateur à cet égard, mais uniquement de s'assurer que ces dispositions se rattachent à l'une des catégories mentionnées à l'art. L.O. 111-3-12 (consid. 11). Les dispositions qui procèdent au report de l'âge légal de départ à la retraite et qui allongent la durée d'assurance nécessaire pour bénéficier d'une pension à taux plein trouvent leur place au sein d'une LFRSS. • Cons. const. 14 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 2023-849 DC : consid. 11 et 89 : D. 2023. 736 [image: images/plume.jpg] ; RJS 6/2023, no 354 ; JCP S 2023. 1135, obs. Coursier ; ibid. 1136, note Jeansen ; JCP G 2023. 504, Verpeaux ; Dr soc. 2023. 529, note Dufour ; RDT 2023. 319, note Bauduin [image: images/plume.jpg]. 



SOUS-SECTION 3 Loi d'approbation des comptes de la sécurité sociale


Art. L.O. 111-3-13  La loi d'approbation des comptes de la sécurité sociale :

1o Comprend un article liminaire présentant un tableau de synthèse retraçant les recettes, les dépenses et le solde des administrations de sécurité sociale relatifs à l'année à laquelle cette loi se rapporte ;

2o Approuve les tableaux d'équilibre du dernier exercice clos des régimes obligatoires de base de sécurité sociale, par branche, et des organismes concourant au financement de ces régimes ainsi que les dépenses relevant du champ de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie constatées lors de cet exercice ;

3o Approuve, pour ce même exercice, les montants correspondant aux recettes affectées aux organismes chargés de la mise en réserve de recettes au profit des régimes obligatoires de base et aux organismes concourant au financement de ces régimes et les montants correspondant à l'amortissement de leur dette ;

4o Approuve le rapport mentionné au 2o de l'article L.O. 111-4-4.



SOUS-SECTION 4 Dispositions réservées aux lois de financement


Art. L.O. 111-3-14  L'affectation, totale ou partielle, d'une recette exclusive des régimes obligatoires de base de sécurité sociale ou des organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit à toute autre personne morale ne peut résulter que d'une disposition d'une loi de financement de l'année ou rectificative. Le présent article s'applique, sous réserve du III de l'article 2 de la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, à l'affectation d'une ressource établie au profit de ces mêmes régimes et organismes à toute personne morale autre que l'État.




Art. L.O. 111-3-15  La répartition, entre les régimes obligatoires de base de sécurité sociale et, le cas échéant, entre leurs branches et les organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de la dette de ces régimes ou des organismes concourant à leur financement ou à la mise en réserve de recettes à leur profit, des ressources établies au profit de l'État, lorsque celles-ci leur ont été affectées dans les conditions prévues au III de l'article 2 de la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, ne peut résulter que d'une disposition d'une loi de financement de l'année ou rectificative.




Art. L.O. 111-3-16  I. — Seules des lois de financement de l'année ou rectificatives peuvent créer ou modifier des mesures de réduction ou d'exonération de cotisations ou de contributions de sécurité sociale affectées aux régimes obligatoires de base, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit :

1o Soit non compensées à ces mêmes régimes ;

2o Soit établies pour une durée égale ou supérieure à trois ans, lorsqu'elles ont un effet :

a) Sur les recettes des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit ;

b) Sur l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement de ces mêmes cotisations et contributions.

II. — Le I s'applique également :

1o A toute mesure de réduction ou d'exonération de contributions affectées aux régimes obligatoires de base de sécurité sociale ou aux organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit ;

2o A toute mesure de réduction ou d'abattement de l'assiette de ces cotisations et contributions ;

3o A toute modification des mesures non compensées à la date de l'entrée en vigueur de la loi organique no 2005-881 du 2 août 2005 relative aux lois de financement de la sécurité sociale.



SOUS-SECTION 5 Dispositions communes


Art. L.O. 111-3-17  Les comptes des régimes et organismes de sécurité sociale doivent être réguliers et sincères et donner une image fidèle de leur patrimoine et de leur situation financière.




Art. L.O. 111-3-18  Lorsque des dispositions législatives ou réglementaires sont susceptibles d'avoir un effet sur les recettes ou les dépenses des régimes obligatoires de base de sécurité sociale, des organismes concourant à leur financement ou des organismes chargés de l'amortissement de la dette de ces mêmes régimes, les conséquences de chacune d'entre elles doivent être prises en compte dans les prévisions de recettes et les objectifs de dépenses de la loi de financement suivante.



SECTION 2 Présentation des lois de financement

(L. org. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 2-I, en vigueur le 1er sept. 2022)


	
																SOUS-SECTION 1
																		 Projet de loi de financement de l'année																	 L.O. 111-4 - L.O. 111-4-1									

	
																SOUS-SECTION 2
																		 Projet de loi de financement rectificative																	 L.O. 111-4-2 - L.O. 111-4-3									

	
																SOUS-SECTION 3
																		 Projet de loi d'approbation des comptes de la sécurité sociale																	 L.O. 111-4-4									

	
																SOUS-SECTION 4
																		 Publication des documents annexés aux lois de financement																	 L.O. 111-4-5									




SOUS-SECTION 1 Projet de loi de financement de l'année


Art. L.O. 111-4  Le projet de loi de financement de l'année est accompagné d'un rapport décrivant, pour les quatre années à venir, les prévisions de recettes et les objectifs de dépenses des régimes obligatoires de base, par branche, les prévisions de recettes et de dépenses des organismes concourant au financement de ces régimes ainsi que l'objectif national de dépenses d'assurance maladie. Ces prévisions sont établies de manière cohérente avec les perspectives d'évolution des recettes, des dépenses et du solde de l'ensemble des administrations publiques présentées dans le rapport joint au projet de loi de finances de l'année en application de l'article 50 de la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances.

Le rapport précise les hypothèses sur lesquelles repose la prévision de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie pour les quatre années à venir. Ces hypothèses prennent en compte les facteurs concourant à l'évolution tendancielle de cet objectif ainsi que l'impact attendu des mesures nouvelles.

En outre, ce rapport présente, pour chacun des exercices de la période de programmation de la loi de programmation des finances publiques en vigueur, les écarts cumulés entre, d'une part, les prévisions de dépenses des régimes obligatoires de base de sécurité sociale et des organismes concourant à leur financement qui figurent dans cette même loi et, d'autre part, les objectifs de dépenses décrits dans ce rapport.

Le rapport précise les raisons et hypothèses expliquant ces écarts ainsi que, le cas échéant, les mesures prévues par le Gouvernement pour les réduire.

V. les anc. art. L.O. 111-4, issus de l'art. 1er de la L. no 96-646 du 22 juill. 1996 et de l'art. 22 de la L. org. no 2005-881 du 2 août 2005 dans le supplément en ligne  [image: images/an.jpg]. 




Art. L.O. 111-4-1  Sont jointes au projet de loi de financement de l'année des annexes :

1o Présentant la liste des régimes obligatoires de base de sécurité sociale et précisant le nombre de leurs cotisants actifs et retraités titulaires de droits propres ;

2o Présentant, pour l'année en cours et les trois années suivantes, les comptes prévisionnels, justifiant l'évolution des recettes et des dépenses et détaillant l'impact, au titre de l'année à venir et, le cas échéant, des années ultérieures, des mesures contenues dans le projet de loi de financement de l'année sur les comptes :

a) Des organismes concourant au financement des régimes obligatoires de base, à l'amortissement de la dette de ces régimes et à la mise en réserve de recettes à leur profit ;

b) Des organismes financés par des régimes obligatoires de base. Cette annexe détaille, le cas échéant, le montant de la dotation des régimes obligatoires d'assurance maladie pour l'année en cours et de la dotation prévisionnelle des régimes obligatoires d'assurance maladie pour l'année à venir qui sont affectées à ces organismes ;

c) Des fonds comptables retraçant le financement de dépenses spécifiques relevant d'un régime obligatoire de base ;

3o Présentant des mesures relatives à l'équilibre des finances sociales, notamment :

a) En détaillant, par catégorie, la liste et l'évaluation des recettes, des dépenses et du solde de l'ensemble des régimes obligatoires de base, par branche, ainsi que de chaque organisme concourant au financement de ces régimes, à l'amortissement de leur dette et à la mise en réserve de recettes à leur profit ;

b) En justifiant les besoins de trésorerie des régimes et organismes habilités par le projet de loi de financement de l'année à recourir à des ressources non permanentes ;

c) En détaillant l'effet des mesures du projet de loi de financement de l'année ainsi que des mesures réglementaires ou conventionnelles prises en compte par ce projet sur les comptes des régimes obligatoires de base ainsi que sur l'objectif national de dépenses d'assurance maladie, au titre de l'année à venir et, le cas échéant, des années ultérieures ;

d) En détaillant les mesures ayant des effets sur les champs d'intervention respectifs de la sécurité sociale, de l'État et des autres collectivités publiques et l'effet de ces mesures sur les recettes, les dépenses et les tableaux d'équilibre de l'année des régimes obligatoires de base de sécurité sociale et des organismes concourant au financement de ces régimes et présentant les mesures destinées à assurer la neutralité des opérations pour compte de tiers effectuées par ces mêmes régimes et les organismes concourant à leur financement pour la trésorerie de ces régimes et organismes ;

4o Présentant l'ensemble des mesures de réduction ou d'exonération de cotisations ou de contributions de sécurité sociale affectées aux régimes obligatoires de base ou aux organismes concourant à leur financement et de réduction de l'assiette ou d'abattement sur l'assiette de ces cotisations et contributions, ainsi que celles envisagées pour l'année à venir, et évaluant l'impact financier de l'ensemble de ces mesures, en précisant les modalités et le montant de la compensation financière à laquelle elles donnent lieu. Ces mesures sont détaillées par nature, par branche et par régime ou organisme ;

5o Précisant le périmètre de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie et sa composition en sous-objectifs et analysant l'évolution, au regard des besoins de santé publique, des soins financés au titre de cet objectif. Cette annexe présente les modifications éventuelles du périmètre de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie ou de la composition des sous-objectifs, en indiquant l'évolution à structure constante de l'objectif ou des sous-objectifs concernés par les modifications de périmètre. Elle précise les modalités de calcul de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie à partir des objectifs des différentes branches. Elle fournit des éléments précis sur l'exécution de l'objectif national de l'exercice en cours ainsi que sur les modalités de construction de l'objectif pour l'année à venir en détaillant, le cas échéant, les mesures correctrices envisagées et leurs impacts financiers ainsi que les mesures prises pour atteindre les objectifs d'économies fixés. Cette annexe indique également l'évolution de la dépense nationale de santé ainsi que les modes de prise en charge de cette dépense. Elle rappelle, le cas échéant, l'alerte émise par une autorité indépendante désignée par la loi. Elle présente en outre le taux prévisionnel de consommation pluriannuel se rattachant aux objectifs d'engagement inscrits pour l'année à venir ainsi que le bilan des taux de consommation des objectifs d'engagement de l'exercice en cours ;

6o Présentant la situation financière des établissements de santé et des établissements médico-sociaux financés en tout ou partie par les régimes obligatoires de base de sécurité sociale et soumis à un objectif de dépenses, notamment :

a) Les actions menées dans le champ du financement de ces établissements et leur bilan, y compris les dotations dont ils bénéficient et leur répartition par région et par établissement ;

b) L'évolution prévisionnelle de la dette de ces établissements ;

c) Les éventuels engagements pris par l'État relatifs à l'évolution pluriannuelle des ressources de ces établissements ;

7o Présentant, pour le dernier exercice clos, l'exercice en cours et l'exercice à venir, les dépenses et les prévisions de dépenses de sécurité sociale relatives au soutien à l'autonomie des personnes âgées et des personnes en situation de handicap. Cette annexe indique également l'évolution de la dépense nationale en faveur du soutien à l'autonomie ainsi que les modes de prise en charge de cette dépense ;

8o Présentant les perspectives d'évolution des recettes, des dépenses et du solde du régime d'assurance chômage et des régimes de retraite complémentaire légalement obligatoires pour l'année en cours et l'année à venir ainsi que l'impact sur ces perspectives des mesures nouvelles envisagées et précisant le nombre de leurs cotisants actifs et, pour chacun des régimes de retraite complémentaire, le nombre de retraités titulaires de droits propres ;

9o Comportant, pour les dispositions relevant du paragraphe 2 de la sous-section 1 de la section 1 du présent chapitre, les documents mentionnés aux dix derniers alinéas de l'article 8 de la loi organique no 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l'application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution ;

10o Présentant le rapport mentionné au III de l'article 62 de la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances.



SOUS-SECTION 2 Projet de loi de financement rectificative


Art. L.O. 111-4-2  Le projet de loi de financement rectificative est accompagné d'un rapport décrivant, pour les quatre années à venir, les prévisions de recettes et les objectifs de dépenses des régimes obligatoires de base, par branche, les prévisions de recettes et de dépenses des organismes concourant au financement de ces régimes ainsi que l'objectif national de dépenses d'assurance maladie.

Ce rapport précise les hypothèses sur lesquelles repose la prévision de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie pour les quatre années à venir. Ces hypothèses prennent en compte les facteurs concourant à l'évolution tendancielle de cet objectif ainsi que l'impact attendu des mesures nouvelles.

En outre, ce rapport présente, le cas échéant, pour l'année à laquelle se réfère le projet de loi, une mise à jour des écarts mentionnés au troisième alinéa de l'article L.O. 111-4 ainsi que les raisons et hypothèses justifiant ces écarts.




Art. L.O. 111-4-3  Sont jointes au projet de loi de financement rectificative des annexes :

1o Présentant des éléments d'information relatifs à l'équilibre des finances sociales, notamment :

a) En détaillant, par catégorie et par branche, la liste et l'évaluation des recettes, des dépenses et du solde de l'ensemble des régimes obligatoires de base ainsi que de chaque organisme concourant au financement de ces régimes, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit ;

b) En justifiant les besoins de trésorerie des régimes et organismes habilités par le projet de loi de financement rectificative à recourir à des ressources non permanentes ;

c) En détaillant l'effet des mesures du projet de loi de financement rectificative ainsi que des mesures réglementaires ou conventionnelles prises en compte par ce projet sur les comptes des régimes obligatoires de base ainsi que sur l'objectif national de dépenses d'assurance maladie, au titre de l'année en cours et, le cas échéant, des années ultérieures ;

2o Précisant, si le projet de loi de financement rectificative prévoit une modification de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie, le périmètre de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie et sa composition en sous-objectifs. Cette annexe présente, le cas échéant, les modifications du périmètre de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie ou de la composition des sous-objectifs, en indiquant l'évolution à structure constante de l'objectif ou des sous-objectifs concernés par les modifications de périmètre. Elle précise les modalités de calcul de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie à partir des objectifs des différentes branches. Elle fournit des éléments précis sur l'exécution de l'objectif national de l'exercice en cours en détaillant, le cas échéant, les mesures correctrices envisagées. Elle rappelle, le cas échéant, l'alerte émise par une autorité indépendante désignée par la loi ;

3o Comportant, pour les dispositions relevant de l'article L.O. 111-3-12, les documents mentionnés aux dix derniers alinéas de l'article 8 de la loi organique no 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l'application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution.



SOUS-SECTION 3 Projet de loi d'approbation des comptes de la sécurité sociale


Art. L.O. 111-4-4  Sont jointes au projet de loi d'approbation des comptes de la sécurité sociale des annexes :

1o Présentant les rapports d'évaluation des politiques de sécurité sociale relatifs à chaque branche de la sécurité sociale. Ces rapports rappellent les objectifs assignés dans chacun des domaines couverts, résument les principaux résultats obtenus et précisent les actions mises en œuvre afin d'atteindre ces objectifs. Ils s'appuient sur un diagnostic de situation fondé notamment sur les données sanitaires et sociales de la population, sur des objectifs retracés au moyen d'indicateurs précis dont le choix est justifié, sur une présentation des moyens mis en œuvre pour réaliser ces objectifs et sur l'exposé des résultats atteints lors des trois dernières années.

S'agissant de la branche vieillesse, cette annexe analyse l'évolution de la soutenabilité financière de l'ensemble des régimes de retraite de base et complémentaires légalement obligatoires, en précisant les hypothèses de prévision et les déterminants de l'évolution à long terme des dépenses, des recettes et du solde de ces régimes ;

2o Comportant un rapport décrivant les mesures que le Gouvernement a prises ou compte prendre pour l'affectation des excédents ou la couverture des déficits constatés à l'occasion de l'approbation des tableaux d'équilibre relatifs au dernier exercice clos. Ce rapport présente également un tableau, établi au 31 décembre du dernier exercice clos, retraçant la situation patrimoniale des régimes obligatoires de base et des organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit ;

3o Enumérant l'ensemble des mesures de réduction ou d'exonération de cotisations ou de contributions de sécurité sociale affectées aux régimes obligatoires de base ou aux organismes concourant à leur financement et de réduction de l'assiette ou d'abattement sur l'assiette de ces cotisations et contributions, en vigueur au 31 décembre du dernier exercice clos. Cette annexe évalue l'impact financier de l'ensemble de ces mesures, en précisant les modalités et le montant de la compensation financière à laquelle elles donnent lieu, les moyens permettant d'assurer la neutralité de cette compensation pour la trésorerie desdits régimes et organismes ainsi que l'état des créances. Ces mesures sont détaillées par nature, par branche et par régime ou organisme. Cette annexe présente l'évaluation de l'efficacité de ces mesures au regard des objectifs poursuivis, pour au moins le tiers d'entre elles. Chaque mesure doit faire l'objet d'une évaluation une fois tous les trois ans ;

4o Fournissant des éléments précis sur l'exécution de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie au cours de l'exercice clos ;

5o Présentant l'état des recettes, des dépenses et du solde du régime d'assurance chômage et des régimes de retraite complémentaire légalement obligatoires pour le dernier exercice clos ;

6o Comportant un rapport rendant compte de la mise en œuvre des dispositions de la loi de financement du dernier exercice clos ;

7o Comportant un rapport présentant, pour le dernier exercice clos et les années à venir, les objectifs pluriannuels de gestion et les moyens de fonctionnement dont les organismes des régimes obligatoires de base disposent pour les atteindre, tels qu'ils sont déterminés conjointement entre l'État et les organismes nationaux de ces régimes, et indiquant, pour le dernier exercice clos, les résultats atteints au regard des moyens de fonctionnement effectivement utilisés. Ce rapport présente également les mesures de simplification en matière de recouvrement des recettes et de gestion des prestations de la sécurité sociale ;

8o Présentant, pour le dernier exercice clos, les comptes définitifs :

a) Des organismes concourant au financement des régimes obligatoires de base, à l'amortissement de leur dette et à la mise en réserve de recettes à leur profit ;

b) Des organismes financés par des régimes obligatoires de base, en détaillant, le cas échéant, le montant de la dotation des régimes obligatoires d'assurance maladie affectée à ces organismes ;

c) Des fonds comptables retraçant le financement de dépenses spécifiques relevant d'un régime obligatoire de base.



SOUS-SECTION 4 Publication des documents annexés aux lois de financement


Art. L.O. 111-4-5  Les données chiffrées utilisées pour les tableaux et graphiques contenus dans les documents prévus à l'article L.O. 111-4, aux 1o à 8o de l'article L.O. 111-4-1, à l'article L.O. 111-4-2, aux 1o et 2o de l'article L.O. 111-4-3 ainsi qu'aux 1o à 5o et aux 7o et 8o de l'article L.O. 111-4-4 sont publiées sous forme électronique, dans un standard ouvert aisément réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé.



SECTION 3 Mission d'assistance de la Cour des comptes


Art. L.O. 111-4-6  La mission d'assistance du Parlement confiée à la Cour des comptes par le premier alinéa de l'article 47-2 de la Constitution comporte notamment :

1o La réalisation de toute enquête demandée par les commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat saisies au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale, dans les conditions prévues à l'article L.O. 132-3-1 du code des juridictions financières ;

2o La production d'avis sur la cohérence des tableaux d'équilibre du dernier exercice clos, mentionnés à l'article L.O. 111-3-13 du présent code, ainsi que sur la cohérence du tableau de situation patrimoniale du dernier exercice clos mentionné au 2o de l'article L.O. 111-4-4 ;

3o La production du rapport, mentionné à l'article L.O. 132-3 du code des juridictions financières, sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale ;

4o La production du rapport, mentionné à l'article L.O. 132-2-1 du même code, de certification de la régularité et de la fidélité des comptes des organismes nationaux du régime général, des comptes de chaque branche et de l'activité de recouvrement du régime général, relatifs au dernier exercice clos, établis dans les conditions prévues au présent livre. Ce rapport présente le compte rendu des vérifications opérées aux fins de certification.



SECTION 4 Préparation des projets de loi de financement (L. org. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 3-1o). 

Les dispositions de cette section issue de la loi organique no 2005-881 du 2 août 2005 s'appliquent pour la première fois à la loi de financement de la sécurité sociale pour 2006 (L. préc., art. 23).


Art. L.O. 111-5 Sous l'autorité du Premier ministre, le ministre chargé de la sécurité sociale prépare les projets de loi de financement de la sécurité sociale, qui sont délibérés en conseil des ministres.




Art. L.O. 111-5-1 Pour la préparation du projet de loi de financement, les organismes gestionnaires d'un régime obligatoire de protection sociale doivent transmettre au ministre chargé de la sécurité sociale les données dont ils disposent concernant les recettes et dépenses relatives au dernier exercice clos et à l'année en cours, ainsi que leurs perspectives d'évolution au titre des quatre années à venir.




Art. L.O. 111-5-2 En vue de l'examen et du vote du projet de loi de financement de la sécurité sociale de l'année suivante par le Parlement, le Gouvernement présente, au cours du dernier trimestre de la session ordinaire, un rapport sur les orientations des finances sociales comportant :

1o Une description des grandes orientations de sa politique de sécurité sociale au regard des engagements européens de la France ;

2o Une évaluation pluriannuelle de l'évolution des recettes et des dépenses des administrations de sécurité sociale ainsi que de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie.

Ce rapport peut donner lieu à un débat à l'Assemblée nationale et au Sénat. Ce débat peut être concomitant du débat prévu à l'article 48 de la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances.



SECTION 5 Examen et vote des lois de financement (L. org. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 3-2o). 


Art. L.O. 111-6 (L. org. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 3-3o, en vigueur le 1er sept. 2022) Le projet de loi de financement de l'année, y compris le rapport mentionné à l'article L.O. 111-4 et les annexes mentionnées à l'article L.O. 111-4-1, est déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale au plus tard le premier mardi d'octobre.

Le projet de loi d'approbation des comptes de la sécurité sociale, y compris les documents prévus à l'article L.O. 111-4-4, est déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale avant le 1er juin de l'année suivant celle de l'exercice auquel il se rapporte.

1. Rapports et annexes. Dès lors qu'elle n'a pu avoir pour effet, dans les circonstances de l'espèce, de priver l'Assemblée nationale de l'information à laquelle celle-ci a droit, la mise en distribution en nombre insuffisant à la date prévue par les dispositions de l'art. L.O. 111-6 des documents qui doivent accompagner le projet de loi de financement n'a pas affecté la régularité de la procédure suivie pour l'examen et l'adoption de celui-ci. • Cons. const. 18 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-393 DC : Rec. Cons. const. 320 ; AJDA 1998. 181, chron. Schoettl [image: images/plume.jpg] ; RFDA 1998. 148, note Mathieu [image: images/plume.jpg] ; D. 1998. 523, note Champeil-Desplats [image: images/plume.jpg] ; RDSS 1998. 116, obs. Verkindt [image: images/plume.jpg] ; ibid. 169, obs. Monéger [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 1998. 164, note Prétot [image: images/plume.jpg] ; RJS 1998, no 92 ; RD publ. 1988. 11, note Prétot ; RFDC 1998. 167, note Philip. 

2. Droit de priorité de l'Assemblée nationale (règle de recevabilité des amendements). Les amendements du Gouvernement, qui introduisent des mesures nouvelles dans une loi de financement, doivent être soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale. • Cons. const. 14 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 2006-544 DC, consid. 6 : JO 22 déc., p. 19356 ; AJDA 2006. 2426, note Aubert [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2007. 134, note Schoettl [image: images/plume.jpg] ; RJS 2/07, no 301 ; JCP 2007. I. 134, note Mathieu ; LPA 2 mars 2007, no 45, p. 3, note Disant ; RD publ. 2007. 571, note Camby ; RFDC 2007. 749, note Luppi ; RFFP 2007, no 97, p. 265, note Prétot. 




Art. L.O. 111-7 (L. no 96-646 du 22 juill. 1996, art. 1er) L'Assemblée nationale doit se prononcer, en première lecture, dans le délai de vingt jours après le dépôt d'un projet de loi de financement de la sécurité sociale.

Le Sénat doit se prononcer, en première lecture, dans un délai de quinze jours après avoir été saisi.

Si l'Assemblée nationale n'a pas émis un vote en première lecture sur l'ensemble du projet de loi de financement de la sécurité sociale dans le délai prévu à l'article 47-1 de la Constitution, le Gouvernement saisit le Sénat du texte qu'il a initialement présenté, modifié le cas échéant, par les amendements votés par l'Assemblée nationale et acceptés par lui. Le Sénat doit alors se prononcer dans un délai de quinze jours après avoir été saisi.

Si le Sénat n'a pas émis un vote en première lecture sur l'ensemble du projet dans le délai imparti, le Gouvernement saisit à nouveau l'Assemblée nationale du texte soumis au Sénat, modifié, le cas échéant, par les amendements votés par le Sénat et acceptés par lui.

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale est ensuite examiné selon la procédure (L. org. no 2010-1380 du 13 nov. 2010, art. 2-4o et 5, applicable à compter de la LFSS pour 2011) « accélérée » dans les conditions prévues à l'article 45 de la Constitution.

Délai d'examen du projet de loi de financement. La circonstance que le Sénat ait disposé d'un jour de plus que prévu pour l'examen en première lecture du projet de loi de financement pour 2000 demeure sans incidence sur la régularité de la procédure, dans la mesure où les délais d'examen du projet en seconde lecture par les deux assemblées n'ont pas été affectés par cet allongement. • Cons. const. 21 déc. 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-422 DC, consid. 4 : Rec. Cons. const. 143 ; AJDA 2000. 31, chron. Schoettl [image: images/plume.jpg] ; RFFP 2000, no 69, p. 255, chron. Prétot ; RJS 2000, no 205. 




Art. L.O. 111-7-1 (L. org. no 2005-881 du 2 août 2005, art. 7) (L. org. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 3-4o, en vigueur le 1er sept. 2022) « I. — Le projet de loi de financement de l'année ne peut être mis en discussion devant une assemblée avant l'adoption de la loi d'approbation des comptes de la sécurité sociale afférente à l'année qui précède celle de la discussion dudit projet de loi de financement. »

La partie du projet de loi de financement de la sécurité sociale de l'année relative aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir ne peut être mise en discussion devant une assemblée avant le vote par cette assemblée de la partie du même projet comprenant les dispositions rectificatives pour l'année en cours.

La partie du projet de loi de financement de l'année comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir ne peut être mise en discussion devant une assemblée avant l'adoption par la même assemblée de la partie du même projet comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour la même année. 

II. — La partie du projet de loi de financement rectificative comprenant les dispositions relatives aux dépenses ne peut être mise en discussion devant une assemblée avant l'adoption par la même assemblée de la partie du même projet comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général.

III. — (Abrogé par L. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 3-4o, à compter du 1er sept. 2022) « Dans la partie comprenant les dispositions relatives au dernier exercice clos, l'approbation des tableaux d'équilibre des régimes obligatoires de base, du régime général, des organismes concourant au financement de ces régimes, celle des dépenses relevant de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie constatées au titre de cet exercice, celle des montants correspondant aux recettes affectées aux organismes chargés de la mise en réserve de recettes au profit des régimes obligatoires de base de sécurité sociale ainsi que celle des montants correspondant à l'amortissement de leur dette font l'objet d'un vote unique. » 

Dans la partie comprenant les dispositions relatives à l'année en cours, la rectification des prévisions de recettes et des tableaux d'équilibre des régimes obligatoires de base de sécurité sociale (Abrogé par L. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 3-4o, à compter du 1er sept. 2022) « , du régime général » ou des organismes concourant au financement de ces régimes fait l'objet d'un vote unique. La rectification de l'objectif d'amortissement des organismes chargés de l'amortissement de la dette (L. org. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 3-4o, en vigueur le 1er sept. 2022) « de ces mêmes régimes » et celle des prévisions de recettes affectées aux organismes chargés de la mise en réserve de recettes au profit de ces régimes font l'objet d'un vote unique. La rectification des objectifs de dépenses (L. org. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 3-4o, en vigueur le 1er sept. 2022) « , décomposés le cas échéant par branche ou en sous-objectifs, est assurée par un vote unique portant sur l'ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale. » La rectification de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie décomposé en sous-objectifs fait l'objet d'un vote distinct.

Dans la partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir, les prévisions de recettes de l'ensemble des régimes obligatoires de base (Abrogé par L. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 3-4o, à compter du 1er sept. 2022) « , du régime général » ou des organismes concourant au financement de ces régimes font l'objet d'un vote unique. Les tableaux d'équilibre font l'objet de votes distincts selon qu'il s'agit de l'ensemble des régimes obligatoires de base (Abrogé par L. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 3-4o, à compter du 1er sept. 2022) « , du régime général » ou des organismes concourant au financement de ces régimes. La détermination de l'objectif d'amortissement des organismes chargés de l'amortissement de la dette (L. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 3-4o, en vigueur le 1er sept. 2022) « de ces mêmes régimes » et celle des prévisions de recettes affectées aux organismes chargés de la mise en réserve de recettes au profit de ces régimes font l'objet d'un vote unique. La liste des régimes obligatoires de base de sécurité sociale et des organismes concourant à leur financement habilités à recourir à des ressources non permanentes ainsi que les limites dans lesquelles leurs besoins de trésorerie peuvent être couverts par de telles ressources font l'objet d'un vote unique.

Dans la partie comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir, les charges prévisionnelles des organismes concourant au financement des régimes obligatoires de base de sécurité sociale font l'objet d'un vote unique. Chaque objectif de dépenses par branche, décomposé le cas échéant en sous-objectifs, fait l'objet d'un vote unique portant (L. org. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 3-4o, en vigueur le 1er sept. 2022) « sur l'ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale. » L'objectif national de dépenses d'assurance maladie de l'ensemble des régimes obligatoires de base, décomposé en sous-objectifs, fait l'objet d'un vote unique.

(L. org. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 3-4o, en vigueur le 1er sept. 2022) « III bis. — Lors de l'examen du projet de loi d'approbation des comptes de la sécurité sociale, l'approbation des tableaux d'équilibre des régimes obligatoires de base et des organismes concourant au financement de ces régimes fait l'objet d'un vote unique. L'approbation des dépenses relevant de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie constatées au titre de cet exercice, celle des montants correspondant aux recettes affectées aux organismes chargés de la mise en réserve de recettes au profit de ces mêmes régimes ainsi que celle des montants correspondant à l'amortissement de leur dette font l'objet d'un vote unique. » 

IV. — Au sens de l'article 40 de la Constitution, la charge s'entend, s'agissant des amendements aux projets de loi de financement de la sécurité sociale s'appliquant aux objectifs de dépenses, de chaque objectif de dépenses par branche ou de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie.

Tout amendement doit être motivé et accompagné des justifications qui en permettent la mise en œuvre.

Les amendements non conformes aux dispositions du présent chapitre sont irrecevables.

Les dispositions de l'art. L.O. 111-7-1 issues de la L. org. no 2005-881 du 2 août 2005 s'appliquent pour la première fois à la loi de financement de la sécurité sociale pour 2006 (L. préc., art. 23). 



SECTION 6 Information et contrôle sur le financement de la sécurité sociale (L. org. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 3-5o). 

Les dispositions de cette section issues de la L. org. no 2005-881 du 2 août 2005 s'appliquent pour la première fois à la loi de financement de la sécurité sociale pour 2006 (L. préc., art. 23).


Art. L.O. 111-8 (L. org. no 2005-881 du 2 août 2005, art. 8) En vue de l'examen et du vote du projet de loi de financement de la sécurité sociale de l'année, et sans préjudice de toute autre disposition relative à l'information et au contrôle du Parlement, les commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat saisies au fond de ce projet et les autres commissions concernées adressent au Gouvernement, avant le 10 juillet de chaque année, des questionnaires relatifs à l'application des lois de financement de la sécurité sociale. Celui-ci y répond par écrit au plus tard le 8 octobre. 




Art. L.O. 111-9 (L. org. no 2005-881 du 2 août 2005, art. 9) Les commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat saisies au fond du projet de loi de financement de la sécurité sociale suivent et contrôlent l'application de ces lois et procèdent à l'évaluation de toute question relative aux finances de la sécurité sociale. Cette mission est confiée à leur président (L. org. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 4-1o) « , à leur rapporteur général », au président de la mission mentionnée à l'article L.O. 111-10, ainsi que, dans leurs domaines d'attributions, à leurs rapporteurs et, pour un objet et une durée déterminés, à des membres d'une de ces commissions désignés par elle à cet effet. A cet effet, ils procèdent à toutes auditions qu'ils jugent utiles et à toutes investigations sur pièces et sur place auprès des administrations de l'État, des organismes de sécurité sociale, de tout autre organisme privé gérant un régime de base de sécurité sociale légalement obligatoire et des établissements publics compétents. Tous les renseignements et documents d'ordre financier et administratif qu'ils demandent, y compris tout rapport établi par les organismes et services chargés du contrôle de l'administration, réserve faite des sujets à caractère secret concernant la défense nationale et la sécurité intérieure ou extérieure de l'État et du respect du secret de l'instruction et du secret médical, doivent leur être fournis. (L. org. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 4-2o) « Les données chiffrées demandées, le cas échéant, leur sont rendues accessibles, sous forme électronique, dans un standard ouvert aisément réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé. » 

Les personnes dont l'audition est jugée nécessaire par le président et le ou les rapporteurs de la commission, dans leur domaine d'attribution, ont l'obligation de s'y soumettre. Elles sont déliées du secret professionnel sous les réserves prévues au premier alinéa. 




Art. L.O. 111-9-1 (L. org. no 2005-881 du 2 août 2005, art. 10 et 22) Lorsque, dans le cadre d'une mission d'évaluation et de contrôle, la communication des renseignements demandés au titre de l'article L.O. 111-9 ne peut être obtenue au terme d'un délai raisonnable, apprécié au regard de la difficulté de les réunir, le président des commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat saisies au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale peut demander à la juridiction compétente, statuant en référé, de faire cesser l'entrave sous astreinte.




Art. L.O. 111-9-2 (L. org. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 5) En cas d'urgence, des décrets de relèvement pris en Conseil d'État, après avis des commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat saisies au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale, peuvent relever les limites prévues au e du 2o de l'article L.O. 111-3-4.

La commission saisie au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale de chaque assemblée fait connaître son avis au Premier ministre dans un délai de sept jours à compter de la notification qui lui a été faite du projet de décret. La signature du décret ne peut intervenir qu'après réception des avis de ces commissions ou, à défaut, après l'expiration du délai susmentionné.

En cas d'urgence et de nécessité impérieuse d'intérêt national, des décrets en Conseil des ministres pris après avis du Conseil d'État peuvent relever les limites prévues au e du 2o de l'article L.O. 111-3-4, après information des commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat saisies au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale.

La ratification des décrets pris sur le fondement des trois premiers alinéas du présent article est demandée au Parlement dans le projet de loi de financement de la sécurité sociale suivant. 




Art. L.O. 111-9-2-1 (L. org. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 6) Lorsque, en cours d'exercice, les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale déterminées en loi de financement de la sécurité sociale sont remises en cause, le Gouvernement adresse sans délai aux commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat saisies au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale un rapport présentant :

1o Les raisons de la dégradation de la situation financière de la sécurité sociale ;

2o Les modifications projetées des tableaux d'équilibre établis dans la précédente loi de financement ainsi que la révision projetée, le cas échéant, des objectifs de dépenses par branche et de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie ;

3o Les mesures envisagées de redressement des comptes de la sécurité sociale pour l'année en cours.

En l'absence de dépôt d'un projet de loi de financement de l'année ou rectificative, un rapport actualisé est transmis chaque trimestre.

La commission saisie au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale de chaque assemblée fait connaître son avis au Premier ministre sur les modifications et mesures mentionnées aux 2o et 3o.




Art. L.O. 111-9-2-2 (L. org. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 2-II, en vigueur le 1er sept. 2022)  Lorsque, en cours d'exercice, le montant de la dotation mentionnée au b du 2o de l'article L.O. 111-4-1 affectée à un organisme fait l'objet d'une augmentation de plus de 10 %, les commissions parlementaires saisies au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale en sont informées sans délai.




Art. L.O. 111-9-3 (L. org. no 2005-881 du 2 août 2005, art. 19 et 22) Lorsqu'une mission d'évaluation et de contrôle donne lieu à des observations notifiées au Gouvernement ou à un organisme de sécurité sociale, ceux-ci disposent d'un délai de deux mois pour y répondre.




Art. L.O. 111-10 (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 38 ; L. org. no 2005-881 du 2 août 2005, art. 22) Il peut être créé au sein de la commission de chaque assemblée saisie au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale une mission d'évaluation et de contrôle chargée de l'évaluation permanente de ces lois. 

Information et contrôle du Parlement. Conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, ces dispositions ne peuvent être comprises que comme permettant au juge administratif d'ordonner en référé à une personne morale investie de prérogatives de puissance publique la communication sous astreinte des documents ou renseignements demandés au titre de l'art. L.O. 111-9-1. • Cons. const. 29 juill. 2005, [image: images/juge.jpg] no 2005-519 DC, consid. 31 : JO 3 août, p. 22661 ; RFDA 2005. 1030, note Schoettl [image: images/plume.jpg]. 




Art. L.O. 111-10-1 (L. org. no 2005-881 du 2 août 2005, art. 17) (L. org. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 3-6o, en vigueur le 1er sept. 2022) « Le Gouvernement transmet annuellement un état des sommes » restant dues par l'État aux régimes obligatoires de base. — L'art. L. 111-10-1 résultant de l'art. 17 de la L. org. no 2005-881 du 2 août 2005 devient l'art. L.O. 111-10-1 (Cons. const. 29 juill. 2005, no 2005-519 DC). 




Art. L.O. 111-10-2 (L. org. no 2005-881 du 2 août 2005, art. 21) Les avis formulés par les commissions saisies au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale dans le cadre de leurs consultations sur la liste des sous-objectifs de dépenses de l'objectif national d'assurance maladie et celle des éventuels sous-objectifs de dépenses par branche prévues aux 2o et 3o (L. org. no 2022-354 du 14 mars 2022, art. 3-6o, en vigueur le 1er sept. 2022) « de l'article L.O. 111-3-5 » sont rendus dans un délai de quinze jours francs à compter de leur réception. A défaut de notification au ministre chargé de la sécurité sociale dans ce délai, l'avis est réputé rendu. — L'art. L. 111-10-2 résultant de l'art. 17 de la L. org. no 2005-881 du 2 août 2005 devient l'art. L.O. 111-10-2 (Cons. const. 29 juill. 2005, no 2005-519 DC). 




CHAPITRE I TER OBJECTIFS DE DÉPENSES ET DE RECETTES

(L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 39)

V. Cons. const. no 2004-504 DC du 12 août 2004, consid. no 33. 


Art. L. 111-11 (L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 69) « L'Union nationale des Caisses » d'assurance maladie transmet avant le (L. org. no 2005-881 du 2 août 2005, art. 18) « 15 juin » de chaque année au ministre chargé de la sécurité sociale et au Parlement des propositions relatives à (L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 69) « l'évolution des charges et des produits de la Caisse nationale de l'assurance maladie et de la Caisse centrale de mutualité sociale agricole » au titre de l'année suivante et aux mesures nécessaires pour atteindre l'équilibre prévu par le cadrage financier pluriannuel des dépenses d'assurance maladie. Ces propositions tiennent compte des objectifs de santé publique. — Sur les dispositions transitoires de l'art. 15 de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, V. ss. le livre VI « Dispositions applicables aux travailleurs indépendants » [image: images/picto.svg]. 

Les propositions de (L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 69) « l'Union nationale des Caisses d'assurance maladie » sont soumises, préalablement à leur transmission, à l'avis (L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 69) « du conseil mentionné à l'article L. 182-2-2 ». 

(L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 38-I) « Ces propositions sont accompagnées d'un bilan détaillé de la mise en œuvre et de l'impact financier des propositions de l'année précédente qui ont été retenues dans le cadre de la mise en œuvre de la loi de financement de la sécurité sociale, ainsi que des négociations avec les professionnels de santé conduites en vertu de l'article L. 182-2. »

(L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 53-III) « Ces propositions sont accompagnées également d'un bilan détaillé de la mise en œuvre du 22o de l'article L. 162-5 et du 9o de l'article L. 162-32-1. Ce bilan présente les engagements souscrits par les professionnels, analyse l'exigence des objectifs retenus et présente le taux d'atteinte de ces objectifs. Il indique les critères retenus pour l'attribution de la rémunération versée et le montant moyen de cette rémunération. Il évalue les économies résultant, pour l'assurance maladie, de l'atteinte des objectifs susmentionnés. » 

La L. org. no 2005-881 du 2 août 2005 modifie et complète de même les dispositions des art. L.O. 132-2-1, L.O. 132-3 et L.O. 132-3-1 CJF relatives aux attributions de la sécurité sociale.




Art. L. 111-12 (L. no 2011-525 du 17 mai 2011, art. 193) L'objectif prévisionnel des dépenses de soins de ville prend en compte les évolutions de toute nature à la suite desquelles des établissements, des services ou des activités sanitaires ou médico-sociales se trouvent placés, pour tout ou partie, sous un régime juridique ou de financement différent de celui sous lequel ils étaient placés auparavant. 

Il peut être corrigé en fin d'année pour prendre en compte ces évolutions réalisées en cours d'année. 




CHAPITRE II MINISTRES COMPÉTENTS

V. art. R. 112-1 [image: images/picto.svg] s.


CHAPITRE III INSPECTION GÉNÉRALE

V. art. R. 113-1 [image: images/picto.svg] et D. 113-1 [image: images/picto.svg].
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V. art. D. 114-0-1 à D. 114-4-0-18 [image: images/picto.svg]. 

SECTION 1 Haut conseil du financement de la protection sociale

(L. no 2018-699 du 3 août 2018, art. 23)


Art. L. 114-1 A  I. — Le Haut Conseil du financement de la protection sociale comprend parmi ses membres deux députés et deux sénateurs. 

II. — Les missions, la composition, l'organisation et le fonctionnement du haut conseil sont précisés par décret. 



SECTION 3 Commission des comptes de la sécurité sociale


Art. L. 114-1 (L. no 94-637 du 25 juill. 1994, art. 15) La Commission des comptes de la sécurité sociale analyse les comptes des régimes de sécurité sociale.

Elle prend, en outre, connaissance des comptes des régimes complémentaires de retraite rendus obligatoires par la loi, ainsi que d'un bilan relatif aux relations financières entretenues par le régime général de la sécurité sociale avec l'État et tous autres institutions et organismes. Elle inclut, chaque année, dans un de ses rapports, un bilan de l'application des dispositions de l'article L. 131-7 (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-II, en vigueur le 1er janv. 2025) « ainsi que de l'application de l'article L. 134-1 ».

La commission, placée sous la présidence du ministre chargé de la sécurité sociale, comprend notamment (L. no 2018-699 du 3 août 2018, art. 74) « quatre députés et quatre sénateurs, des représentants » du Conseil économique, social et environnemental, de la Cour des comptes, des organisations professionnelles, syndicales, familiales et sociales, (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 69-I) « des conseils ou conseils d'administration » des organismes de sécurité sociale, des organismes mutualistes, des professions et établissements de santé, ainsi que des personnalités qualifiées.

Elle est assistée par un secrétaire général permanent, nommé (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 40-II) « par le premier président de la Cour des comptes pour une durée de trois ans », qui assure l'organisation de ses travaux ainsi que l'établissement de ses rapports.

(L. no 96-646 du 22 juill. 1996, art. 3-II) « Les rapports de la Commission des comptes de la sécurité sociale sont communiqués au Parlement. »

(L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 49) « La Commission des comptes de la sécurité sociale inclut chaque année dans ses rapports un bilan d'évaluation du respect des engagements financiers contenus dans les conventions conclues par les professions de santé avec l'assurance maladie. » 

Un décret détermine les modalités d'application du présent article et précise notamment les périodes au cours desquelles se tiendront les deux réunions annuelles obligatoires de la commission.

V. art. D. 114-1 à D. 114-4 [image: images/picto.svg].



SECTION 4 Conseil d'orientation des retraites

(L. no 2003-775 du 21 août 2003, art. 6-II)


Art. L. 114-2 Le Conseil d'orientation des retraites a pour missions : 

1o De décrire les évolutions et les perspectives à moyen et long terme des régimes de retraite légalement obligatoires, au regard des évolutions économiques, sociales et démographiques, et d'élaborer, au moins tous les cinq ans, des projections de leur situation financière ; 

2o D'apprécier les conditions requises pour assurer la viabilité financière à terme de ces régimes ; 

3o De mener une réflexion sur le financement des régimes de retraite susmentionnés et de suivre l'évolution de ce financement ; 

(L. no 2014-40 du 20 janv. 2014, art. 4-I-1o) « 4o De produire, au plus tard le 15 juin, un document annuel et public sur le système de retraite, fondé sur des indicateurs de suivi définis par décret au regard des objectifs énoncés au II de l'article L. 111-2-1 ; »

5o De participer à l'information sur le système de retraite et les effets des réformes conduites pour garantir son financement ; 

6o De suivre la mise en œuvre des principes communs aux régimes de retraite et l'évolution des niveaux de vie des actifs et des retraités, ainsi que de l'ensemble des indicateurs des régimes de retraite, dont les taux de remplacement ; 

(L. no 2014-40 du 20 janv. 2014, art. 4-I-2o) « 7o De suivre l'évolution des écarts et inégalités de pensions des femmes et des hommes et d'analyser les phénomènes pénalisant les retraites des femmes, dont les inégalités professionnelles, le travail à temps partiel et l'impact d'une plus grande prise en charge de l'éducation des enfants. »

Le conseil formule toutes recommandations ou propositions de réforme qui lui paraissent de nature à faciliter la mise en œuvre des objectifs et principes énoncés (L. no 2014-40 du 20 janv. 2014, art. 4-I-3o) « au II de l'article L. 111-2-1 » ainsi qu'aux (L. no 2014-40 du 20 janv. 2014, art. 39-II) « I à V » de l'article L. 161-17. 

Le Conseil d'orientation des retraites est composé, outre son président nommé en conseil des ministres, notamment de (L. no 2018-699 du 3 août 2018, art. 74) « quatre députés et quatre sénateurs, de représentants » des organisations professionnelles, syndicales, familiales et sociales les plus représentatives et des départements ministériels intéressés, ainsi que de personnalités qualifiées. (L. no 2014-40 du 20 janv. 2014, art. 4-I-4o) « Lorsqu'une assemblée parlementaire ou une organisation est appelée à désigner plus d'un membre du conseil, elle procède à ces désignations de telle sorte que l'écart entre le nombre des hommes désignés, d'une part, et des femmes désignées, d'autre part, ne soit pas supérieur à un. Le conseil compte parmi ses personnalités qualifiées autant de femmes que d'hommes. » — Les dispositions issues du 4o du I de l'art. 4 de la L. no 2014-40 du 20 janv. 2014 sont entrées en vigueur le 20 juill. 2014 (L. préc., art. 4-VI).

Les administrations de l'État, les établissements publics de l'État et les organismes chargés de la gestion d'un régime de retraite légalement obligatoire ou du régime d'assurance chômage sont tenus de communiquer au Conseil d'orientation des retraites les éléments d'information et les études dont ils disposent et qui sont nécessaires au conseil pour l'exercice de ses missions. Le conseil fait connaître ses besoins afin qu'ils soient pris en compte dans les programmes de travaux statistiques et d'études de ces administrations, organismes et établissements. 

Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret. — V. art. D. 114-4-0-1 [image: images/picto.svg] s. 



SECTION 5 [ABROGÉE] Commission de compensation

(Abrogée par L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-II, à compter du 1er janv. 2025) (L. no 2003-775 du 21 août 2003, art. 7-I)


Art. L. 114-3 Il est institué auprès du ministre en charge de la sécurité sociale une commission de compensation, présidée par un magistrat désigné par le premier président de la Cour des comptes, comprenant des représentants des régimes de sécurité sociale et des représentants des ministres en charge de la sécurité sociale et du budget. 

La commission de compensation est consultée pour avis sur la fixation des soldes de la compensation prévue à l'article L. 134-1 et, éventuellement, sur le versement des acomptes. 

Elle contrôle les informations quantitatives fournies par les régimes pour servir de base aux calculs. 

Tout projet de modification des règles affectant les mécanismes de compensation entre régimes de sécurité sociale fait l'objet d'un avis de la commission, qui est transmis au Parlement. 

Un décret détermine les modalités d'application du présent article. 



SECTION 6 Comité de suivi des retraites

(L. no 2014-40 du 20 janv. 2014, art. 4-II)


Art. L. 114-4  I. — Le comité de suivi des retraites est composé de deux femmes et de deux hommes, désignés en raison de leurs compétences en matière de retraite, nommés pour cinq ans par décret, et d'un président nommé en conseil des ministres. 

Le Conseil d'orientation des retraites, les administrations de l'État, les établissements publics de l'État, le fonds mentionné à l'article L. 4162-17 du code du travail et les organismes chargés de la gestion d'un régime de retraite légalement obligatoire ou du régime d'assurance chômage sont tenus de communiquer au comité les éléments d'information et les études dont ils disposent et qui sont nécessaires au comité pour l'exercice de ses missions. Le comité de suivi des retraites fait connaître ses besoins afin qu'ils soient pris en compte dans les programmes de travaux statistiques et d'études de ces administrations, organismes et établissements. 

Un décret en Conseil d'État précise les missions du comité ainsi que ses modalités d'organisation et de fonctionnement. Le comité de suivi est accompagné dans ses travaux par un jury citoyen constitué de neuf femmes et de neuf hommes tirés au sort dans des conditions définies par décret. 

II. — Le comité rend, au plus tard le 15 juillet, en s'appuyant notamment sur les documents du Conseil d'orientation des retraites mentionnés aux 1o et 4o de l'article L. 114-2 du présent code, un avis annuel et public : 

1o Indiquant s'il considère que le système de retraite s'éloigne, de façon significative, des objectifs définis au II de l'article L. 111-2-1. Il prend en compte les indicateurs de suivi mentionnés au 4o de l'article L. 114-2 et examine la situation du système de retraite au regard, en particulier, de la prise en considération de la pénibilité au travail, de la situation comparée des droits à pension dans les différents régimes de retraite et des dispositifs de départ en retraite anticipée ; 

2o Analysant la situation comparée des femmes et des hommes au regard de l'assurance vieillesse, en tenant compte des différences de montants de pension, de la durée d'assurance respective et de l'impact des avantages familiaux de vieillesse sur les écarts de pensions ; 

3o Analysant l'évolution du pouvoir d'achat des retraités, avec une attention prioritaire à ceux dont les revenus sont inférieurs au seuil de pauvreté. 

(L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, art. 18-I, en vigueur le 1er sept. 2023) « 4o Examinant si le montant de la majoration prévue au premier alinéa de l'article L. 351-10 permet aux assurés mentionnés aux articles L. 311-2 et L. 631-1 du présent code et à l'article L. 722-20 du code rural et de la pêche maritime ayant travaillé à temps complet avec un revenu équivalent au salaire minimum de croissance et justifiant d'une durée d'assurance cotisée, tant au régime général que dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires, identique à la durée d'assurance nécessaire pour bénéficier d'une pension à taux plein de se voir servir par les régimes légaux ou rendus légalement obligatoires, de base et complémentaires, lors de la liquidation de leur pension, un montant brut mensuel total des pensions de vieillesse de droit personnel au moins égal à 85 % du montant mensuel du salaire minimum de croissance net des cotisations et des contributions sociales obligatoires d'origine légale ou conventionnelle. »

Dans le cas prévu au 1o, le comité : 

a) Adresse au Parlement, au Gouvernement, aux Caisses nationales des régimes obligatoires de base d'assurance vieillesse, aux services de l'État chargés de la liquidation des pensions et aux régimes de retraite complémentaire légalement obligatoires des recommandations, rendues publiques, destinées à garantir le respect des objectifs mentionnés au 1o du présent II, dans les conditions prévues aux III et IV ; 

b) Remet, au plus tard un an après avoir adressé les recommandations prévues au a, un avis public relatif à leur suivi. 

III. — Les recommandations mentionnées au II portent notamment sur : 

1o L'évolution de la durée d'assurance requise pour le bénéfice d'une pension sans décote, au regard notamment de l'évolution de l'espérance de vie, de l'espérance de vie à soixante ans en bonne santé, de l'espérance de vie sans incapacité, de la durée de retraite, du niveau de la population active, du taux de chômage, en particulier des jeunes et des seniors, des besoins de financement et de la productivité ; 

2o Les transferts du Fonds de réserve pour les retraites vers les régimes de retraite, tenant compte de l'ampleur et de la nature d'éventuels écarts avec les prévisions financières de l'assurance retraite ; 

3o En cas d'évolutions économiques ou démographiques plus favorables que celles retenues pour fonder les prévisions d'équilibre du régime de retraite par répartition, des mesures permettant de renforcer la solidarité du régime, prioritairement au profit du pouvoir d'achat des retraités les plus modestes, de l'égalité entre les femmes et les hommes et de la prise en compte de la pénibilité et des accidents de la vie professionnelle ; 

4o Le niveau du taux de cotisation d'assurance vieillesse, de base et complémentaire ; 

5o L'affectation d'autres ressources au système de retraite, notamment pour financer les prestations non contributives ;

(L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, art. 18-I, en vigueur le 1er sept. 2023) « 6o Les mesures permettant d'atteindre l'objectif mentionné au 4o du II. »

IV. — Les recommandations mentionnées au II ne peuvent tendre à : 

1o Augmenter le taux de cotisation d'assurance vieillesse, de base et complémentaire, au-delà de limites fixées par décret ; 

2o Réduire le taux de remplacement assuré par les pensions, tel que défini par décret, en deçà de limites fixées par décret. 

V. — Le Gouvernement, après consultation des organisations représentatives des employeurs et des salariés, présente au Parlement les suites qu'il entend donner aux recommandations prévues au II. 



SECTION 7 Comité d'alerte sur l'évolution des dépenses de l'assurance maladie

(L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 40-I)


Art. L. 114-4-1 Le Comité d'alerte sur l'évolution des dépenses de l'assurance maladie est chargé d'alerter le Parlement, le Gouvernement (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 36-II) « , les Caisses nationales d'assurance maladie et l'Union nationale des organismes d'assurance maladie complémentaire » en cas d'évolution des dépenses d'assurance maladie incompatible avec le respect de l'objectif national voté par le Parlement. Le comité est composé du secrétaire général de la Commission des comptes de la sécurité sociale, du directeur général de l'Institut national de la statistique et des études économiques et d'une personnalité qualifiée nommée par le président du Conseil économique, social et environnemental.

Ce comité est placé auprès de la Commission des comptes de la sécurité sociale.

(L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 48-1o) « Chaque année, au plus tard le 15 avril, le comité rend un avis public dans lequel il analyse les anticipations de réalisation de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie de l'année précédente en se fondant sur les données statistiques disponibles. Il en déduit les conséquences sur le respect de l'objectif de l'exercice en cours. » 

Chaque année, au plus tard le 1er juin, et en tant que de besoin, le comité rend un avis sur le respect de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie pour l'exercice en cours. Il analyse notamment l'impact des mesures conventionnelles et celui des déterminants conjoncturels et structurels des dépenses d'assurance maladie. (L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 38-II) « Il analyse les conditions d'exécution de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie pour l'année précédente et le risque qui en résulte pour le respect de l'objectif de l'année en cours. » 

Lorsque le comité considère qu'il existe un risque sérieux que les dépenses d'assurance maladie dépassent l'objectif national de dépenses d'assurance maladie avec une ampleur supérieure à un seuil fixé par décret qui ne peut excéder 1 %, il le notifie au Parlement, au Gouvernement et aux Caisses nationales d'assurance maladie. Celles-ci proposent des mesures de redressement (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 36-II ; L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 38-III) « qui sont transmises dans un délai d'un mois au comité par l'Union nationale des Caisses d'assurance maladie. Le comité notifie également le risque sérieux de dépassement à l'Union nationale des organismes d'assurance maladie complémentaire qui propose des mesures de redressement ». Le comité rend un avis sur l'impact financier de ces mesures et, le cas échéant, de celles que l'État entend prendre pour sa part. — Dans le cas où le risque sérieux que les dépenses d'assurance maladie dépassent l'objectif national de dépenses d'assurance maladie est imputable à l'évolution des dépenses liées à la crise sanitaire résultant de l'épidémie de covid-19, il n'est pas fait application, en 2024, des trois dernières phr. du 5e al. de l'art. L. 114-4-1 (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 106).

(L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 48-2o) « Le comité rend un avis, au plus tard le 15 octobre, dans lequel il contrôle les éléments ayant permis l'élaboration de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie envisagé pour l'année à venir et présente ses réserves s'il constate, compte tenu des données dont il dispose, que cet objectif ne peut pas être respecté au vu de l'évolution prévisionnelle des dépenses d'assurance maladie. (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 60-1o) « Cet avis porte également sur le respect de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie de l'année en cours. »

« Cet avis est rendu public et transmis au Parlement. » 



SECTION 8 [ABROGÉE] Comité de pilotage des régimes de retraite

(Abrogée par L. no 2014-40 du 20 janv. 2014, art. 4-III)


Art. L. 114-4-2 et L. 114-4-3 Abrogés par L. no 2014-40 du 20 janv. 2014, art. 4-III.




CHAPITRE IV BIS ORGANISATION COMPTABLE


Art. L. 114-5 (L. org. no 2005-881 du 2 août 2005, art. 1er) Les régimes obligatoires de base de sécurité sociale et les organismes concourant à leur financement (Abrogé par L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 32-II, à compter du 1er janv. 2021) (L. no 2015-1776 du 28 déc. 2015, art. 72-1o) « , ainsi que la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie » appliquent un plan comptable unique fondé sur le principe de la constatation des droits et obligations. Les opérations sont prises en compte au titre de l'exercice auquel elles se rattachent, indépendamment de leur date de paiement ou d'encaissement.

Un décret fixe les règles comptables applicables aux régimes et organismes visés au premier alinéa, ainsi que les modalités de transmission et de centralisation des comptes de ces régimes et organismes.




Art. L. 114-6 (L. org. no 2005-881 du 2 août 2005, art. 1er) « Pour l'application (L. no 2022-355 du 14 mars 2022, art. 2-I) « de l'article L.O. 111-3-17 », les organismes nationaux et les organismes de base des régimes obligatoires de sécurité sociale respectent les dispositions prévues aux alinéas suivants. » 

(L. no 2004-1370 du 20 déc. 2004, art. 64) Les comptes annuels et infra-annuels des organismes de base de sécurité sociale, présentés par (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « le directeur comptable et financier », établis sous sa responsabilité et visés par le directeur, sont transmis à l'organisme national chargé de leur centralisation. Ce dernier valide ces comptes et établit le compte combiné de la branche ou de l'activité de recouvrement, ou du régime. (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « Pour l'établissement des comptes combinés, le directeur comptable et financier de l'organisme national identifie et enregistre celles des écritures d'inventaire comptables, afférentes aux opérations des organismes de base et établies à partir d'estimations, ayant vocation à être retracées dans les comptes de l'organisme national. » — V. Arr. du 27 nov. 2006 portant adoption des règles de combinaison des comptes des organismes de la sécurité sociale (JO 10 déc.). 

Les organismes nationaux de sécurité sociale qui gèrent un régime obligatoire de base transmettent leurs comptes annuels au ministre chargé de la sécurité sociale et à la Cour des comptes.

Les organismes nationaux de sécurité sociale qui gèrent un régime obligatoire de base comportant un réseau de caisses locales ou régionales transmettent les comptes combinés annuels au ministre chargé de la sécurité sociale et à la Cour des comptes.

Les comptes des régimes de protection sociale agricole sont également transmis au ministre de l'agriculture.

Les modalités d'application du présent article sont définies par décret. — V. art. D. 114-4-1 [image: images/picto.svg] s.




Art. L. 114-6-1 (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 34-I) Les règles d'établissement et d'arrêté des comptes annuels ainsi que des comptes combinés sont communes à l'ensemble des régimes et organismes de sécurité sociale. Un décret en Conseil d'État définit les compétences respectives des organes de direction et de l'instance délibérative compétente, et précise leur rôle, notamment au regard des missions de certification des comptes prévues aux articles L.O. 132-2-1 du code des juridictions financières et L. 114-8 du présent code. 




Art. L. 114-7 (L. no 2004-1370 du 20 déc. 2004, art. 65) Les organismes nationaux visés au deuxième alinéa de l'article L. 114-6 sont chargés d'alerter le Gouvernement et le Parlement en cas d'évolution des dépenses de la branche ou du régime manifestement incompatible avec le respect des objectifs votés par le Parlement en loi de financement de la sécurité sociale.

Le Gouvernement informe les commissions compétentes des deux assemblées des mesures prises ou envisagées pour y remédier.




Art. L. 114-8 (L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 31-I) Les comptes des organismes nationaux de sécurité sociale, autres que ceux mentionnés à l'article L.O. 132-2-1 du code des juridictions financières (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 25-I, en vigueur le 1er janv. 2020) « et ceux mentionnés à l'article L. 612-5-1 du présent code », ainsi que ceux des organismes créés pour concourir au financement de l'ensemble des régimes (Abrogé par L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 32-II, à compter du 1er janv. 2021) (L. no 2015-1776 du 28 déc. 2015, art. 72-2o) « et ceux de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie », sont certifiés par un commissaire aux comptes. Lorsque ces organismes établissent des comptes combinés, la certification est effectuée par deux commissaires aux comptes au moins.

Une norme d'exercice professionnel homologuée par voie réglementaire précise les diligences devant être accomplies par les commissaires aux comptes. Les dispositions de (Ord. no 2016-1360 du 13 oct. 2016, art. 51-VI, en vigueur au plus tard le 1er juill. 2017) « l'article L. 141-10 du code des juridictions financières » sont applicables à ces derniers. 

(L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 34) « Les commissaires aux comptes sont également tenus de communiquer leur rapport aux autorités administratives compétentes en ce qui concerne les comptes annuels et les comptes combinés mentionnés au premier alinéa du présent article. 

« Les autorités administratives compétentes peuvent demander aux commissaires aux comptes des organismes mentionnés au présent article tout renseignement sur l'activité de l'organisme contrôlé. Les commissaires aux comptes sont alors déliés, à leur égard, du secret professionnel. Les autorités administratives compétentes peuvent également transmettre aux commissaires aux comptes de ces organismes les informations nécessaires à l'accomplissement de leur mission. Ces informations sont couvertes par le secret professionnel. 

« Les autorités administratives compétentes peuvent en outre transmettre des observations écrites aux commissaires aux comptes qui sont alors tenus d'apporter des réponses en cette forme. 

« Les commissaires aux comptes sont tenus de signaler dans les meilleurs délais aux autorités administratives compétentes tout fait concernant l'organisme ou toute décision prise par ses organes de direction, dont ils ont eu connaissance dans l'exercice de leur mission, de nature : 

« 1o A constituer une violation aux dispositions législatives et réglementaires qui leur sont applicables ; 

« 2o A entraîner le refus de la certification de ses comptes ou l'émission de réserves. 

« La même obligation s'applique aux faits et aux décisions dont ils viendraient à avoir connaissance dans l'exercice de leur mission de commissaire aux comptes dans une entité entrant dans le périmètre d'établissement des comptes combinés au sens de l'article L. 114-6. 

« La responsabilité des commissaires aux comptes ne peut être engagée pour les informations ou divulgations de faits auxquelles ils procèdent en exécution des obligations imposées par le présent article. » 

BIBL. ▶ LE GALL, La certification des comptes à la sécurité sociale : historique et philosophie, Regards EN3S, janv. 2010, p. 9. – VACHIA, Qu'est-ce que l'on entend par certification ?, Regards EN3S, janv. 2010, p. 33. – Certification des comptes du régime général de Sécurité sociale pour 2009, C. comptes juin 2010. 




CHAPITRE IV TER DISPOSITIFS DE CONTRÔLE ET RELATIFS À LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I). 

(L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 92-I)
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BIBL. ▶ DUBOIS et LIEUTAUD, La « fraude sociale » en questions, RF sc. pol. 2020/3, vol no 70. – FRANÇOIS-LUBIN, La lutte contre la fraude aux prestations à l'épreuve du droit de l'aide sociale, RDSS 2011. 116 [image: images/plume.jpg]. – MEIFFRET-DELSANTO, La fraude en droit de la protection sociale, Thèse PUAM, 2018. – SALOMON, Le particularisme de la fraude pénale en droit de la sécurité sociale, Dr. soc. 2014. 931 [image: images/plume.jpg]. – Fraudes et protection sociale : Les entretiens du Conseil d'État (II), Dr. soc. 2011. 481 [image: images/plume.jpg] s. (no spécial). 

SECTION 1 Contrôle interne

(L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I)


Art. L. 114-8-1 Le directeur et le directeur comptable et financier d'un organisme de sécurité sociale conçoivent et mettent en place conjointement un plan de contrôle interne dont l'objet est d'assurer la maîtrise des risques de toute nature, notamment financiers, inhérents aux missions confiées à cet organisme. Ils élaborent et mettent en œuvre les plans d'action permettant de remédier aux déficiences constatées et d'améliorer l'efficience de la gestion des missions de leurs organismes. 



 SECTION 2 Contrôles et lutte contre la fraude (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I).


Art. L. 114-9 Les directeurs des organismes (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 92-I-1o) « chargés de la gestion d'un régime obligatoire » de sécurité sociale, ainsi que les directeurs des organismes (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 106-I) « chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale ou du service des allocations et prestations mentionnées au présent code » sont tenus, lorsqu'ils ont connaissance d'informations ou de faits pouvant être de nature à constituer une fraude, de procéder aux contrôles et enquêtes nécessaires. Ils transmettent à l'autorité compétente de l'État le rapport établi à l'issue des investigations menées.

(L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 104) « L'organisme local d'assurance maladie informe le cas échéant, s'il peut être identifié, l'organisme d'assurance maladie complémentaire de l'assuré de la mise en œuvre de la procédure visée au présent article. »

(L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 77) « Les organismes nationaux des différents régimes conçoivent et mettent en place un programme de contrôle et de lutte contre la fraude adossé au plan de contrôle interne prévu à l'article L. 114-8-1 ; ils suivent les opérations réalisées à ce titre par les organismes mentionnés au premier alinéa du présent article. » Ils en établissent annuellement une synthèse qui est transmise au ministre chargé de la sécurité sociale. Un arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale en définit le contenu et le calendrier d'élaboration. — V. Arr. du 24 juill. 2019 fixant le contenu et le calendrier de la synthèse prévue à l'art. L. 114-9 CSS (JO 31 juill., NOR : SSAS1922103A).

Lorsque à l'issue des investigations prévues au présent article une fraude est constatée pour un montant supérieur à un seuil fixé par décret, les organismes visés au premier alinéa portent plainte en se constituant partie civile. En ce cas, ils sont dispensés de la consignation prévue à l'article 88 du code de procédure pénale.

(L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 26-III) « En cas de fraude avérée d'un assuré en vue du versement d'indemnités journalières en application de l'article L. 321-1 ou du 2o de l'article L. 431-1, les organismes mentionnés au premier alinéa du présent article transmettent à l'employeur les renseignements et les documents strictement utiles et nécessaires à la seule fin de caractériser ladite fraude. Cette information est réalisée par tout moyen permettant de garantir sa bonne réception par l'employeur. »

(L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 105) « Les organismes nationaux sont avisés par l'organisme de sécurité sociale de cette fraude et de la suite donnée. A défaut de plainte avec constitution de partie civile de l'organisme lésé, les organismes nationaux peuvent agir, en son nom et pour son compte, à l'expiration d'un délai d'un mois après une mise en demeure de ce dernier restée infructueuse. Les organismes nationaux peuvent aussi déposer plainte avec constitution de partie civile au nom et pour le compte d'un ou [de] plusieurs organismes de sécurité sociale qui les mandatent à cette fin. » 

V. Décr. no 2012-1200 du 29 oct. 2012 autorisant la création d'un traitement de données à caractère personnel relatif à la gestion des fraudes au régime général de l'assurance vieillesse (JO 31 oct.).




Art. L. 114-10 Les directeurs des organismes (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 92-I-1o) « chargés de la gestion d'un régime obligatoire » de sécurité sociale (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 106-I) « ou du service des allocations et prestations mentionnées au présent code » confient à des agents chargés du contrôle, assermentés et agréés dans des conditions définies par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 92-I-2o) « ou par arrêté du ministre chargé de l'agriculture », le soin de procéder à toutes vérifications ou enquêtes administratives concernant l'attribution des prestations (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-II-1o, en vigueur le 1er janv. 2016) « , le contrôle du respect des conditions de résidence » et la tarification des accidents du travail et des maladies professionnelles. Des praticiens conseils (L. no 2011-2012 du 29 déc. 2011, art. 36-II) « et auditeurs comptables » peuvent, à ce titre, être assermentés et agréés dans des conditions définies par le même arrêté. (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-1o) « Les constatations établies à cette occasion par ces agents font » foi jusqu'à preuve du contraire. — V. Arr. du 6 févr. 2024 fixant les conditions d'agrément des agents chargés du contrôle de l'application des législations de sécurité sociale et de certaines dispositions du C. trav. (JO 27 févr.).

Lorsque cela est nécessaire à l'accomplissement de sa mission, un agent chargé du contrôle peut être habilité par le directeur de son organisme à effectuer, dans des conditions précisées par décret, des enquêtes administratives et des vérifications complémentaires dans le ressort d'un autre organisme. Les constatations établies à cette occasion font (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-1o) « foi dans les mêmes conditions que celles mentionnées au premier alinéa et le directeur de ce dernier organisme » tire, le cas échéant, les conséquences concernant l'attribution des prestations et la tarification des accidents du travail et des maladies professionnelles.

(Abrogé par L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 22-I) « Les agents chargés du contrôle peuvent mener leurs vérifications et enquêtes pour le compte de plusieurs organismes appartenant éventuellement à différentes branches (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 92-I-2o) « et différents régimes de la sécurité sociale.

« Les procès-verbaux transmis à un autre organisme de protection sociale font foi à son égard jusqu'à preuve du contraire. Le directeur de cet organisme en tire, le cas échéant, les conséquences, selon les procédures applicables à cet organisme concernant l'attribution des prestations dont il a la charge. »

« Les modalités de cette coopération sont définies par décret. »

1. Condition d'agrément de l'agent. Il résulte des art. L. 262-40 CASF, L. 114-9 et L. 114-10 CSS et de l'Arr. du 5 mai 2014 que les contrôles portant sur les déclarations des bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA) ne peuvent être conduits que par des agents assermentés et agréés, chargés d'une telle mission par le directeur de la caisse d'allocations familiales assurant le service de cette prestation. Il en résulte également que l'agrément d'un agent établit que celui-ci est affecté à un emploi comportant une mission de contrôle, dont il a été chargé par le directeur de la caisse d'allocations familiales qui l'emploie.... Par suite, ne commet pas d'erreur de droit le tribunal administratif qui relève, pour écarter le moyen tiré de ce que l'agent qui avait conduit le contrôle et avait établi son rapport ne justifiait pas de son habilitation, que ce rapport avait été établi par une personne qui avait la qualité de contrôleur de la CAF de l'Isère et dont le département de l'Isère avait produit l'agrément et l'assermentation. • CE 8 juill. 2019, no 422162 A. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Crim. 18 juin 2019, [image: images/juge.jpg] no 19-90.020 QPC : RJS 2019, no 591 (n'est pas sérieuse la question prioritaire de constitutionnalité portant sur la conformité de l'art. L. 114-10 CSS, permettant à des agents assermentés des organismes de sécurité sociale de procéder à toutes vérifications ou enquêtes administratives concernant l'attribution des prestations, le contrôle du respect des conditions de résidence et la tarification des accidents du travail et des maladies professionnelles, aux principes du contradictoire et d'impartialité garantis par l'art. 16 de la DDHC de 1789, dès lors que l'assuré peut toujours discuter devant le juge des éléments produits pour caractériser l'infraction poursuivie ou de l'impartialité de l'enquêteur commis). [image: images/losange.jpg] La preuve de l'agrément peut être rapportée par tous moyens. En l'espèce, l'agrément est justifié par la mention de la régularité de la décision d'agrément dans le procès-verbal établi à l'occasion de l'assermentation de l'agent devant le juge. En outre, l'absence de publication au Bulletin officiel de la décision d'agrément n'affectant pas son existence, le contrôle administratif est régulier. • Civ. 2e, 16 mars 2023, [image: images/juge.jpg] nos 21-11.470 et 21-14.971 B : RJS 6/2023, no 337 ; JCP S 2023. 1109, obs. Jeansen ; JCP S 2023. 1100 obs. Tauran. [image: images/losange.jpg] (Champ d'application). L'exigence d'agrément auquel renvoie l'art. L. 262-40 CASF, selon laquelle les vérifications et enquêtes administratives diligentées pour les contrôles relatifs au RSA doivent être effectuées par des agents assermentés et agréés, ne peut être utilement invoquée à l'encontre d'une décision de récupération d'indus de RSA, de prime d'activité ou d'aide exceptionnelle de fin d'année prise au seul vu d'une comparaison des déclarations faites par l'allocataire avec les informations transmises par l'administration des impôts, conformément aux dispositions de l'art. L. 114-14 CSS. • CE 7 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 452398 B.

2. Fraude des professionnels de santé. Les dispositions de l'art. L. 114-10 CSS ne sont pas applicables aux contrôles de l'observation des règles de tarification et de facturation des actes, prestations, produits, fournitures et frais par les professionnels de santé, les établissements de santé, les prestataires et fournisseurs, qui obéissent exclusivement aux dispositions de l'art. L. 133-4 CSS et aux dispositions réglementaires prises pour leur application. • Civ. 2e, 1er déc. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-22.759 B : JCP S 2022, no 1326, note Tauran. 

3. Juridiction pénale. La demande de nullité des actes d'enquête pour défaut d'agrément ou d'assermentation des agents est soumise aux dispositions de l'art. 385 C. pr. pén. Dès lors, l'exception de nullité doit être soulevée devant les premiers juges avant toute défense au fond. • Crim., 17 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-85.462 B.




Art. L. 114-10-1 (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 22-I) Les agents chargés du contrôle mentionnés aux articles L. 114-10 et L. 243-7 [image: images/picto.svg] du présent code ou à l'article L. 724-7 du code rural et de la pêche maritime peuvent mener leurs vérifications et enquêtes pour le compte de plusieurs organismes appartenant éventuellement à différentes branches et différents régimes de la sécurité sociale. 

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-2o) « Les constatations que ces agents transmettent à un autre organisme de protection sociale font foi dans les mêmes conditions que celles mentionnées au premier alinéa de l'article L. 114-10. » Le directeur de cet organisme en tire, le cas échéant, les conséquences, selon les procédures applicables à cet organisme concernant l'attribution des prestations et le recouvrement des cotisations et contributions dont il a la charge.

(L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 26-III, en vigueur au plus tard le 31 déc. 2026) « Un décret détermine les conditions dans lesquelles les constatations et les résultats des contrôles réalisés par les agents mentionnés au premier alinéa du présent article peuvent être rendus opposables à l'occasion des contrôles diligentés par un autre organisme ou des procédures qui sont applicables à celui-ci. »




Art. L. 114-10-1-1 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-II-2o, en vigueur le 1er janv. 2016) Les organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 106-I) « , du recouvrement des cotisations de sécurité sociale ou du service des allocations et prestations mentionnées au présent code » organisent le contrôle du respect des conditions de résidence en France. Ce contrôle est, chaque fois que possible, réalisé à partir des vérifications opérées par un autre organisme de sécurité sociale. — [Anc. art. L. 114-10-1.]




Art. L. 114-10-2 (L. no 93-1027 du 24 août 1993, art. 36-I) (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 106-I) « Les organismes mentionnés à l'article L. 114-10-1 sont tenus » de vérifier (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 85-1o) « dès l'ouverture du dossier de demande d'affiliation » et périodiquement que les assurés étrangers satisfont aux conditions de régularité de leur situation en France prévues au présent code. La vérification peut également être faite lors de la déclaration nominative effectuée par l'employeur prévue par l'article L. 320 [L. 1221-10 s.] du code du travail. Ils peuvent avoir accès aux fichiers des services de l'État pour obtenir les informations administratives nécessaires à cette vérification. 

(L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 85-2o) « Les informations collectées à ce titre par les organismes de sécurité sociale auprès des fichiers des services de l'État sont transmissibles entre eux. »

Lorsque ces informations sont conservées sur support informatique, elles (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 85-3o) « font » l'objet d'une transmission (Ord. no 2018-1125 du 12 déc. 2018, art. 23, en vigueur le 1er juin 2019) « dans le respect des dispositions » de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. — [Anc. art. L. 115-7.] 

Sur les exceptions à l'application du droit des usagers de saisir l'administration par voie électronique concernant les démarches effectuées auprès des organismes de sécurité sociale, V. CRPA, App., vo Saisine par voie électronique — Exceptions. — CRPA.

Jurispr. rendue ss. l'empire des textes antérieurs à la L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016.

Conformité à la Constitution. En prévoyant que les organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale pourront avoir accès aux fichiers de l'État pour vérifier que les assurés étrangers satisfont aux conditions de régularité de leur situation en France, le législateur a explicitement entendu assurer l'application des dispositions protectrices de la liberté individuelle prévues par la législation relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. • Cons. const. 13 août 1993, [image: images/juge.jpg] no 93-325 DC, consid. 121 : Rec. Cons. const. 224 ; Dr. soc. 1994. 69, note Dupeyroux et Prétot [image: images/plume.jpg] ; RFDA 1993. 871, note Genevois [image: images/plume.jpg] ; RFDC 1993. 583, obs. Favoreu ; RJS 1993, no 1041. 




Art. L. 114-10-2-1 (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 99, en vigueur le 1er juill. 2023) Lorsqu'elles sont délivrées sur un compte bancaire ou financier, les allocations et prestations soumises à condition de résidence en France et servies par les organismes mentionnés à l'article L. 114-10-1-1 sont exclusivement versées sur des comptes domiciliés en France ou dans l'espace unique de paiement en euros de l'Union européenne et identifiés par un numéro national ou international de compte bancaire.




Art. L. 114-10-3 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-II-4o, en vigueur le 1er janv. 2016) I. — L'Union nationale des caisses d'assurance maladie établit un référentiel, homologué par l'État, précisant les modalités de contrôle appliquées par les organismes assurant la prise en charge des frais de santé, prévue à l'article L. 160-1, pour garantir le respect des conditions requises pour en bénéficier, notamment celles prévues aux articles L. 114-10-1 et L. 114-10-2. Ce référentiel distingue les procédés de contrôle faisant appel à des échanges d'informations et ceux nécessitant un contrôle direct auprès des assurés sociaux. 

II. — Lorsqu'un organisme constate, après avoir procédé aux vérifications nécessaires, qu'une personne n'a pas droit à la prise en charge des frais de santé par la sécurité sociale, elle lui notifie son constat et l'invite à présenter ses observations. La personne fait connaître à l'organisme ses observations et fournit, le cas échéant, les pièces justificatives nécessaires au maintien de ses droits. Si les observations présentées et les pièces produites sont insuffisantes pour justifier le maintien des droits ou en l'absence de réponse de l'intéressé, il est mis fin au service des prestations. La personne concernée en est préalablement informée. 

III. — Les modalités d'application du II du présent article sont définies par décret en Conseil d'État.




Art. L. 114-11 (L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 121) « Dans l'exercice de leurs missions respectives, les organismes (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 106-I) « mentionnés à l'article L. 114-10-1 », les services de l'État chargés des affaires consulaires ainsi que l'établissement mentionné à l'article L. 452-1 du code de l'éducation se communiquent toutes informations qui sont utiles :

« 1o A l'appréciation et au contrôle des conditions d'ouverture ou de service des prestations et des aides qu'ils versent ;

« 2o Au recouvrement des créances qu'ils détiennent ;

« 3o Aux vérifications par les autorités consulaires des conditions de délivrance des documents d'entrée et de séjour sur le territoire français. »

Les constatations relatives à la situation de fait des assurés sociaux résidant hors de France ou à des soins reçus hors de France faites à la demande des organismes de sécurité sociale par des personnes physiques ou morales agréées par l'autorité consulaire française font foi jusqu'à preuve du contraire.




Art. L. 114-12 (L. no 2008-126 du 13 févr. 2008) « Les organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 106-I) « , du recouvrement des cotisations de sécurité sociale ou du service des allocations et prestations mentionnées au présent code », les caisses assurant le service des congés payés (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 106-I) « , (L. no 2023-1196 du 18 déc. 2023, art. 6-I, en vigueur le 1er janv. 2024) « l'opérateur France Travail » et les administrations de l'État » se communiquent les renseignements (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 78) « ainsi que les données ou documents s'y rapportant » qui : » 

1o Sont nécessaires à l'appréciation de droits ou à l'exécution d'obligations entrant dans le fonctionnement normal du service public dont sont chargés ces organismes ;

2o Sont nécessaires à l'information des (L. no 2008-126 du 13 févr. 2008) « personnes » sur l'ensemble de leurs droits ;

3o Sont nécessaires au contrôle, à la justification dans la constitution des droits et à la justification de la liquidation et du versement des prestations dont sont chargés respectivement ces organismes ;

(L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-II-5o, en vigueur le 1er janv. 2016) « 4o Permettent d'établir le respect des conditions de résidence prévues pour l'ouverture des droits et le service des prestations. »

(L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 106-I) « Les informations ainsi obtenues ont la même valeur que les données détenues en propre. »




Art. L. 114-12-1 (L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 138-I) Il est créé un répertoire national commun aux organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 106-I) « ou du service des allocations et prestations mentionnées au présent code », aux caisses assurant le service des congés payés, (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 106-I et 108-1o) « à la Caisse des Français de l'étranger ainsi qu'à » (L. no 2023-1196 du 18 déc. 2023, art. 6-I, en vigueur le 1er janv. 2024) « l'opérateur France Travail », relatif aux bénéficiaires des prestations et avantages de toute nature qu'ils servent. 

Ce répertoire est utilisé par ces organismes, notamment pour les échanges mentionnés à l'article L. 114-12 du présent code et pour ceux prévus, en application du présent code, avec les administrations fiscales. 

Les échanges d'informations et [de] données relatives à ce répertoire peuvent prendre la forme de transmissions de données par voie électronique. Les traitements automatisés de données qui se limitent à l'organisation de ces échanges, notamment en vue de garantir l'authenticité, la fiabilité, la provenance, l'intégrité et la confidentialité des données échangées, sont soumis aux dispositions de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, dès lors que les informations et données échangées sont celles définies par les dispositions législatives et réglementaires relatives au répertoire défini au premier alinéa. 

Ont également accès aux données de ce répertoire : 

1o Les organismes de la branche recouvrement du régime général (L. no 2010-1330 du 9 nov. 2010, art. 7) « et le Centre de liaisons européennes et internationales de sécurité sociale » dans le cadre de l'exercice de leurs missions ; 

2o Les collectivités territoriales (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 108-1o) « et leurs groupements, ainsi que les métropoles, » pour les procédures d'attribution d'une forme quelconque d'aide sociale[,]  (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 111) « et les centres communaux et intercommunaux d'action sociale mentionnés aux articles L. 123-4 à L. 123-9 du code de l'action sociale et des familles » ; 

(L. no 2014-288 du 5 mars 2014, art. 1er-III-1o, en vigueur le 1er janv. 2015) « 3o L'organisme chargé de la gestion du système d'information du compte personnel de formation mentionné (L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 1er-VI) « à l'article L. 6323-9 » du code du travail, dans le cadre de la gestion de ce compte » ; 

(L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 280-VI) « 4o Les institutions mentionnées à l'article L. 3253-14 du code du travail » ; 

(L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 108-1o) « 5o Les entreprises qui fournissent des services faisant l'objet d'une tarification définie par la loi sur la base de critères sociaux, s'agissant des données strictement nécessaires à la mise en œuvre de ces tarifs » ;

(L. no 2018-898 du 23 oct. 2018, art. 6) « 6o Sous réserve d'être individuellement désignés et dûment habilités, dans le cadre de leurs missions, les agents de contrôle de l'inspection du travail mentionnés à l'article L. 8112-1 du code du travail, les officiers et agents de police judiciaire, les agents des douanes et des services fiscaux, y compris ceux habilités à effectuer des enquêtes judiciaires en application des articles 28-1 et 28-2 du code de procédure pénale, les agents du service à compétence nationale prévu à l'article L. 561-23 du code monétaire et financier. » 

Le répertoire contient les données communes d'identification des individus, les informations relatives à leur affiliation aux différents régimes concernés, à leur rattachement à l'organisme qui leur sert les prestations ou avantages, à la nature de ces derniers, (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-II-6o, en vigueur le 1er janv. 2016) « l'adresse déclarée aux organismes pour les percevoir, ainsi que les informations permettant d'attester du respect des conditions de résidence ». (L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 92-2o) « Au 1er janvier 2016, il contient également le montant des prestations en espèces servies par les organismes mentionnés au premier alinéa. » 

Le numéro d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques est l'identifiant utilisé. 

Le contenu ainsi que les modalités de gestion et d'utilisation de ce répertoire sont fixés par décret en Conseil d'État, après avis [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel no 2006-544 DC du 14 décembre 2006] de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. Ce décret détermine également les conditions d'identification des personnes qui ne disposent pas d'un numéro d'inscription au répertoire mentionné à l'avant-dernier alinéa. 




Art. L. 114-12-2 (L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 109) Chacun des organismes chargés de la gestion des régimes obligatoires de sécurité sociale peut être désigné pour réaliser et gérer un système d'information commun à tout ou partie d'entre eux, ainsi qu'à d'autres organismes mentionnés à l'article L. 114-12-1, en vue de l'accomplissement de leurs missions.

Cette désignation peut être prévue par une convention conclue entre les organismes concernés et publiée au Bulletin officiel du ministère chargé de la sécurité sociale ou, à défaut, par décret.




Art. L. 114-12-3 (L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 118) La constatation de l'obtention frauduleuse, notamment à l'aide de faux documents ou de fausses déclarations, d'un numéro d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques entraîne la suspension du versement des prestations dans les conditions prévues à l'article L. 161-1-4 et le réexamen du droit à l'ensemble des prestations versées par les organismes mentionnés à l'article L. 114-12. (Abrogé par L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 86) « Le cas échéant, » Le service chargé du répertoire national d'identification des personnes physiques procède à l'annulation du numéro d'inscription obtenu frauduleusement.




Art. L. 114-12-3-1 (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 87) Lorsqu'une personne n'a pas encore été inscrite au répertoire national d'identification des personnes physiques et sollicite l'ouverture de droits ou l'attribution de prestations servies par les organismes de sécurité sociale, un numéro d'identification d'attente lui est attribué dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 114-12-1.

Lorsque la personne concernée n'a pas fourni à l'organisme qui lui ouvre les droits ou lui sert des prestations les éléments d'état civil permettant de certifier son identité en application de l'article L. 161-1-4 ou lorsque l'examen de ces pièces révèle une fraude à l'identité, il est mis fin aux droits et prestations qui ont été ouverts dans un délai fixé par décret et les prestations qui ont été versées pendant la période font l'objet d'une procédure en récupération d'indus.

Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent article, notamment les cas dans lesquels il peut être dérogé au deuxième alinéa.




Art. L. 114-12-4 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-II-7o, en vigueur le 1er janv. 2016) Dans le respect de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, les organismes et administrations mentionnés aux articles L. 114-12 et L. 114-14 procèdent à des échanges d'informations strictement nécessaires au contrôle du respect des conditions de résidence prévues pour l'ouverture des droits et le service des prestations, en utilisant le numéro d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques mentionné à l'article L. 114-12-1.




Art. L. 114-13 (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 9-I-1o) Est punie d'une peine de trois ans d'emprisonnement et de 250 000 € d'amende la mise à disposition, à titre gratuit ou onéreux, d'un ou de plusieurs moyens, services, actes ou instruments juridiques, comptables, financiers ou informatiques ayant pour but de permettre à un ou à plusieurs tiers de se soustraire frauduleusement à la déclaration et au paiement des cotisations et contributions sociales dues ou d'obtenir une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indus d'un organisme de protection sociale.

Les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 500 000 € d'amende lorsque la mise à disposition mentionnée au premier alinéa est commise en utilisant un service de communication au public en ligne ou lorsqu'elle est commise en bande organisée.

Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal, de l'infraction définie au premier alinéa du présent article encourent, outre l'amende prévue aux articles 131-37 et 131-38 du code pénal, les peines prévues aux 1o à 6o, 9o et 12o de l'article 131-39 du même code.




Art. L. 114-14 Les échanges d'informations entre les agents des administrations fiscales, d'une part, et les agents des administrations chargées de l'application de la législation sociale et du travail et des organismes de protection sociale, d'autre part, sont effectués conformément aux dispositions prévues par le livre des procédures fiscales, et notamment ses articles L. 97 à L. 99 et L. 152 à L. 162 B.




Art. L. 114-15 Lorsqu'il apparaît, au cours d'un contrôle accompli dans l'entreprise par l'un des agents de contrôle mentionnés à l'article L. 325-1 [L. 8211-1 et L. 8271-1] du code du travail, que le salarié (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 113) « a travaillé » sans que les formalités prévues aux articles L. 143-3 [L. 3243-1, L. 3243-2 et L. 3243-4] et L. 320 [L. 1221-10 s.] du même code aient été accomplies par son ou ses employeurs, cette information est portée à la connaissance des organismes chargés d'un régime de protection sociale en vue, notamment, de la mise en œuvre des procédures et des sanctions prévues aux articles L. 114-16 (L. no 2009-1646 du 24 déc. 2009, art. 87-II) « , L. 114-17 », (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-XII-A-1o, en vigueur le 1er janv. 2016) « L. 114-17-1 » et L. 323-6 du présent code.

Cette information est également portée à la connaissance des institutions gestionnaires du régime de l'assurance chômage, afin de mettre en œuvre les sanctions prévues aux articles L. 351-17 [L. 5426-2 et L. 5426-9] et L. 365-1 [L. 5124-1, L. 5135-1 et L. 5429-1] du code du travail.




Art. L. 114-15-1 (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 27, en vigueur le 1er avr. 2017) Les travailleurs salariés ou non salariés qui exercent une activité en France tout en relevant de la législation de sécurité sociale d'un État autre que la France ou, à défaut, leur employeur ou son représentant en France doivent tenir à la disposition des agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 du code du travail, à l'article L. 243-7 [image: images/picto.svg] du présent code et à l'article L. 724-7 du code rural et de la pêche maritime, sur le lieu d'exécution du travail et chez la personne mentionnée à l'article L. 8222-1 du code du travail, le formulaire concernant la législation de sécurité sociale applicable prévu par les règlements européens et les conventions internationales en vigueur portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale. 

Le défaut de production de ce document, lors du contrôle, par le travailleur, l'employeur ou son représentant en France ou la personne mentionnée au même article L. 8222-1 entraîne l'application d'une pénalité. 

La pénalité mentionnée au deuxième alinéa du présent article est fixée pour chaque travailleur concerné à hauteur du plafond mensuel de [la] sécurité sociale en vigueur. Ce montant est doublé en cas de nouveau manquement constaté dans un délai de deux ans à compter de la notification de la pénalité concernant un précédent manquement. 

La pénalité est due par la personne mentionnée audit article L. 8222-1. 

La pénalité n'est pas applicable en cas de production, lors du contrôle, d'un justificatif attestant du dépôt de la demande d'obtention du formulaire mentionné au premier alinéa du présent article, suivie de la production, dans un délai de deux mois à compter du contrôle, du formulaire délivré à la suite de cette demande. 

La pénalité est recouvrée par les organismes en charge du recouvrement des cotisations ou contributions de sécurité sociale, selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement de ces cotisations ou contributions. 




Art. L. 114-16 L'autorité judiciaire est habilitée à communiquer aux organismes de protection sociale toute indication qu'elle (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 108-2o et 109-I) « recueille, à l'occasion de toute procédure judiciaire, de nature à faire présumer une fraude commise en matière sociale ou une manœuvre quelconque ayant eu pour objet ou pour résultat de frauder ou de compromettre le recouvrement des cotisations et contributions sociales. »

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-3o) « Les greffiers des tribunaux de commerce peuvent également communiquer, à titre gratuit, aux agents mentionnés à l'article L. 114-16-3 tout renseignement et tout document qu'ils recueillent à l'occasion de l'exercice de leurs missions, de nature à faire présumer de telles fraudes ou manœuvres. » 

(L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 108-2o et 109-I) « L'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués peut communiquer aux organismes de protection sociale toute information utile à l'accomplissement de leur mission de recouvrement des cotisations et contributions dues et des prestations versées indûment.

« Lorsqu'une personne physique ou morale autorisée à dispenser des soins, à réaliser une prestation de service [services] ou des analyses de biologie médicale ou à délivrer des produits ou dispositifs médicaux susceptibles de donner lieu à un remboursement de l'assurance maladie a été sanctionnée ou condamnée, par décision devenue définitive, à une interdiction temporaire ou définitive d'exercer sa profession par une juridiction pénale ou une instance ordinale, le directeur de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie en est avisé sans délai et diffuse cette information à l'ensemble des organismes mentionnés à l'article L. 160-17.

« Cette information est communiquée par le ministère public près la juridiction pénale ayant prononcé la condamnation définitive ou par le conseil de l'ordre dont la chambre disciplinaire a prononcé la sanction définitive.

« Les sommes indument versées par l'organisme de prise en charge font l'objet d'une récupération dans les conditions définies (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 102-IV) « à » l'article L. 133-4. »

Les dispositions de l'art. 109-I de la L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016 sont applicables aux condamnations ou sanctions prononcées à compter du 1er janv. 2017 (L. préc., art. 109-II).

Jurispr. rendue ss. l'empire des textes antérieurs à la L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016.

Conformité à la Constitution. Les dispositions des art. L. 114-16 CSS et L. 8271-8 C. trav. ne portent atteinte ni à la présomption d'innocence ni au respect des droits de la défense et ne méconnaissent pas davantage la liberté contractuelle, la liberté d'entreprendre ou le droit de propriété • Cons. const. 26 nov. 2010, [image: images/juge.jpg] no 2010-69 QPC : RJS 2011, no 172 ; JCP E 2011, no 1424, obs. Bugada. 




Art. L. 114-16-1 (L. no 2011-267 du 14 mars 2011, art. 104-I) Les agents de l'État ou des organismes de protection sociale, mentionnés à l'article L. 114-16-3, sont habilités à s'échanger tous renseignements et tous documents utiles à l'accomplissement des missions de recherche et de constatation des fraudes en matière sociale énumérées à l'article L. 114-16-2, ainsi qu'au recouvrement des cotisations et contributions dues et des prestations sociales versées indûment. 

Les agents des services préfectoraux désignés par arrêté préfectoral sont habilités à transmettre aux agents mentionnés à l'article L. 114-16-3 tous renseignements et tous documents utiles à l'accomplissement par ceux-ci de leur mission de recherche et de constatation des fraudes en matière sociale visées à l'article L. 114-16-2, ainsi qu'au recouvrement des cotisations et contributions dues et des prestations sociales versées indûment. 

(L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 94-IV) « Sans préjudice des facultés d'échange d'informations dont ils disposent avec les agents des autorités administratives mentionnées à l'article 1er de l'ordonnance no 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives, les agents des services mentionnés à l'article L. 811-2 du code de la sécurité intérieure ou des services désignés par le décret en Conseil d'État prévu à l'article L. 811-4 du même code sont habilités à transmettre aux agents mentionnés à l'article L. 114-16-3 du présent code les informations strictement utiles à l'accomplissement de leurs missions, lorsque la transmission de ces informations participe directement à la poursuite de l'une des finalités prévues à l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure. »

Les dispositions issues de la L. no 2011-267 du 14 mars 2011 ne sont pas applicables dans les îles Wallis-et-Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie (L. préc., art. 125). 




Art. L. 114-16-2 (L. no 2011-267 du 14 mars 2011, art. 104-I) Les fraudes en matière sociale mentionnées à l'article L. 114-16-1 sont celles définies par : 

— les articles 313-1, 441-1, 441-6 et 441-7 du code pénal lorsqu'elles portent un préjudice aux organismes de protection sociale ; 

— les articles (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 9-I-2o) « L. 114-13, L. 114-18, » L. 272-1, L. 377-5 (Ord. no 2019-770 du 17 juill. 2019, art. 9-1o, en vigueur le 1er sept. 2019) « et L. 583-3 » du présent code ; 

(L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 86-II-2o) « — l'article L. 351-1 du code » de l'action sociale et des familles ; 

— les articles (Ord. no 2019-770 du 17 juill. 2019, art. 9-1o, en vigueur le 1er sept. 2019) « L. 852-1 » et L. 651-1 du code de la construction et de l'habitation ; 

— les articles L. 5124-1, L. 5413-1, L. 5429-1, L. 5429-3 et L. 5522-28 du code du travail ; 

— l'article 22 de la loi no 68-690 du 31 juillet 1968 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier ; — V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 114-16-1. 

(L. no 2015-994 du 17 août 2015, art. 59-IV-1o, en vigueur le 1er janv. 2016) « — les articles 313-1, 313-3, 441-1, 441-6 et 441-7 du code pénal, lorsqu'elles visent à obtenir, faire obtenir ou tenter de faire obtenir le revenu de solidarité active prévu à l'article L. 262-1 du code de l'action sociale et des familles ou la prime d'activité prévue à l'article L. 841-1 du présent code. » 




Art. L. 114-16-3 (L. no 2011-267 du 14 mars 2011, art. 104-I) Les agents mentionnés au premier alinéa de l'article L. 114-16-1 sont les suivants : 

1o Les agents mentionnés à l'article (L. no 2011-672 du 16 juin 2011, art. 84-V) « L. 8271-1-2 » du code du travail ; 

2o Les agents des administrations centrales de l'État chargés de la lutte contre la fraude aux finances publiques désignés par le directeur ou le directeur général de chaque administration à cet effet ; 

(L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 99-1o) « 3o Les agents de direction des organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale ; les agents chargés du contrôle mentionnés aux articles L. 114-10, L. 243-7 [image: images/picto.svg] et L. 611-16 du présent code et aux articles L. 724-7 et L. 724-8 du code rural et de la pêche maritime ; »

4o Les agents des organismes nationaux mentionnés au titre II du livre II du présent code désignés par le directeur ou le directeur général de chaque organisme à cet effet ; les agents de la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole désignés par son directeur à cet effet (Abrogé par L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-V, à compter du 1er janv. 2018) (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 99-2o) « ; les agents de la Caisse nationale du régime social des indépendants désignés par son directeur à cet effet » ; — Sur les dispositions transitoires de l'art. 15 de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, V. ss. le livre VI « Dispositions applicables aux travailleurs indépendants » [image: images/picto.svg].

5o Les agents de l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail désignés par son directeur général à cet effet ; 

6o Les agents de l'organisme mentionné à l'article L. 5427-1 du même code désignés par son directeur général à cet effet et les agents agissant en application de l'article L. 3253-14 du même code désignés par le directeur de l'institution prévue au premier alinéa du même article à cet effet ;

(L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 79) « 7o Les agents de chaque organisme mentionné à l'article L. 1431-1 du code de la santé publique désignés par le directeur de chacun de ces organismes. »




Art. L. 114-17 (L. no 2006-339 du 23 mars 2006, art. 15 ; L. no 2009-1646 du 24 déc. 2009, art. 87-I ; L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 114-I) I. — Peuvent faire l'objet (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 78-I) « d'un avertissement ou » d'une pénalité prononcée par le directeur de l'organisme chargé de la gestion des prestations familiales ou des prestations d'assurance vieillesse, au titre de toute prestation servie par l'organisme concerné : 

1o L'inexactitude ou le caractère incomplet des déclarations faites pour le service des prestations (L. no 2018-727 du 10 août 2018, art. 3) « , sauf en cas de bonne foi de la personne concernée » ; 

2o L'absence de déclaration d'un changement dans la situation justifiant le service des prestations (L. no 2018-727 du 10 août 2018, art. 3) « , sauf en cas de bonne foi de la personne concernée » ; 

3o L'exercice d'un travail dissimulé, constaté dans les conditions prévues à l'article L. 114-15, par le bénéficiaire de prestations versées sous conditions de ressources ou de cessation d'activité ; 

4o Les agissements visant à obtenir ou à tenter de faire obtenir le versement indu de prestations servies par un organisme mentionné au premier alinéa, même sans en être le bénéficiaire ; 

(L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 90-I-1o) « 5o Les actions ou omissions ayant pour objet de faire obstacle ou de se soustraire aux opérations de contrôle exercées, en application de l'article L. 114-10 du présent code et de l'article L. 724-7 du code rural et de la pêche maritime, par les agents mentionnés au présent article, visant à refuser l'accès à une information formellement sollicitée, à ne pas répondre ou à apporter une réponse fausse, incomplète ou abusivement tardive à toute demande de pièce justificative, d'information, d'accès à une information, ou à une convocation, émanant des organismes chargés de la gestion des prestations familiales et des prestations d'assurance vieillesse, dès lors que la demande est nécessaire à l'exercice du contrôle ou de l'enquête. » 

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-4o) « II. — » Le montant de la pénalité est fixé en fonction de la gravité des faits, dans la limite de (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 88-1o) « quatre » fois le plafond mensuel de la sécurité sociale. Cette limite est doublée en cas de récidive dans un délai fixé par voie réglementaire. (L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 90-I-1o) « Tout fait ayant donné lieu à une sanction devenue définitive en application du présent article peut constituer le premier terme de récidive d'un nouveau manquement sanctionné par le présent article. » (Abrogé par L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-4o) « Le directeur de l'organisme concerné notifie le montant envisagé de la pénalité et les faits reprochés à la personne en cause, afin qu'elle puisse présenter ses observations écrites ou orales dans un délai d'un mois. A l'issue de ce délai, le directeur de l'organisme prononce, le cas échéant, la pénalité et la notifie à l'intéressé en lui indiquant le délai dans lequel il doit s'en acquitter ou les modalités selon lesquelles elle sera récupérée sur les prestations à venir.

« La personne concernée peut former, dans un délai fixé par voie réglementaire, un recours gracieux contre cette décision auprès du directeur. Ce dernier statue après avis d'une commission composée et constituée au sein du conseil d'administration de l'organisme. Cette commission apprécie la responsabilité de la personne concernée dans la réalisation des faits reprochés. Si elle l'estime établie, elle propose le prononcé d'une pénalité dont elle évalue le montant. L'avis de la commission est adressé simultanément au directeur de l'organisme et à l'intéressé. 

« La mesure prononcée est motivée et peut être contestée devant le (Ord. no 2019-964 du 18 sept. 2019, art. 35, en vigueur le 1er janv. 2020) « tribunal judiciaire » (Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018, art. 1er) « spécialement désigné en application de l'article L. 211-16 du code de l'organisation judiciaire ». » La pénalité ne peut pas être prononcée s'il a été fait application, pour les mêmes faits, (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-4o) « de l'article L. 262-52 » du code de l'action sociale et des familles. 

(Abrogé par L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-4o) « En l'absence de paiement dans le délai prévu par la notification de la pénalité, le directeur de l'organisme envoie une mise en demeure à l'intéressé de payer dans le délai d'un mois. Le directeur de l'organisme, lorsque la mise en demeure est restée sans effet, peut délivrer une contrainte qui, à défaut d'opposition du débiteur devant le tribunal des affaires de sécurité sociale, comporte tous les effets d'un jugement et confère notamment le bénéfice de l'hypothèque judiciaire. Une majoration de 10 % est applicable aux pénalités qui n'ont pas été réglées aux dates d'exigibilité mentionnées sur la mise en demeure. 

« La pénalité peut être recouvrée par retenues sur les prestations à venir. Il est fait application, pour les retenues sur les prestations versées par les organismes débiteurs de prestations familiales, des articles (L. no 2015-994 du 17 août 2015, art. 59-IV-2o, en vigueur le 1er janv. 2016) « L. 553-2 (Abrogé par Ord. no 2019-770 du 17 juill. 2019, art. 9-2o, à compter du 1er sept. 2019) « , L. 835-3 » et L. 845-3 » du présent code, de l'article L. 262-46 du code de l'action sociale et des familles et de l'article (Ord. no 2019-770 du 17 juill. 2019, art. 9-2o, en vigueur le 1er sept. 2019) « L. 823-9 » du code de la construction et de l'habitation et, pour les retenues sur les prestations versées par les organismes d'assurance vieillesse, des articles L. 355-2 et L. 815-10 du présent code. 

« Les faits pouvant donner lieu au prononcé d'une pénalité se prescrivent selon les règles définies à l'article 2224 du code civil. L'action en recouvrement de la pénalité se prescrit par deux ans à compter de la date d'envoi de la notification de la pénalité par le directeur de l'organisme concerné.

« Les modalités d'application du présent I sont fixées par décret en Conseil d'État. »

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-4o) « III. — » Lorsque l'intention de frauder est établie, le montant de la pénalité ne peut être inférieur à un (L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 90-I-2o) « trentième » du plafond mensuel de la sécurité sociale. En outre, la limite du montant de la pénalité prévue au I du présent article est portée à (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 88-2o) « huit » fois le plafond mensuel de la sécurité sociale. Dans le cas d'une fraude commise en bande organisée au sens de l'article 132-71 du code pénal, cette limite est portée à (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 88-2o) « seize » fois le plafond mensuel de la sécurité sociale. 

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-4o) « Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État. »

V. Circ. intermin. DSS no 2010-260 du 12 juill. 2010 relative aux règles de prescription applicables en matière de sécurité sociale (BO Santé no 2010/8 du 15 sept. 2010, p. 171). 

1. Condition. Une sanction financière ne peut être prononcée dans les conditions prévues à l'art. L. 162-1-14 que si l'activité non autorisée à laquelle s'est prêtée le bénéficiaire des indemnités journalières a donné lieu à une rémunération. • Civ. 2e, 17 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-20.343 P : JCP S 2015, no 1446, note Vachet. [image: images/losange.jpg] V. aussi note ss. art. R. 114-18.

2. Contrôle du juge. Il appartient au juge du contentieux de la sécurité sociale, saisi d'un recours formé contre la pénalité prononcée dans les conditions qu'il précise, de vérifier la matérialité, la qualification et la gravité des faits reprochés à la personne concernée ainsi que l'adéquation du montant de la pénalité à l'importance de l'infraction commise par cette dernière. En l'espèce, le tribunal ne pouvait retenir, pour annuler la pénalité financière prononcée à l'égard de l'intéressé âgé de 76 ans, atteint de la maladie d'Alzheimer et analphabète, que l'intention frauduleuse de celui-ci n'était pas établie. • Civ. 2e, 15 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-12.966 P : RJS 4/2018, no 291 ; RDSS 2018. 371, note Tauran [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2018. 1121, note Bouilloux ; RD rur. 2018. 102, note Tauran. 

3. Formalité substantielle. L'avis motivé de la commission portant notamment sur la matérialité des faits reprochés, sur la responsabilité de la personne et le montant de la pénalité susceptible d'être appliqué est adressé simultanément au directeur de l'organisme et à l'intéressé. Cette communication, destinée à assurer le caractère contradictoire de la procédure et la sauvegarde des droits de la défense, constitue une formalité substantielle dont dépend la validité de la pénalité prononcée par le directeur de l'organisme, sans que soit exigée la preuve d'un préjudice. • Civ. 2e, 29 nov. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-18.248 P : JCP S 2018, no 1421, note Aumeran. [image: images/losange.jpg] En cas de recours gracieux aux fins d'annuler une pénalité financière, la saisine de la commission constitue une formalité substantielle qui s'impose au directeur de la caisse. A peine de nullité de la pénalité, le directeur ne pourra procéder ni à la notification de son montant définitif ni à son recouvrement avant réception de l'avis de la commission, soit que cet avis ait été rendu, soit qu'il soit réputé rendu. • Civ. 2e, 25 avr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-11.580 B : RJS 7/2024, no 402. [image: images/losange.jpg] Les juges ne sauraient invoquer l'âge de l'assurée (85 ans) ni l'invocation par la Carsat d'un règlement intérieur qui ne lui est pas applicable, motifs impropres à caractériser tant la nature et la gravité des faits reprochés que l'étendue de la responsabilité de l'intéressée. • Civ. 2e, 26 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-19.520 P : RJS 2/2021, no 115 ; JCP S 2021, no 1007, obs. Tauran. 

4. Irrégularités procédurales commises par la caisse. Il appartient à la juridiction du contentieux de la sécurité sociale de se prononcer sur le moyen, soulevé devant elle, tiré d'une irrégularité de la procédure suivie pour l'application des pénalités prévues par l'art. L. 114-17. • Civ. 2e, 12 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-21.495 P : JCP S 2021, no 1025, obs. Bouilloux. 




Art. L. 114-17-1 (L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 115-I) I. — Peuvent faire l'objet d'(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-5o) « un avertissement ou d'une pénalité prononcés » par le directeur de l'organisme local d'assurance maladie (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 84-II-1o) « , de la caisse mentionnée à l'article [aux articles] L. 215-1 ou L. 215-3 ou de l'organisme local chargé de verser les prestations au titre des assurances obligatoires contre les accidents de travail et les maladies professionnelles des professions agricoles » : 

1o Les bénéficiaires des régimes obligatoires des assurances maladie, maternité, invalidité, décès, accidents du travail et maladies professionnelles, (Ord. no 2021-1554 du 1er déc. 2021, art. 1er-1o) « de la couverture des charges d'autonomie, » de la protection complémentaire en matière de santé mentionnée à l'article L. 861-1 ou de l'aide médicale de l'État mentionnée au premier alinéa de l'article L. 251-1 du code de l'action sociale et des familles ; — Les dispositions issues de l'Ord. no 2021-1554 du 1er déc. 2021 sont entrées en vigueur le lendemain de la publication du Décr. no 2022-801 du 12 mai 2022, soit le 14 mai 2022 (Décr. préc., art. 1er, JO 13 mai).

2o Les employeurs ; 

3o Les professionnels et établissements de santé, ou toute autre personne physique ou morale autorisée à dispenser des soins, à réaliser une prestation de service [services] ou des (Ord. no 2010-49 du 13 janv. 2010, art. 6) « examens de biologie médicale » ou à délivrer des produits ou dispositifs médicaux aux bénéficiaires mentionnés au 1o ; 

4o Tout individu impliqué dans le fonctionnement d'une fraude en bande organisée. 

II. — La pénalité mentionnée au I est due pour : 

1o Toute inobservation des règles du présent code, du code de la santé publique (L. no 2009-1646 du 24 déc. 2009, art. 95-I) « , du code rural » et de la pêche maritime ou du code de l'action sociale et des familles ayant abouti à une demande, une prise en charge ou un versement indu d'une prestation en nature ou en espèces par l'organisme local d'assurance maladie (L. no 2018-727 du 10 août 2018, art. 3) « , sauf en cas de bonne foi de la personne concernée » ; 

(L. no 2018-727 du 10 août 2018, art. 3) « 1o bis L'inobservation des règles mentionnées au 1o du présent II lorsque celle-ci a pour effet de faire obstacle aux contrôles ou à la bonne gestion de l'organisme ; » 

2o L'absence de déclaration, par les bénéficiaires mentionnés au 1o du I, d'un changement dans leur situation justifiant (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-II-8o, en vigueur le 1er janv. 2016) « l'ouverture de leurs droits et » le service des prestations (L. no 2018-727 du 10 août 2018, art. 3) « , sauf en cas de bonne foi de la personne concernée » ; 

3o Les agissements visant à obtenir ou à tenter de faire obtenir par toute fausse déclaration, manœuvre ou inobservation des règles du présent code la protection complémentaire en matière de santé ou le bénéfice du droit à la déduction mentionnés à l'article L. 863-2 ; 

4o Les agissements visant à obtenir ou à tenter de faire obtenir par toute fausse déclaration, manœuvre ou inobservation des règles du code de l'action sociale et des familles l'admission à l'aide médicale de l'État mentionnée au premier alinéa de l'article L. 251-1 du même code ; 

5o Le refus d'accès à une information, l'absence de réponse ou la réponse fausse, incomplète ou abusivement tardive à toute demande de pièce justificative, d'information, d'accès à une information ou à une convocation émanant de l'organisme local d'assurance maladie ou du service du contrôle médical (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 84-II-1o) « , de la caisse mentionnée à l'article [aux articles] L. 215-1 ou L. 215-3 ou de l'organisme local chargé de verser les prestations au titre des assurances obligatoires contre les accidents de travail et les maladies professionnelles des professions agricoles » dans le cadre d'un contrôle, d'une enquête ou d'une mise sous accord préalable prévus aux articles L. 114-9 à L. 114-21, L. 162-1-15, L. 162-1-17[,] (L. no 2011-2012 du 29 déc. 2011, art. 36-III) « L. 162-1-20 » et L. 315-1 ; 

6o Une récidive après (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 65-IV) « au moins » deux périodes de mise sous accord préalable en application de l'article L. 162-1-15 (L. no 2009-1646 du 24 déc. 2009, art. 41-I) « ou lorsque le (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 65-IV) « professionnel de santé » (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 63-I-1o) « , le centre de santé ou la société de téléconsultation » n'atteint pas l'objectif de réduction des prescriptions ou réalisations prévu au II du même article ». (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 65-IV) « Le montant de la pénalité encourue est fixé en fonction de l'ampleur de la récidive, selon un barème fixé par voie réglementaire ; » — V. dernière note [image: images/picto.svg] ss. art. 

7o Les abus constatés dans les conditions prévues au II de l'article L. 315-1 ; 

8o Abrogé par L. no 2016-41 du 26 janv. 2016, art. 96-II-1o. 

(L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 93-II-2o) « 9o Toute fausse déclaration portée sur la déclaration d'accident du travail ou tout non-respect par les employeurs des obligations relatives à ladite déclaration ou à la remise de la feuille d'accident à la victime ; » 

10o Le fait d'organiser ou de participer au fonctionnement d'une fraude en bande organisée. 

III. — Le montant de la pénalité mentionnée au I est fixé en fonction de la gravité des faits reprochés, soit proportionnellement aux sommes concernées dans la limite de (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 78-I) « 70 % » de celles-ci, soit, à défaut de sommes déterminées ou clairement déterminables (Abrogé par L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 102-II) « , réserve faite de l'application de l'article L. 162-1-14-2, » forfaitairement dans la limite de (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 78-I) « quatre » fois le plafond mensuel de la sécurité sociale. Il est tenu compte des prestations servies au titre de la protection complémentaire en matière de santé et de l'aide médicale de l'État pour la fixation de la pénalité. 

Le montant de la pénalité est doublé en cas de récidive dans un délai fixé par voie réglementaire. 

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-5o) « Le directeur ne peut concurremment recourir au dispositif de pénalité prévu au présent article et aux procédures conventionnelles visant à sanctionner les mêmes faits. »

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-5o) « IV. — » En cas de fraude établie dans des cas définis par voie réglementaire : 

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-5o) « 1o » Les plafonds prévus au premier alinéa du III sont portés respectivement à (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-5o) « 300 % des sommes concernées » et (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-5o) « huit » fois le plafond mensuel de la sécurité sociale. Dans le cas particulier de fraude commise en bande organisée, le plafond est porté à (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-5o) « 400 % » des sommes indûment présentées au remboursement (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 78-I) « (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-5o) « et jusqu'à seize » fois le plafond mensuel de la sécurité sociale » ; » 

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-5o) « 2o » La pénalité prononcée ne peut être inférieure au dixième du plafond mensuel de la sécurité sociale s'agissant des personnes mentionnées au 1o du I, à la moitié du plafond s'agissant des personnes physiques mentionnées au 3o du même I et au montant de ce plafond pour les personnes mentionnées au 2o du même I et les personnes morales mentionnées au 3o du même I ; 

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-5o) « 3o » Le délai mentionné au (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-5o) « deuxième » alinéa du III est majoré par voie réglementaire.

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-5o) « V. — » Lorsque plusieurs organismes locaux d'assurance maladie (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 84-II-2o) « , plusieurs caisses mentionnées aux articles L. 215-1 ou L. 215-3 ou l'organisme local chargé de verser les prestations au titre des assurances obligatoires contre les accidents de travail et les maladies professionnelles des professions agricoles » sont concernés par les mêmes faits mettant en cause une des personnes mentionnées au 3o (L. no 2009-1646 du 24 déc. 2009, art. 95-I) « ou au 4o » du I, ils peuvent mandater le directeur de l'un d'entre eux pour instruire la procédure ainsi que pour prononcer et recouvrer la pénalité en leur nom. 

La constitution et la gestion de la commission mentionnée (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-5o) « au II de l'article L. 114-17-2 » peuvent être déléguées à un autre organisme local d'assurance maladie (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 84-II-2o) « , une autre caisse mentionnée aux articles L. 215-1 ou L. 215-3 ou à l'organisme local chargé de verser les prestations au titre des assurances obligatoires contre les accidents de travail et les maladies professionnelles des professions agricoles » par une convention qui doit être approuvée par les conseils d'administration des organismes concernés. 

(L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 120-I-1o) « (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-5o) « VI. — » Les pénalités prononcées en application du présent article sont notifiées après avis conforme du directeur de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie ou de son représentant désigné à cet effet. Son avis est réputé conforme dans un délai précisé par voie réglementaire. » 

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-5o) « VII. — » Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'État. — [Anc. art. L. 162-1-14.] 

L'art. L. 162-1-14 [devenu l'art. L. 114-17-1] s'applique aux faits commis postérieurement à la date de publication du décret pris en application du VIII dudit art. (L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 115-II). 

V. Circ. intermin. DSS no 2010-260 du 12 juill. 2010 relative aux règles de prescription applicables en matière de sécurité sociale (BO Santé no 2010/8 du 15 sept. 2010, p. 171).

Les dispositions issues de la L. no 2009-1646 du 24 déc. 2009 s'appliquent aux faits postérieurs à la date de publication du décret pris conformément au III de l'art. L. 162-1-15 CSS (L. préc., art. 41-III).

1. Charge de la preuve. Viole les art. L. 162-2-1 et L. 162-1-14 (devenu L. 114-17-1) le tribunal qui inverse la charge de la preuve alors que le recours à une prescription assortie de la mention « non substituable » doit être dûment justifié par le médecin prescripteur. • Civ. 2e, 31 mai 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-17.749 P : RDSS 2018. 731, note Tauran [image: images/plume.jpg]. 

2. Sanction. La pénalité est due pour toute inobservation des règles du CSS, du C. rur. ou du CASF ayant abouti à une demande, une prise en charge ou un versement indu d'une prestation en nature ou en espèces par l'organisme local d'assurance maladie. La pénalité n'est pas subordonnée à l'intention frauduleuse de l'assuré. • Civ. 2e, 28 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-14.010 P : RJS 2020, no 372 ; JCP S 2020, no 2071, obs. Tauran. 

3. Avis motivé de la commission des pénalités. L'absence d'avis rendu par la commission au terme du délai qui lui est imparti est sans incidence sur la régularité de la procédure de sanction. • Civ. 2e, 24 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-19.132 P : JCP S 2020, no 3038, note Tauran. 

4. Exception de bonne foi (date d'entrée en vigueur). Les dispositions de l'art. L. 114-17-1, II, 1o, dans sa rédaction issue de la L. no 2018-727 du 10 août 2018, en tant qu'elles introduisent l'exception de bonne foi, doivent être regardées comme une loi nouvelle plus douce immédiatement applicable aux pénalités prononcées, après sa date d'entrée en vigueur, pour des faits commis avant cette date. • Civ. 2e, 2 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-17.440 B : RJS 8-9/2022, no 481. 

5. Preuve. La bonne foi étant présumée, il appartient à l'organisme de sécurité sociale d'établir la preuve de la mauvaise foi de l'assuré en cas de contestation. • Même arrêt : V. note 4 [image: images/picto.svg]. 

6. Nature juridique de la dette. Il résulte, d'une part, des art. L. 262-13, L. 262-16, L. 262-24 et L. 262-46 CASF, d'autre part, des art. L. 711-4, L. 741-1 et L. 741-3 C. consom., et L. 114-17 et L. 114-17-1 CSS, éclairés par les travaux parlementaires préalables à l'adoption de l'art. 116 de la LFSS pour 2012, dont est issue la réserve énoncée au 3o de l'art. L. 711-4 C. consom., que les dettes tenant à un versement indu de RSA ne peuvent pas être regardées, quelle que puisse être leur éventuelle origine frauduleuse, comme relevant des dettes ayant pour origine des manœuvres frauduleuses commises au préjudice des organismes de protection sociale énumérés à l'art. L. 114-12 CSS au sens du 3o de l'art. L. 711-4 C. consom. et, à ce titre, exclues de l'effacement qu'entraîne le rétablissement personnel sans liquidation judiciaire rendu exécutoire par le juge de l'exécution sur toutes les dettes non professionnelles du débiteur, arrêtées à la date de l'ordonnance conférant force exécutoire à la recommandation de la commission de surendettement des particuliers. Les dettes relatives au versement indu de RSA ayant pour origine des manœuvres frauduleuses bénéficient de l'effacement résultant du rétablissement personnel sans liquidation judiciaire. • CE 12 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 461606 B.




Art. L. 114-17-1-1 (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 7-I) Lorsqu'un professionnel bénéficiant de la participation de l'assurance maladie au financement de ses cotisations, mentionnée au 5o du I de l'article L. 162-14-1, fait l'objet, pour des faits à caractère frauduleux, d'une pénalité financière décidée sur le fondement du IV de l'article L. 114-17-1, d'une sanction prononcée en application de l'article L. 145-2 ou d'une condamnation pénale dans les cas mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 114-16-2, l'organisme local d'assurance maladie peut procéder à l'annulation de tout ou partie de cette participation sur la part des revenus obtenue frauduleusement.

Le montant correspondant est recouvré selon les modalités prévues à l'article L. 133-4.

Les dispositions issues de l'art. 7-I de la L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023 s'appliquent aux revenus perçus à compter du 1er janv. 2024 (L. préc., art. 7-II).




Art. L. 114-17-2 (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-6o) I. — Le directeur de l'organisme mentionné aux articles L. 114-17 ou L. 114-17-1 notifie la description des faits reprochés à la personne physique ou morale qui en est l'auteur afin qu'elle puisse présenter ses observations dans un délai fixé par voie réglementaire. A l'expiration de ce délai, le directeur : 

1o Décide de ne pas poursuivre la procédure ; 

2o Notifie à l'intéressé un avertissement ; 

3o Ou saisit la commission mentionnée au II du présent article. A réception de l'avis de la commission, le directeur : 

a) Soit décide de ne pas poursuivre la procédure ; 

b) Soit notifie à l'intéressé un avertissement ; 

c) Soit notifie à l'intéressé la pénalité qu'il décide de lui infliger, en indiquant le délai dans lequel il doit s'en acquitter ou les modalités selon lesquelles elle sera récupérée sur les prestations à venir. La pénalité est motivée et peut être contestée devant le tribunal judiciaire spécialement désigné en application de l'article L. 211-16 du code de l'organisation judiciaire. 

En l'absence de paiement de la pénalité dans le délai prévu, le directeur envoie une mise en demeure à l'intéressé de payer dans un délai fixé par voie réglementaire. Lorsque la mise en demeure est restée sans effet, le directeur peut délivrer une contrainte qui, à défaut d'opposition du débiteur devant le tribunal judiciaire spécialement désigné en application du même article L. 211-16, comporte tous les effets d'un jugement et confère notamment le bénéfice de l'hypothèque judiciaire. Une majoration de 10 % est applicable aux pénalités qui n'ont pas été réglées aux dates d'exigibilité mentionnées dans la mise en demeure. 

La pénalité peut être recouvrée par retenues sur les prestations à venir. Il est fait application, pour les retenues sur les prestations versées par les organismes débiteurs de prestations familiales, des articles L. 553-2 et L. 845-3 du présent code et de l'article L. 262-46 du code de l'action sociale et des familles, pour les retenues sur les prestations versées par les organismes d'assurance vieillesse, des articles L. 355-2 et L. 815-11 du présent code et, pour les retenues sur les prestations versées par les organismes d'assurance maladie aux assurés sociaux, de l'article L. 133-4-1. 

Les faits pouvant donner lieu au prononcé d'une pénalité se prescrivent selon les règles définies à l'article 2224 du code civil. L'action en recouvrement de la pénalité se prescrit par deux ans à compter de la date d'envoi de la notification de la pénalité par le directeur de l'organisme concerné. 

II. — La pénalité ne peut être prononcée qu'après avis d'une commission composée et constituée au sein du conseil ou du conseil d'administration de l'organisme. Lorsqu'est en cause une des personnes mentionnées au 3o du I de l'article L. 114-17-1 du présent code, des représentants de la même profession ou des établissements concernés participent à cette commission. 

La commission mentionnée au premier alinéa du présent II apprécie la responsabilité de la personne physique ou morale dans la réalisation des faits reprochés. Si elle l'estime établie, elle propose le prononcé d'une pénalité dont elle évalue le montant. 

L'avis de la commission est adressé simultanément au directeur de l'organisme et à l'intéressé. 

III. — Lorsque la pénalité est prononcée par le directeur de l'organisme mentionné à l'article L. 114-17, elle peut être prononcée sans solliciter l'avis de la commission mentionnée au II du présent article dans les cas où le préjudice constaté par la caisse ne dépasse pas un montant de quatre fois le plafond mensuel de la sécurité sociale. 

IV. — Lorsque la pénalité est prononcée par le directeur de l'organisme mentionné à l'article L. 114-17-1, elle peut être prononcée sans solliciter l'avis de la commission mentionnée au II du présent article dans les cas de fraude définis par voie réglementaire.




Art. L. 114-18 (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 9-I-3o) « I. — » (L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 90-II-3o) « Toute personne qui refuse délibérément de s'affilier ou qui persiste à ne pas engager les démarches en vue de son affiliation obligatoire à un régime de sécurité sociale, en méconnaissance des prescriptions de la législation en matière de sécurité sociale, est punie d'un emprisonnement de six mois et d'une amende de 15 000 €, ou seulement de l'une de ces deux peines. » 

(L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 9-I-3o) « II. — Est puni d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 30 000 € le fait d'inciter autrui, par quelque moyen que ce soit, à :

« 1o Se soustraire à l'obligation de s'affilier à un organisme de sécurité sociale ;

« 2o Se soustraire à la déclaration et au paiement des cotisations et contributions sociales dues ;

« 3o Obtenir frauduleusement le versement de prestations, d'allocations ou d'avantages servis par un organisme de protection sociale ;

« 4o Refuser de se conformer aux prescriptions de la législation en matière de sécurité sociale.

« III. — Lorsque les faits mentionnés au II sont commis par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle ou d'un service de communication au public en ligne, les règles applicables pour la détermination des personnes responsables sont celles prévues par les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières.

« IV. — Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 250 000 € le fait d'organiser ou de tenter d'organiser, par voies de fait, menaces ou manœuvres concertées, le refus par les assujettis de se conformer aux obligations mentionnées au II. »




Art. L. 114-18-1 (L. no 2018-898 du 23 oct. 2018, art. 19) I. — Lorsque les organismes mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 notifient à un cotisant des rectifications sur le fondement de l'article L. 243-7-2 ou lorsque les caisses de mutualité sociale agricole notifient à un cotisant des rectifications sur le fondement de l'article L. 725-25 du code rural et de la pêche maritime, toute personne physique ou morale qui, dans l'exercice d'une activité professionnelle de conseil à caractère juridique, financier ou comptable ou de détention de biens ou de fonds pour le compte d'un tiers, a intentionnellement fourni à ce cotisant une prestation ayant directement contribué à la commission des actes constitutifs de l'abus de droit en cause ou à la dissimulation de ces actes est redevable d'une amende. 

II. — L'amende est égale à 50 % des revenus tirés de la prestation fournie au cotisant. Son montant ne peut être inférieur à 10 000 €. 

En cas de désaccord portant sur les actes du cotisant ou la dissimulation de ces actes mentionnés au I, les garanties et voies de recours qui sont offertes au cotisant bénéficient également à la personne contre laquelle l'amende mentionnée au premier alinéa du présent II a été prononcée. 

Lorsque les rectifications mentionnées au I font l'objet d'un dégrèvement ou d'une décharge pour un motif lié à leur bien-fondé, l'amende qui a été prononcée à l'encontre du tiers fait l'objet d'une décision de dégrèvement. 

La prescription applicable à l'amende prévue au même I est acquise à la fin de la quatrième année suivant celle au cours de laquelle la prestation sanctionnée a été fournie. 

III. — Le directeur de l'organisme de recouvrement ou de la caisse de mutualité sociale agricole lésé notifie les faits reprochés à la personne en cause et le montant envisagé de la pénalité, afin qu'elle puisse présenter ses observations écrites. Après avoir répondu auxdites observations, le directeur de l'organisme ou de la caisse prononce, le cas échéant, la pénalité et la notifie à l'intéressé par une mise en demeure adressée par tout moyen donnant date certaine à sa réception, en lui indiquant les voies et délais de recours applicables. 

Le présent art. s'applique aux prestations fournies à compter du lendemain de la publication de la L. no 2018-898 du 23 oct. 2018 (L. préc. art. 19-IV, JO 24 oct.).




Art. L. 114-19 (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 115) Le droit de communication permet d'obtenir, sans que s'y oppose le secret professionnel, les documents et informations nécessaires : 

1o Aux agents des organismes (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 92-I-1o) « chargés de la gestion d'un régime obligatoire » de sécurité sociale pour contrôler la sincérité et l'exactitude des déclarations souscrites ou l'authenticité des pièces produites en vue de l'attribution et du paiement des prestations servies par lesdits organismes ; 

2o Aux agents chargés du contrôle mentionnés aux articles L. 243-7 [image: images/picto.svg] du présent code et L. 724-7 du code rural et de la pêche maritime pour accomplir leurs missions de contrôle définies aux mêmes articles et leur mission de lutte contre le travail dissimulé définie (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 25-1o) « aux articles L. 8271-7 à L. 8271-12 » du code du travail ;

(L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 116-1o) « 3o Aux agents des organismes de sécurité sociale pour recouvrer les prestations versées indûment (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 107-1o) « ou des prestations recouvrables sur la succession » ; »

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-7o) « 4o Aux agents des organismes mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du présent code et à l'article L. 725-3 du code rural et de la pêche maritime pour le recouvrement des créances relatives à une infraction aux interdictions de travail dissimulé mentionnées à l'article L. 8221-1 du code du travail ; »

(L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 26-III) « 5o Aux directeurs et aux directeurs comptables et financiers des organismes mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du présent code et aux agents placés sous leur autorité pour accomplir les actions de contrôle et de lutte contre la fraude mentionnées à l'article L. 114-9. »

(L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 95-1o) « Le droit prévu au premier alinéa peut porter sur des informations relatives à des personnes non identifiées, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. » (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 22-I) « Les données ainsi obtenues (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-7o) « par les organismes mentionnés à l'article L. 213-1 du présent code et les organismes mentionnés à l'article L. 723-2 du code rural et de la pêche maritime peuvent, » au titre de l'accomplissement de leurs missions de contrôle et de lutte contre le travail dissimulé (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-7o) « , faire l'objet d'une interconnexion avec les données dont ces mêmes organismes disposent ». Les modalités de l'interconnexion sont définies par décret en Conseil d'État, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. »

Le droit prévu au premier alinéa s'exerce quel que soit le support utilisé pour la conservation des documents et peut s'accompagner de la prise immédiate d'extraits et de copies. 

(L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 122) « Les documents et informations sont communiqués à titre gratuit (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 25-2o) « , par voie dématérialisée sur demande de l'agent chargé du contrôle ou du recouvrement, » dans les trente jours qui suivent la réception de la demande. » 

(L. no 2018-898 du 23 oct. 2018, art. 8) « Le silence gardé ou » (L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 116-2o) « le refus de déférer à une demande relevant (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 78-I) « du premier alinéa » du présent article est puni d'une pénalité de (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 95-2o) « 1500 € par cotisant, assuré ou allocataire concerné, sans que le total de (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 78-I) « la pénalité » puisse être supérieur à 10 000 € ». 

(L. no 2018-898 du 23 oct. 2018, art. 8) « Le silence gardé ou » (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 78-I) « le refus de déférer à une demande relevant du (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 26-III) « septième » alinéa du présent article est puni d'une pénalité de 5 000 €. Cette pénalité s'applique pour chaque demande, dès lors que tout ou partie des documents ou renseignements sollicités n'est pas communiqué. »

(L. no 2018-898 du 23 oct. 2018, art. 8) « Ces montants sont doublés en cas de récidive de refus ou de silence gardé du tiers dans le délai de cinq ans à compter de l'expiration du délai de trente jours octroyé au tiers pour faire droit à la première demande de l'organisme de sécurité sociale. »




Art. L. 114-19-1 (L. no 2015-1785 du 29 déc. 2015, art. 87-III) Toute entreprise mentionnée (L. no 2018-898 du 23 oct. 2018, art. 10) « à » l'article 242 bis du code général des impôts est tenue d'informer les personnes qui réalisent des transactions commerciales par son intermédiaire des obligations sociales qui en résultent, dans les conditions fixées au même article.

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-8o) « Le document mentionné au I de l'article 1649 ter A du code général des impôts et les informations similaires reçues d'autres États sont adressés par l'administration fiscale à l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale et à la Caisse nationale des allocations familiales, au plus tard le 31 décembre de l'année au cours de laquelle elle a elle-même reçu le document ou les informations. (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 6-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2024) « La transmission de ces documents et des informations est accompagnée, selon des modalités définies par un décret en Conseil d'État pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, des informations permettant de faciliter l'identification de chaque vendeur ou prestataire et les échanges avec eux. » Les données ainsi obtenues peuvent faire l'objet d'une interconnexion avec les données des organismes mentionnés aux articles L. 212-1 (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 6-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2024) « , L. 213-1 et L. 752-1 » du présent code au titre de l'accomplissement de leurs missions de contrôle (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 6-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2024) « , de vérification » et de lutte contre le travail dissimulé. » 




Art. L. 114-20 (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 115) Sans préjudice des autres dispositions législatives applicables en matière d'échanges d'informations, le droit de communication défini à l'article L. 114-19 est exercé dans les conditions prévues et auprès des personnes mentionnées à la section 1 du chapitre II du titre II du livre des procédures fiscales[,] à l'exception des personnes mentionnées aux articles L. 82 C, L. 83 A, (Abrogé par L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 160-III) « L. 83 B, » L. 84, L. 84 A, L. 91, L. 95 et L. 96 B à L. 96 F. 

Est contraire à la Constitution l'art. L. 114-20, dans sa rédaction résultant de la L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007 de financement de la sécurité sociale pour 2008, qui autorise notamment les organismes de sécurité sociale à obtenir les données de connexion des assurés détenues par les opérateurs de communications électroniques, les fournisseurs d'accès à un service de communication au public en ligne ou les hébergeurs de contenu. Compte tenu de leur nature et des traitements dont elles peuvent faire l'objet, ces données fournissent sur les personnes en cause des informations nombreuses et précises, particulièrement attentatoires à leur vie privée sans présenter de lien direct avec l'évaluation de la situation de l'intéressé au regard du droit à prestation ou de l'obligation de cotisation. Toutefois, la remise en cause des mesures prises sur le fondement de cette disposition méconnaîtrait l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude en matière de protection sociale et aurait ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, ces mesures ne peuvent pas être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. • Cons. const. 14 juin 2019, [image: images/juge.jpg] no 2019-789 QPC : RJS 2019, no 519. 




Art. L. 114-21 (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 115) L'organisme ayant usé du droit de communication en application de l'article L. 114-19 est tenu d'informer la personne physique ou morale à l'encontre de laquelle est prise la décision de supprimer le service d'une prestation ou de mettre des sommes en recouvrement, de la teneur et de l'origine des informations et documents obtenus auprès de tiers sur lesquels il s'est fondé pour prendre cette décision. Il communique, avant la mise en recouvrement ou la suppression du service de la prestation, une copie des documents susmentionnés à la personne qui en fait la demande. 

1. Mise en œuvre (communication). Lorsqu'une caisse peut obtenir une même information auprès d'une même administration ou d'un même organisme tant sur le fondement de l'art. L. 262-40 CASF, prévoyant des échanges d'informations avec les administrations publiques, les collectivités territoriales et les organismes sociaux, qu'au titre du droit de communication prévu par l'art. L. 114-19 CSS, elle n'est tenue de mettre en œuvre les garanties prévues par l'art. L. 114-21 du même code que si elle a entendu se placer dans le cadre du droit de communication. • CE 20 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 409189 A : AJDA 2018. 2110 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'organisme ayant usé du droit de communication en application de l'art. L. 114-19 CSS est tenu d'informer la personne physique ou morale, à l'encontre de laquelle est prise la décision de supprimer le service d'une prestation ou de mettre des sommes en recouvrement, de la teneur et de l'origine des informations et documents obtenus auprès de tiers sur lesquels il s'est fondé pour prendre cette décision. Cette obligation d'information, qui doit être satisfaite avant la mise en recouvrement des cotisations en litige, constitue une formalité substantielle dont le non-respect entraîne la nullité de la procédure de contrôle. • Civ. 2e, 12 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-11.399 P : RJS 2020, no 254. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 2e, 7 juill. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-11.484 B : RJS 11/2022, no 578. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 114-2 CSS, dans sa rédaction résultant de la L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007 de financement de la sécurité sociale pour 2008, est conforme à la Constitution. En effet, l'objet de cette disposition étant de permettre à la personne contrôlée de prendre connaissance des documents communiqués par un tiers à un organisme de sécurité sociale afin de pouvoir contester utilement les conclusions qui en ont été tirées par cet organisme, l'absence d'information de la personne visée par l'exercice du droit de communication ne méconnaît pas, en elle-même, le droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 14 juin 2019, [image: images/juge.jpg] no 2019-789 QPC : RJS 2019, no 519. 

2. Sanction. Le non-respect de l'art. L. 114-21 CSS entache la procédure de contrôle (et de la procédure de recouvrement qui en découle) de nullité car elle n'a pas été effectuée contradictoirement : • Civ. 2e, 21 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-20.227 P : RJS 10/2018, no 631 ; JCP S 2018. 1260, note Tauran. [image: images/losange.jpg] ll résulte de l'art. L. 262-52 et du 7e al. du I de l'art. L. 114-17 CSS qu'une amende administrative ne peut être infligée par le président du conseil départemental à un allocataire du revenu de solidarité active (RSA) sans que ce dernier ait été mis en mesure de présenter ses observations écrites ou orales et, notamment, sans qu'il ait été fait droit à la demande d'audition qu'il aurait formée en vue de présenter des observations orales, alors même qu'il aurait également présenté des observations écrites. • CE 8 juill. 2019, [image: images/juge.jpg] no 420732 A. 




Art. L. 114-22 (L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 119-I) Les organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale et (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 106-I) « du recouvrement des cotisations de sécurité sociale ou du service des allocations et prestations mentionnées au présent code ainsi que » (L. no 2023-1196 du 18 déc. 2023, art. 6-I, en vigueur le 1er janv. 2024) « l'opérateur France Travail » peuvent échanger des données à caractère personnel, y compris des données relatives aux revenus des personnes, avec les organismes et institutions chargés de la gestion d'un régime équivalent au sein d'un État membre de l'Union européenne, d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou d'un État inscrit sur une liste fixée par voie réglementaire sous réserve qu'il impose à ses organismes et institutions des conditions de protection des (Ord. no 2018-1125 du 12 déc. 2018, art. 23, en vigueur au plus tard le 1er juin 2019) « données à caractère personnel » équivalentes à celles existant en France, aux fins de : 

1o Déterminer la législation applicable et prévenir ou sanctionner le cumul indu de prestations ; 

2o Déterminer l'éligibilité aux prestations et contrôler le droit au bénéfice de prestations lié à la résidence, à l'appréciation des ressources, à l'exercice ou non d'une activité professionnelle et à la composition de la famille ; 

3o Procéder au recouvrement des cotisations et contributions dues et contrôler leur assiette. 

Les dispositions issues de l'Ord. no 2018-1125 sont entrées en vigueur en même temps que le Décr. modifiant le Décr. no 2005-1309 du 20 oct. 2005 pris pour l'application de la L. no 78-17 du 6 janv. 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, dans sa rédaction résultant de l'Ord. préc., soit le 1er juin 2019. 




Art. L. 114-22-1 (L. no 2012-387 du 22 mars 2012, art. 78) L'article L. 243-15 est applicable aux employeurs relevant d'un régime de protection sociale agricole. 




Art. L. 114-22-2 (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 103-IV) Lorsqu'une personne est définitivement condamnée par une juridiction pénale à une peine complémentaire, la privant de droits ou de prestations prévus au présent code et au code de l'action sociale et des familles, la caisse nationale mentionnée au second alinéa du présent article en est informée sans délai par le ministère public près la juridiction pénale ayant prononcé cette condamnation. La même caisse nationale est tenue informée par ce dernier de l'actualisation des informations liées aux modalités d'exécution de la peine.

Selon des modalités précisées par voie réglementaire, l'une des caisses nationales mentionnées au livre II met en œuvre un traitement automatisé aux fins d'assurer la réception et la conservation des informations transmises par le ministère public portant sur les peines mentionnées au premier alinéa du présent article et d'assurer leur utilisation par les seuls organismes de sécurité sociale et de retraite complémentaire dont relèvent les personnes concernées. 



SECTION 3 Recherche et constatation des infractions

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 98-I-9o)


Art. L. 114-22-3 I. — Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 114-10 du présent code, à l'article L. 724-7 du code rural et de la pêche maritime et à l'article L. 5312-13-1 du code du travail, commissionnés par le directeur de l'organisme national dont relève l'organisme qui les emploie, sont habilités à rechercher et à constater les infractions mentionnées aux articles 313-1, 313-3, 441-1, 441-6 et 441-7 du code pénal (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 9-I-4o) « , lorsqu'elles sont de nature à porter préjudice aux organismes de protection sociale, ainsi que celles mentionnées aux articles L. 114-13 et L. 114-18 du présent code ». 

Ils ont, pour l'exercice de ces missions, compétence sur l'ensemble du territoire national. 

Les infractions sont constatées par des procès-verbaux, qui font foi jusqu'à preuve du contraire. Ces procès-verbaux sont transmis directement au procureur de la République. 

II. — Aux seules fins de constater les infractions mentionnées au I commises par la voie des communications électroniques et lorsque les nécessités de l'enquête le justifient, ces agents peuvent procéder sous pseudonyme aux actes suivants, sans être pénalement responsables : 

1o Participer à des échanges électroniques, y compris avec les personnes susceptibles d'être les auteurs de ces infractions ; 

2o Extraire ou conserver par ce moyen les données sur les personnes susceptibles d'être les auteurs de ces infractions et tout élément de preuve. 

A peine de nullité, ces actes ne peuvent constituer une incitation à commettre une infraction. 

III. — Ces agents peuvent également recueillir tout renseignement et toute justification et se faire remettre copie des documents de toute nature, quel que soit leur support et en quelques mains qu'ils se trouvent, nécessaires à l'accomplissement de leur mission. Ils peuvent, en cas de support informatisé, avoir accès aux logiciels et aux données stockées correspondants ainsi qu'à la restitution en clair des informations propres à faciliter l'accomplissement de leur mission. Ils peuvent en demander la transcription par tout traitement approprié en des documents directement utilisables pour les besoins de leur mission. 

IV. — Ces agents peuvent aussi procéder, sur convocation ou sur place, aux auditions de toute personne susceptible d'apporter des éléments utiles à leurs constatations. Ils en dressent un procès-verbal, qui doit comporter les questions auxquelles il est répondu. Les personnes entendues procèdent elles-mêmes à sa lecture, peuvent y faire consigner leurs observations et y apposent leur signature. Si elles déclarent ne pas pouvoir lire, lecture leur en est faite par l'agent préalablement à la signature. En cas de refus de signer le procès-verbal, mention en est faite sur celui-ci. 

V. — Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État.




Art. L. 114-22-4 (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 9-I-5o) Les agents chargés du contrôle mentionnés à l'article L. 243-7 sont habilités à rechercher et à constater les infractions mentionnées aux articles L. 114-13 et L. 114-18.




CHAPITRE IV QUATER PROSPECTIVE ET PERFORMANCE DU SERVICE PUBLIC DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

(L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 110-I-1o)


Art. L. 114-23  I. — Dans le respect des lois de financement de la sécurité sociale, l'autorité compétente de l'État conclut avec les organismes nationaux de sécurité sociale une convention-cadre de performance du service public de la sécurité sociale. 

Cette convention est signée, pour le compte de chaque organisme national du régime général et de la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole, par le président du conseil ou du conseil d'administration et par le directeur général ou le directeur et, pour les régimes spéciaux mentionnés à l'article L. 711-1, dans des conditions fixées par décret. — V. note [image: images/picto.svg] ss. art.

Cette convention détermine les objectifs transversaux aux différents organismes de sécurité sociale en vue de fixer des actions communes en matière : 

1o De mise en œuvre des mesures de simplification et d'amélioration de la qualité du service aux assurés, allocataires et cotisants ; 

2o De mutualisation entre organismes, notamment dans le domaine de la gestion immobilière, des achats, des ressources humaines, de la communication et des systèmes d'information, en cohérence avec le plan stratégique des systèmes d'information du service public de la sécurité sociale arrêté par le ministre chargé de la sécurité sociale ; — V. Arr. du 19 sept. 2023 (JO 28 oct., NOR : SPRS2321697A).

3o De présence territoriale des différents régimes et différentes branches mentionnés aux articles L. 200-2 du présent code et L. 721-1 du code rural et de la pêche maritime sur le territoire national ; — V. note [image: images/picto.svg] ss. art.

4o D'évaluation de la performance des différents régimes. 

Cette convention prévoit, le cas échéant, les outils de mesure quantitatifs et qualitatifs associés à la définition des objectifs. 

Elle détermine également : 

a) Les conditions de conclusion des avenants à la présente convention ; 

b) Le processus d'évaluation contradictoire des résultats obtenus au regard des objectifs fixés. 

II. — La convention-cadre de performance du service public de la sécurité sociale est conclue pour une période minimale de quatre ans. La convention et, le cas échéant, les avenants qui la modifient sont transmis aux commissions permanentes parlementaires mentionnées à l'article L.O. 111-9. 

III. — Les conventions mentionnées (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-V, en vigueur le 1er janv. 2018) « à l'article L. 227-1 » du présent code, à l'article L. 723-12 du code rural et de la pêche maritime et dans les dispositions réglementaires ayant le même objet sont négociées dans le respect de la convention mentionnée au I du présent article. — V. note [image: images/picto.svg] ss. art.

Sur les dispositions transitoires de l'art. 15 de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, V. ss. le livre VI « Dispositions applicables aux travailleurs indépendants » [image: images/picto.svg]. 




Art. L. 114-24  Le fonds de prospective et de performance de la sécurité sociale finance des études et des actions concourant à la modernisation et à l'amélioration de la performance du service public de la sécurité sociale, notamment la réalisation d'audits ou de projets, et contribue aux dépenses de fonctionnement résultant des missions de contrôle et d'évaluation des organismes de sécurité sociale. 

Les dépenses du fonds sont imputées sur les budgets de gestion des Caisses nationales du régime général, de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale (Abrogé par L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-V, à compter du 1er janv. 2018) « , de la Caisse nationale du régime social des indépendants », de la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole ainsi que des régimes spéciaux dans des conditions fixées chaque année par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget. — V. Arr. du 4 déc. 2020 précisant les modalités d'imputation des dépenses du fonds de prospective et de performance de la sécurité sociale sur les budgets des organismes de sécurité sociale contributeurs (JO 24 déc., NOR : SSAS2035042A). — Sur les dispositions transitoires de l'art. 15 de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, V. ss. le livre VI « Dispositions applicables aux travailleurs indépendants » [image: images/picto.svg]. 

Les modalités de gestion du fonds sont déterminées par décret. 




Art. L. 114-25 (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 68-1o) Des conventions de mise à disposition de services, d'équipements et de biens peuvent être conclues entre les organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale en vue de l'accomplissement de leurs missions. 

Ces conventions fixent les conditions de remboursement par le bénéficiaire des frais lui incombant. 

Elles ne sont pas soumises aux règles prévues par le code des marchés publics ou par l'ordonnance no 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics si ces conventions portent sur des services, biens et équipements assurés ou gérés par l'un des organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale. 




CHAPITRE V DISPOSITIONS DIVERSES


Art. L. 115-1 Les organismes de sécurité sociale chargés de la gestion d'un régime obligatoire communiquent au comptable (Ord. no 2010-420 du 27 avr. 2010, art. 119-1o) « public de l'État » chargé du recouvrement des créances hospitalières, sur sa demande, les informations qu'ils détiennent relatives à l'état civil, (Ord. no 96-346 du 24 avr. 1996, art. 57) « au domicile des assurés sociaux débiteurs, au nom et à l'adresse de leur employeur et des établissements ou organismes auprès desquels un compte de dépôt est ouvert à leur nom » sans pouvoir opposer le secret professionnel.




Art. L. 115-2 (L. no 2008-1249 du 1er déc. 2008, art. 11, en vigueur le 1er juin 2009) Les collectivités territoriales, les groupements de collectivités, les établissements publics et les organismes chargés de la gestion d'un service public peuvent recueillir auprès des organismes de sécurité sociale chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale des informations sur un de leurs ressortissants, après l'en avoir informé et aux seules fins d'apprécier sa situation pour l'accès à des prestations et avantages sociaux qu'ils servent. 

La nature des informations et les conditions de cette communication sont fixées par un décret en Conseil d'État pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 




Art. L. 115-2-1 (L. no 2015-1776 du 28 déc. 2015, art. 6-1o) Les organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale échangent les informations, autres que médicales, qu'ils détiennent et qui sont nécessaires à l'appréciation de la situation de leurs ressortissants pour l'accès à des prestations et avantages sociaux qu'ils servent ainsi qu'aux actions qu'ils mettent en œuvre en vue de prévenir la perte d'autonomie des personnes âgées. 

Un décret en Conseil d'État, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, précise la nature des informations qui peuvent être transmises, les conditions de cette transmission ainsi que les organismes susceptibles d'en être destinataires. 

V. Décr. no 2017-334 du 14 mars 2017 relatif aux traitements de données à caractère personnel pour la mise en œuvre des échanges d'informations entre organismes de sécurité sociale en vue de prévenir la perte d'autonomie des personnes âgées (JO 16 mars). 




Art. L. 115-3 Sont fixées par le titre I du livre II du code des relations entre le public et l'administration les conditions dans lesquelles les organismes de sécurité sociale doivent faire connaître les motifs de leurs décisions individuelles. 

1. Répartition des compétences. L'application de ces dispositions est sans incidence sur l'attribution du contentieux des décisions en cause ; par suite, les juridictions de l'ordre administratif ne peuvent être saisies du litige né du défaut de motivation d'une décision dont le contentieux ne relève pas, au principal, de leur compétence. • CE 15 mai 1987, Sté Amway-France : D. 1988. Somm. 34, obs. Prétot • 30 nov. 1990, [image: images/juge.jpg] Sté Amway-France : RJS 1991, no 254. 

2. Obligation de motivation. Le juge du contentieux général ne saurait, sans méconnaître ses pouvoirs, se borner à annuler la décision d'un organisme de sécurité sociale au motif qu'elle n'est pas motivée ou est assortie d'une motivation insuffisante ou erronée. • Soc. 6 mars 1997 : [image: images/juge.jpg] RJS 1997, no 750 • 11 mai 2000 : [image: images/juge.jpg] TPS 2000. Comm. 252, obs. Prétot. 




Art. L. 115-4 (L. no 91-748 du 31 juill. 1991, art. 17) Les conditions dans lesquelles les autorités compétentes de l'État et les organismes d'assurance maladie échangent dans le respect du secret médical les informations non nominatives nécessaires à la mise en œuvre des dispositions du titre I du livre VII du code de la santé publique sont fixées par décret en Conseil d'État. — V. art. R. 115-1 [image: images/picto.svg] et R. 115-2 [image: images/picto.svg].




Art. L. 115-5 (L. no 93-121 du 27 janv. 1993, art. 24) Les Caisses nationales des régimes de base d'assurance maladie peuvent constituer un groupement d'intérêt économique, afin de lui confier des tâches communes de traitement de l'information, à l'exclusion du service des prestations.

Le groupement ainsi constitué est soumis au contrôle des autorités compétentes de l'État dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. — V. art. R. 115-4 [image: images/picto.svg].

Compétence administrative. Le GIE Sesam-Vitale devant être regardé comme agissant au nom et pour le compte des trois organismes nationaux, dont l'un (la CNAMTS) a la qualité d'un établissement public à caractère administratif, les contrats qu'il est amené à conclure pour l'exercice de ses missions relèvent, en cas de contentieux, de la compétence des juridictions de l'ordre administratif. • T. confl. 23 sept. 2002, [image: images/juge.jpg] Stés Sotrame et Metalform c/ Gie Sesam-Vitale : AJDA 2002. 996, obs. Royer [image: images/plume.jpg] ; RJS 2003, no 92 (2e esp.) ; TPS 2003. Comm. 386, obs. Prétot. 




Art. L. 115-6 (L. no 93-1027 du 24 août 1993, art. 36-I) Les personnes de nationalité étrangère ne peuvent être affiliées à un régime obligatoire de sécurité sociale que si elles (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 64-I) « remplissent la condition de régularité du séjour prévue à l'article L. 111-2-3. » (Abrogé par L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 64-I) « Un décret fixe la liste des titres ou documents attestant la régularité de leur situation. » — V. art. D. 115-1 [image: images/picto.svg] et D. 115-2 [image: images/picto.svg].

En cas de méconnaissance des dispositions du premier alinéa et des législations qu'il mentionne, les cotisations restent dues.

BIBL. ▶  BELORGEY, Sécurité sociale et droits de l'homme, RF aff. soc. 1995, no 4, p. 13. – CAMAJI, La personne dans la protection sociale. Recherche sur la nature des droits des bénéficiaires de prestations sociales, Dalloz, 2008 ; La justiciabilité du droit à la sécurité sociale : éléments de droit français, RDSS 2010. 847 [image: images/plume.jpg]. – CHAUCHARD, la sécurité sociale et les droits de l'homme, Dr. soc. 1997. 48 [image: images/plume.jpg]. – DUPEYROUX et PRÉTOT, Le droit de l'étranger à la protection sociale, Dr. soc. 1994. 69 [image: images/plume.jpg]. – MICHELET, Les droits sociaux des étrangers (préf. Borgetto), L'Harmattan, 2003. – RIVERO, Sécurité sociale et droits de l'homme, RF aff. soc. 1985, no spécial juill-sept, p. 37. – ROMAN, L'universalité des droits sociaux à travers l'exemple du droit à la protection sociale, Cahiers de la recherche sur les droits fondamentaux, no 7, 2009. 117 ; Les droits sociaux, entre « injusticiabilité » et « conditionnalité » : éléments pour une comparaison, RID comp. 2009. 285. – SCHOUKENS et PIETERS, L'accès des travailleurs migrants irréguliers à la protection sociale, RDSS 2005. 529 [image: images/plume.jpg]. 

Jurispr. rendue ss. l'empire des textes antérieurs à la L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016.

1. Conformité à la Constitution. V. • Cons. const. 13 août 1993, [image: images/juge.jpg] no 93-325 DC, consid. 120 : Rec. Cons. const. 224 ; Dr. soc. 1994. 69, note Dupeyroux et Prétot [image: images/plume.jpg] ; RFDA 1993. 871, note Genevois [image: images/plume.jpg] ; RFDC 1993. 583, obs. Favoreu ; RJS 1993, no 1041. [image: images/losange.jpg] … A la CEDH. La subordination de l'accès de l'étranger à la sécurité sociale à l'obtention préalable d'un titre de séjour n'est pas incompatible avec les stipulations de la Convention européenne des droits de l'homme (art. 8 et 14) et du protocole additionnel no 2 (art. 1er). • CE 6 nov. 2000, [image: images/juge.jpg] Gisti : Lebon 649 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2001, no 374 • Soc. 19 déc. 2002 : [image: images/juge.jpg] Dr. soc. 2003. 420, note Prétot [image: images/plume.jpg] ; RJS 2003, no 395 ; TPS 2003. 124, obs. Prétot. 

2. Non-conformité à la Convention internationale des droits de l'enfant. La Convention internationale des droits de l'enfant interdit que les moins de dix-huit ans connaissent des restrictions dans l'accès aux soins nécessaires à leur santé. Le Conseil d'État a jugé illégaux en tant qu'ils s'appliquent aux mineurs les Décr. no 2005-859 et no 2005-860 du 28 juill. 2005 relatifs à l'aide médicale de l'État. • CE 7 juin 2006, [image: images/juge.jpg] Assoc. Aides et Gisti : AJDA 2006. 2233, note Rihal [image: images/plume.jpg] ; RDSS 2006. 1047, note Gay [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2006. 1637 [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2006, no 1702, obs. Coursier. 




Art. L. 115-7 Devenu art. L. 114-10-2 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-II-3o, en vigueur le 1er janv. 2016). 




Art. L. 115-8 (L. no 2004-1370 du 20 déc. 2004, art. 4-III) Dans le respect des lois de financement de la sécurité sociale, l'autorité compétente de l'État peut conclure des conventions comportant des engagements réciproques avec les organismes nationaux relevant des dispositions des articles L. 151-1 ou L. 152-1. Ces conventions comportent les dispositions prévues à l'article L. 227-1 correspondant aux missions de ces organismes.




Art. L. 115-9 (L. no 2015-1776 du 28 déc. 2015, art. 6-2o) La Caisse nationale d'assurance vieillesse, la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole (Abrogé par L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-V, à compter du 1er janv. 2018) « , la Caisse nationale du régime social des indépendants » et la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales concluent avec l'État une convention pluriannuelle fixant les principes et les objectifs d'une politique coordonnée d'action sociale en vue de la préservation de l'autonomie des personnes âgées, conduite par les régimes que ces organismes gèrent. Elle est conclue dans le respect des conventions d'objectifs et de gestion que ces organismes signent avec l'État. — Sur les dispositions transitoires de l'art. 15 de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, V. ss. le livre VI « Dispositions applicables aux travailleurs indépendants » [image: images/picto.svg].

Cette convention pluriannuelle peut également, à leur demande, être signée par les autres organismes nationaux chargés de la gestion d'un régime de retraite obligatoire de base et par les organismes nationaux chargés de la gestion des régimes complémentaires légalement obligatoires d'assurance retraite. 

Sur les exceptions à l'application du droit des usagers de saisir l'administration par voie électronique concernant les démarches effectuées auprès des organismes de sécurité sociale, V. CRPA, App., vo Saisine par voie électronique — Exceptions. — CRPA.
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CHAPITRE I CONSEILS ET CONSEILS D'ADMINISTRATION (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 69-I).
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BIBL. GÉN. ▶ ARSÉGUEL et CABANIS, Quelle gestion pour la sécurité sociale ? Les controverses et les choix de 1945, LPA, no 91, 30 juill. 1997, p. 16. – BORDELOUP, Une remise en cause de la démocratie dans la gestion de la sécurité sociale, Dr. soc. 1991. 528 [image: images/plume.jpg] ; Information et responsabilité dans les structures de gestion des institutions sanitaires et sociales, Dr. soc. 1993. 201 [image: images/plume.jpg]. – FROMENTIN, La gestion des caisses de Sécurité sociale par les partenaires sociaux est-elle possible ? Dr. soc. 1993. 307 [image: images/plume.jpg]. – HUGUET, Sécurité sociale : pouvoirs, missions, sanctions (préface Pradel), Cujas, 2001. – LAGRAVE, Qui gère la sécurité sociale ?, Projet, no 133, 1979, p. 291. – LAROQUE, L'évolution des structures de gestion de la Sécurité sociale, Dr. soc. 1994. 908 [image: images/plume.jpg]. – PRÉTOT, L'État et la sécurité sociale : réflexions sur le service public, Dr. soc. 1981. 799. – PALIER, Gouverner la sécurité sociale, PUF, 2002. – VOIRIN, Les organes des caisses de sécurité sociale et leurs pouvoirs (préface Doublet), LGDJ, 1961 ; L'organisation administrative de la sécurité sociale, BIT, 1990. – ZACHER et KESSLER, Rôle respectif du service public et de l'initiative privée dans la politique de sécurité sociale, RID comp. 1990. 203. – Partenaires sociaux, État et protection sociale (div. auteurs), Regards CNESSS, 2001, no 19, p. 1-168. – La gouvernance de la protection sociale, Regards EN3S, juill. 2009, no 36. 

SECTION 1 Organisation et pouvoirs des conseils


Art. L. 121-1 Sauf dispositions particulières propres à certains régimes et à certains organismes, le conseil d'administration règle par ses délibérations les affaires de l'organisme. — V. art. R. 121-1 à R. 121-4 [image: images/picto.svg].



SECTION 2 Statut des administrateurs


Art. L. 121-2 Les (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 69-I) « membres du conseil ou les administrateurs » disposent pour l'exercice de leur fonction de tous les moyens nécessaires, notamment en matière d'information, de documentation et de secrétariat, auprès de la caisse ou de l'organisme dans (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 69-I) « le conseil ou le conseil d'administration » desquels ils siègent.

Un décret fixe, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article.




CHAPITRE II DIRECTEUR ET DIRECTEUR COMPTABLE ET FINANCIER (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I).


Art. L. 122-1 Tout organisme de sécurité sociale est tenu d'avoir un directeur (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 69-I) « général ou un directeur » et un (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « directeur comptable et financier ». — V. art. R. 122-1 à R. 122-5 [image: images/picto.svg].

(L. no 94-114 du 10 févr. 1994, art. 26) « Les dispositions du premier alinéa du présent article sont applicables à tous les organismes de droit privé jouissant de la personnalité civile ou de l'autonomie financière et assurant en tout ou en partie la gestion d'un régime légalement obligatoire d'assurance contre la maladie, la maternité, la vieillesse, l'invalidité, le décès, le veuvage, (Ord. no 2021-1554 du 1er déc. 2021, art. 1er-1o) « la perte d'autonomie, » les accidents du travail et les maladies professionnelles ou de prestations familiales, ainsi qu'aux unions ou fédérations desdits organismes ». (Abrogé par Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 9) « En ce qui concerne les organismes du régime social des indépendants, les dispositions du premier alinéa du présent article peuvent faire l'objet d'adaptations par décret. » — Les dispositions issues de l'Ord. no 2021-1554 du 1er déc. 2021 sont entrées en vigueur le lendemain de la publication du Décr. no 2022-801 du 12 mai 2022, soit le 14 mai 2022 (Décr. préc., art. 1er, JO 13 mai).

(Ord. no 96-344 du 24 avr. 1996, art. 19 ; L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 69-I) « Le directeur général ou le directeur décide des actions en justice à intenter au nom de l'organisme dans les matières concernant les rapports dudit organisme avec les bénéficiaires des prestations, les cotisants, les producteurs de biens et services médicaux et les établissements de santé, ainsi qu'avec son personnel, à l'exception du directeur général ou du directeur lui-même. Dans les autres matières, il peut recevoir délégation permanente du conseil ou du conseil d'administration pour agir en justice. Il informe périodiquement le conseil ou le conseil d'administration des actions qu'il a engagées, de leur déroulement et de leurs suites.

« Le directeur général ou le directeur représente l'organisme en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il peut donner mandat à cet effet à certains agents de son organisme ou à un agent d'un autre organisme de sécurité sociale. »

(L. no 94-114 du 10 févr. 1994, art. 26 ; Ord. no 96-344 du 24 avr. 1996, art. 19-2o) « Les dispositions des troisième et quatrième alinéas du présent article sont applicables à tous organismes de tous régimes de sécurité sociale sauf :

« 1o Aux caisses ayant la forme d'établissements publics ;

« 2o A la Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines ;

« 3o Abrogé par L. no 99-641 du 27 juill. 1999, art. 71-C ;

« 4o A la Caisse des Français à l'étranger ».

BIBL. ▶ BANCAREL, La nomination des directeurs des caisses du régime général par les directeurs des caisses nationales, Dr. soc. 1996. 339 [image: images/plume.jpg]. – BRAS, La loi du 13 août 2004 et le renforcement des pouvoirs de la CNAMTS sur son réseau : l'aboutissement d'une évolution et un modèle à suivre ?, Regards EN3S 2005, no 28. – GARBAR, Les directeurs des caisses locales et régionales du régime général : des agents du troisième type, Dr. soc. 1996. 803 [image: images/plume.jpg]. – PRÉTOT, La réforme de l'organisation et du fonctionnement de la sécurité sociale (Ord. no 96-344 du 24 avr. 1996), D. 1996. Chron. 219 [image: images/plume.jpg]. – TAURAN, Les délégations en matière de Sécurité sociale, RDSS 2022. 721 [image: images/plume.jpg]. 

1. Représentation des organismes en justice (jurispr. antérieure à l'Ord. de 1996). V. • CE 29 juill. 1983, [image: images/juge.jpg] no 34420 B : (légalité de l'art. 15 du décret du 12 mai 1960). [image: images/losange.jpg] Irrecevabilité de l'appel formé par un directeur d'une CPAM en l'absence de délibération du conseil d'administration (nécessité d'une délibération). • 16 juin 1989, [image: images/juge.jpg] nos 72484 et 79778 B : D. 1990. Somm. 148, obs. Prétot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'une association revêt le caractère non d'un organisme de sécurité sociale mais d'un organisme conventionné pour la gestion du régime d'assurance maladie et maternité des travailleurs indépendants des professions non agricoles au sens de l'art. L. 611-20 CSS, les règles de représentation en justice et dans les actes de la vie civile fixées par les art. L. 122-1 et R. 121-2 CSS ne lui sont pas applicables. • Civ. 2e, 29 nov. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-27.666 P : JCP S 2018, no 1422, note Tauran.

2. Mandat. Il résulte des art. L. 122-1 et R. 121-2 CSS que le directeur de la Caisse autonome de sécurité sociale des mines n'a pas, comme les autres directeurs d'organismes sociaux, le pouvoir de décider des actions en justice à intenter au nom de cette caisse, de sorte qu'en application de l'art. 931 NCPC [C. pr. civ.], il ne peut, dans les affaires jugées sans représentation obligatoire, interjeter appel qu'à la condition d'avoir reçu un mandat comportant un pouvoir spécial du président du conseil d'administration. • Civ. 2e, 27 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-30.807 P : RJS 2004, no 471 ; TPS 2004. Comm. 122, obs. Prétot. 

3. Exigence d'une délégation de signature pour agir au nom des caisses. Les agents des organismes de sécurité sociale, agissant au nom de leur organisme en vertu d'une délégation de pouvoir, ne peuvent interjeter appel du jugement d'une juridiction chargée du contentieux de la sécurité sociale, qu'à la condition d'avoir reçu de leur directeur un mandat comportant un pouvoir spécial, mais la justification d'un tel pouvoir spécial n'est pas requise lorsqu'ils agissent au nom du titulaire du droit d'interjeter appel par délégation de signature du directeur de l'organisme de sécurité sociale. • Civ. 2e, 22 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-11.361 B : RJS 10/2023, no 544 ; JCP S 2023. 1194, obs. Pradel et Pradel-Boureux. 

4. Recours subrogatoire. Le directeur de l'organisme est compétent pour introduire devant les juridictions administratives un recours subrogatoire à l'encontre de la personne tenue à réparation des conséquences d'un accident subi par une personne affiliée auprès de cet organisme. • CE 10 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] RJS 2005, no 315 ; TPS 2005. Comm. no 65, obs. Prétot. 

5. Portée des dispositions issues de l'Ord. de 1996. Les dispositions relatives à la représentation des organismes, issues de l'Ord. du 24 avr. 1996, ne s'appliquent pas aux actions introduites en premier ressort antérieurement à l'entrée en vigueur de l'ordonnance. • CE 29 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] RJS 2001, no 670. 




Art. L. 122-2 (L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 32) (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « Le directeur comptable et financier » d'un organisme de sécurité sociale est chargé de la tenue de la comptabilité et veille à retracer dans ses comptes l'ensemble des droits et obligations de l'organisme.

(L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « Le directeur comptable et financier veille à la cohérence des données issues de la comptabilité et des données d'exécution des budgets de gestion et de leur analyse au regard des objectifs votés par le Parlement en loi de financement de la sécurité sociale. 

(Abrogé par L. no 2022-1499 du 1er déc. 2022, art. 19, à compter du 1er janv. 2023) « Le directeur comptable et financier établit, sur la base des résultats des opérations de contrôle interne, la synthèse des risques financiers majeurs auxquels l'organisme est exposé et des conditions dans lesquelles ces risques sont maîtrisés. »

(Ord. no 2022-408 du 23 mars 2022, art. 25-I, en vigueur le 1er janv. 2023) « Le directeur comptable et financier peut être requis d'agir par le directeur de l'organisme.

« Les opérations y compris sur réquisition du directeur de l'organisme et les contrôles qu'il exécute sont précisés par décret. Ce décret précise également les conséquences de la mise en œuvre des articles L. 122-6, L. 122-7, L. 122-8, L. 122-9. »

Le Décr. no 2022-1605 du 22 déc. 2022, portant application de l'Ord. no 2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics, entre en vigueur le 1er janv. 2023 dans les conditions fixées au II à IV de son art. 89. Les dispositions relatives au régime de responsabilité des comptables publics patents et assimilés, des comptables de fait, des régisseurs, des trésoriers militaires et des comptables des organismes primaires de sécurité sociale antérieures au Décr. préc. restent applicables aux opérations ayant fait l'objet d'un premier acte de mise en jeu de leur responsabilité notifié avant le 1er janv. 2023, lorsque le manquement litigieux a causé un préjudice financier à l'organisme public concerné (Décr. préc., art. 89).

BIBL. ▶ DERVILLERS, L'apport récent du droit à la fonction coupable dans les caisses de sécurité sociale, Regards EN3S no 32 (juill. 2007), p. 40. – HÉNON et DERVILLERS, Le nouveau régime de responsabilité des agents comptables des organismes de sécurité sociale, Regards ENS3 no 27 (2005), p. 67. 



Ancien art. L. 122-2 (L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 32) (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « Le directeur comptable et financier » d'un organisme de sécurité sociale est chargé de la tenue de la comptabilité et veille à retracer dans ses comptes l'ensemble des droits et obligations de l'organisme.

(L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « Le directeur comptable et financier veille à la cohérence des données issues de la comptabilité et des données d'exécution des budgets de gestion et de leur analyse au regard des objectifs votés par le Parlement en loi de financement de la sécurité sociale. 

« Le directeur comptable et financier établit, sur la base des résultats des opérations de contrôle interne, la synthèse des risques financiers majeurs auxquels l'organisme est exposé et des conditions dans lesquelles ces risques sont maîtrisés.

« Le directeur comptable et financier » est personnellement et pécuniairement responsable des opérations effectuées, à l'exception de celles faites sur réquisition régulière du directeur de l'organisme. La réquisition a pour effet de transférer la responsabilité au directeur.

La responsabilité personnelle et pécuniaire (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « du directeur comptable et financier » se trouve engagée dès lors qu'un déficit ou un manquant en deniers ou en valeurs a été constaté, qu'un encaissement n'a pas été effectué, qu'une dépense a été indûment payée ou que, du fait (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « du directeur comptable et financier », l'organisme a dû procéder à l'indemnisation d'un autre organisme ou d'un tiers.

Si le préjudice financier est reconnu imputable à un cas de force majeure par l'autorité compétente, la responsabilité pécuniaire (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « du directeur comptable et financier » ne peut être engagée.

Avant d'être installé, (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « le directeur comptable et financier » doit fournir en garantie un cautionnement.

Les opérations et les contrôles dont il assume la responsabilité sont précisés par décret. (L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 140-VII) « Ce décret précise également les conséquences de la mise en œuvre des articles (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 91-1o) « L. 122-6, L. 122-7, L. 122-8, L. 122-9 et L. 611-11 » sur la responsabilité des (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « directeurs comptables et financiers » concernés. »




Art. L. 122-3 (Abrogé par Ord. no 2022-408 du 23 mars 2022, art. 25-I, à compter du 1er janv. 2023) (L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 32) La responsabilité personnelle et pécuniaire (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « du directeur comptable et financier » s'étend à toutes les opérations effectuées depuis la date de son installation jusqu'à la date de cessation des fonctions. Cette responsabilité s'étend aux opérations des régisseurs dans la limite des contrôles que (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « le directeur comptable et financier » est tenu d'exercer. Elle ne peut être mise en jeu à raison de la gestion de ses prédécesseurs que pour les opérations prises en charge sans réserve lors de la remise de service ou qui n'auraient pas été contestées par (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « le directeur comptable et financier » entrant, dans un délai fixé par décret.

Le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité ne peut plus intervenir au-delà du 31 décembre de la sixième année suivant l'exercice comptable en cause.

Les régisseurs chargés pour le compte (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « du directeur comptable et financier » d'opérations d'encaissement et de paiement, les fondés de pouvoirs (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « du directeur comptable et financier » et les responsables des centres agréés par le ministre chargé du budget et le ministre chargé de la sécurité sociale pour effectuer des opérations d'encaissement de certains moyens de paiement sont soumis aux règles, obligations et responsabilité des (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « directeurs comptables et financiers ». Ils peuvent être déclarés responsables des opérations effectuées dans la limite du montant du cautionnement qu'ils sont astreints de fournir.

Sur les conditions d'entrée en vigueur de l'Ord. no 2022-408 du 23 mars 2022, V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 122-2. 




Art. L. 122-4 (Abrogé par L. no 2022-1499 du 1er déc. 2022, art. 19, à compter du 1er janv. 2023) (L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 32) Les conditions de mise en œuvre de la responsabilité prévue aux articles L. 122-2 et L. 122-3, notamment la procédure applicable, les modalités de mise en débet et, le cas échéant, de remise gracieuse ainsi que celles relatives à la délivrance du quitus, sont fixées par décret.




Art. L. 122-5 (L. no 2022-1499 du 1er déc. 2022, art. 19, en vigueur le 1er janv. 2023) « L'article L. 122-2 est applicable » à tous les organismes de sécurité sociale à l'exception des organismes ayant le statut d'établissement public.




CHAPITRE II BIS ORGANISATION ET GESTION DES MISSIONS ET ACTIVITÉS

(L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 91-2o)


Art. L. 122-6  I. — Les conseils d'administration des organismes nationaux définissent les orientations relatives à l'organisation du réseau des organismes de la branche ou du régime concerné. 

Pour l'application de ces orientations, le directeur de l'organisme national peut confier à un ou à plusieurs organismes de la branche ou du régime la réalisation de missions ou d'activités relatives à la gestion des organismes, au service des prestations, au recouvrement et à la gestion des activités de trésorerie. 

Les modalités de mise en œuvre des orientations mentionnées au deuxième alinéa sont fixées par une convention établie entre l'organisme national et les organismes locaux ou régionaux, à l'exception des modalités de traitement des litiges et des contentieux y afférents ainsi que de leurs suites, qui sont précisées par décret. Les directeurs signent la convention, après avis des conseils d'administration des organismes locaux ou régionaux concernés. 

II. — Pour les missions liées au service des prestations, l'organisme désigné peut, pour le compte des autres organismes locaux ou régionaux, participer à l'accueil et à l'information des bénéficiaires, servir des prestations, procéder à des vérifications et enquêtes administratives concernant leur attribution et exercer les poursuites contentieuses afférentes à ces opérations, notamment agir en demande et en défense devant les juridictions. Il peut également, pour ces mêmes missions, se voir attribuer certaines compétences d'autres organismes locaux ou régionaux. 

III. — L'(L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 105-II) « organisme chargé du recouvrement désigné » peut assurer, pour le compte d'autres (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 105-II) « organismes chargés du recouvrement », des missions liées au recouvrement, au contrôle et au contentieux du recouvrement ainsi qu'à la gestion des activités de trésorerie. (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 105-II) « Il » peut également, pour ces mêmes missions, se voir attribuer certaines compétences d'autres (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 105-II) « organismes chargés du recouvrement ». 

IV. — Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret. 




Art. L. 122-7 Le directeur d'un organisme local ou régional peut déléguer à un organisme local ou régional la réalisation des missions ou activités liées à la gestion des organismes (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 105-II) « , au service des prestations, au recouvrement et à la gestion des activités de trésorerie », par une convention qui prend effet après approbation par le directeur de l'organisme national de chaque branche concernée. 

Lorsque la mutualisation inclut des activités comptables, financières ou de contrôle relevant (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « du directeur comptable et financier », la convention est également signée par les (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « directeurs comptables et financiers » des organismes concernés. 

Date d'effet de la convention de délégation. La convention de délégation prend effet dès la décision d'approbation du directeur de l'organisme national de la branche concernée. En conséquence, l'organisme délégataire est habilité à exercer les pouvoirs résultant de cette délégation à compter de la décision d'approbation de la convention, ce même dans l'attente de sa publication au Bulletin officiel. • Civ. 2e, 16 nov. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-25.534 B. [image: images/losange.jpg] V. égal. • Civ. 2e, 25 avr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-13.481 B.




Art. L. 122-8  Les directeurs d'organismes nationaux peuvent confier à un ou plusieurs organismes de sécurité sociale d'une autre branche ou d'un autre régime des missions ou activités relatives à la gestion des organismes de leur réseau, au service des prestations, au recouvrement et à la gestion des activités de trésorerie. 

Les modalités de mise en œuvre du premier alinéa, à l'exception des modalités de traitement des litiges et des contentieux y afférents ainsi que de leurs suites, qui sont précisées par décret, sont fixées par une convention signée par les directeurs des organismes nationaux concernés. 




Art. L. 122-9  Lorsque l'organisme délégant conserve la responsabilité des opérations de paiement, (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « le directeur comptable et financier » de l'organisme délégataire chargé des opérations de liquidation des sommes à payer effectue des vérifications permettant d'attester l'exactitude de ces opérations préalablement à leur mise en paiement par (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « le directeur comptable et financier » de l'organisme délégant. Ces vérifications sont effectuées selon des orientations fixées conjointement avec (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « le directeur comptable et financier » de l'organisme délégant et sous sa responsabilité, en cohérence avec les référentiels de contrôle interne des branches ou régimes concernés. 




CHAPITRE III PERSONNEL
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																		 Dispositions générales																	 L. 123-1 - L. 123-2-3									

	
																SECTION 2
																		 Agents de direction et directeurs comptables et financiers 																	 L. 123-3 - L. 123-4									




SECTION 1 Dispositions générales

BIBL. ▶ TAURAN, Le personnel des organismes de sécurité sociale : entre droit du travail et droit de la sécurité sociale, Dr. ouvrier 2011. 409. 


Art. L. 123-1 En ce qui concerne le personnel autre que les agents de direction (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 61-I ; L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « et les directeurs comptables et financiers, » les conditions de travail du personnel des organismes de sécurité sociale, de leurs unions ou fédérations, de leurs établissements et œuvres sociales sont fixées par conventions collectives de travail et, en ce qui concerne le régime général, par convention collective nationale. 

Toutefois, les dispositions de ces conventions ne deviennent applicables qu'après avoir reçu l'agrément de l'autorité compétente de l'État. — V. art. R. 123-1 [image: images/picto.svg].

Les dispositions du présent article sont applicables à tous organismes de tous régimes de sécurité sociale, sauf :

1o Aux caisses ayant la forme d'établissements publics ;

2o A la Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines ;

3o Aux organismes d'assurance vieillesse des professions libérales ;

4o A la Caisse nationale des barreaux français ;

5o (L. no 99-641 du 27 juill. 1999, art. 71-C) « A la Caisse d'assurance vieillesse, invalidité et maladie des cultes ».

(L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 69-V) « Dans les établissements de santé, les conséquences financières des conventions agréées prévues au premier alinéa ne sont pas opposables à l'autorité de tarification de ces établissements. » 

En application des art. L. 231-5 et L. 231-6 CRPA, et par exception à l'application du délai de deux mois prévu à l'art. L. 231-1 du même code, le délai à l'expiration duquel le silence gardé par l'administration vaut décision d'acceptation est fixé à quatre mois pour les demandes d'agrément des conventions collectives de travail du personnel des organismes de sécurité sociale (Décr. no 2014-1287 du 23 oct. 2014, applicable aux demandes présentées à compter du 12 nov. 2014).

BIBL. ▶ PRÉTOT, L'agrément des conventions et accords dans le droit du travail et de la protection sociale, Études J. Barthélemy, Dr. trav., Hors-série, 1994, p. 65 ; La sécurité sociale : un service public à caractère administratif confié à des personnels de droit privé, Cah. fonct. publ., no 155, mars 1997, p. 5. – SAINT-JOURS, La situation juridique du personnel de la sécurité sociale, RDSS 1989. 258. 

A. GÉNÉRALITÉS

1. Compétence de l'autorité judiciaire. Les litiges qui s'élèvent entre les caisses de Sécurité sociale, organismes de droit privé chargés de la gestion d'un service public, et leur personnel à l'occasion des contrats de travail ressortissent à la compétence de l'autorité judiciaire. • T. confl. 19 juin 1976, [image: images/juge.jpg] Dame Loncle, no 02022.

2. Application du droit commun du travail. Sauf disposition particulière expresse, il y a lieu à application des règles du droit commun des relations du travail, la seule référence à la mission de service public des organismes ne pouvant suffire à en écarter l'application. • Soc. 21 avr. 1988, [image: images/juge.jpg] no 85-14.659 P : D. 1989. Somm. 240, obs. Prétot. [image: images/losange.jpg] Les organismes de sécurité sociale sont ainsi normalement soumis aux règles de l'assurance garantie des salaires. • Soc. 21 avr. 1988 : préc. [image: images/losange.jpg] ... Aux règles de la représentation du personnel. • CE 22 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] RJS 1992, no 1132 • 1er févr. 1993 (2 esp.) : [image: images/juge.jpg] RJS 1993, no 525, concl. Le Chatelier. 

B. AGRÉMENT DES CONVENTIONS ET ACCORDS COLLECTIFS

3. Champ d'application. La procédure de l'agrément s'applique à l'ensemble des conventions et accords collectifs : accord salarial national. • CE 6 mars 1987 : [image: images/juge.jpg] D. 1988. Somm. 30, obs. Prétot. [image: images/losange.jpg] ... Aux accords de retraite et de prévoyance. • CE 1er avr. 1987 : [image: images/juge.jpg] D. 1988. Somm. 30, obs. Prétot • 8 nov. 1996 : [image: images/juge.jpg] Dr. soc. 1997. 179, note Prétot [image: images/plume.jpg] ; RJS 1997, no 323 (intégration aux régimes complémentaires généraux AGIRC et ARRCO). [image: images/losange.jpg] … Aux accords d'entreprise. • Soc. 17 nov. 1988 : [image: images/juge.jpg] RJS 1989, no 179 • CE, sect., 23 juill. 1976 : [image: images/juge.jpg] Lebon 362 [image: images/plume.jpg] ; AJDA 1976. 434, chron. Nauwelaers et Fabius • 31 oct. 1990 : [image: images/juge.jpg] D. 1991. Somm. 342, obs. Prétot [image: images/plume.jpg] ; RJS 1991, no 79. 

4. Limite (usage plus favorable). Les organismes de sécurité sociale entretenant avec leur personnel des relations de droit privé régies par le droit du travail, la fixation des conditions de travail de ce personnel par des conventions collectives, soumises à l'agrément du ministre des Affaires sociales, ne fait pas obstacle à l'existence, dans ces organismes, d'usages plus favorables aux salariés. • Soc. 22 janv. 1991, [image: images/juge.jpg] no 87-40.113 P : D. 1991. Somm. 342, obs. Prétot [image: images/plume.jpg] ; RJS 1991, no 378 ; RDSS 1991. 312, concl. contr. Chauvy [image: images/plume.jpg] • 8 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 92-44.361 P : Dr. soc. 1996. 1046, note Savatier [image: images/plume.jpg] ; RJS 1996, no 1202 ; TPS 1996. Comm. 512. 

5. Refus d'agrément. L'autorité publique peut légalement refuser d'agréer une convention ou un accord en raison de l'illicéité de ses clauses ou de leur incidence financière. • CE 6 mars 1987 : préc. note 3 [image: images/picto.svg] • 31 oct. 1990 : [image: images/juge.jpg] préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le ministre peut également refuser d'agréer un accord conclu dans le cadre d'un organisme en raison de l'intérêt qui s'attache à la préservation de l'unité de statut des personnels d'un même régime. • CE 27 oct. 1995 : [image: images/juge.jpg] RJS 1995, no 1276 • 1er déc. 1995 (2 esp.) : [image: images/juge.jpg] Dr. soc. 1996. 436, obs. Prétot [image: images/plume.jpg] ; RJS 1996, no 155. [image: images/losange.jpg] Le ministre ne peut distraire de l'agrément que les seules clauses illicites de la convention ou de l'accord. • CE 18 juin 1980 : [image: images/juge.jpg] Lebon 33 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 1980. 282, concl. Latournerie. [image: images/losange.jpg] Le ministre ne peut pas davantage procéder à l'agrément de la convention ou de l'accord pour une durée déterminée. • CE 9 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] RJS 1995, no 143. 

6. Nature juridique de l'agrément. L'agrément des conventions et accords collectifs revêt le caractère d'un acte administratif non réglementaire et créateur de droits. • CE, sect., 11 févr. 1992 : [image: images/juge.jpg] EDCE 1993, no 44, p. 443 ; Dr. soc. 1992. 729, note Prétot [image: images/plume.jpg] ; RJS 1993, no 781 • CE, sect., 8 nov. 1996 : [image: images/juge.jpg] préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] L'agrément peut être abrogé lorsque, en raison de l'évolution des circonstances de droit ou de fait, les clauses de la convention ou de l'accord sont entachées d'illicéité, ou que leur exécution est susceptible d'entraîner des conséquences financières importantes. • CE, sect., 11 févr. 1992 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] L'agrément ou le refus d'agrément d'un accord conclu entre un organisme et les organisations syndicales revêt le caractère d'un acte administratif non réglementaire, dont le contentieux relève du tribunal administratif dans le ressort duquel l'organisme intéressé a son siège. • CE 2 févr. 2001 : [image: images/juge.jpg] RJS 2001, no 623. 

7. Nullité de la convention. La circonstance que la convention collective ait été déclarée nulle et de nul effet par l'autorité judiciaire ne rend pas sans objet le recours aux fins d'annulation de l'approbation de la convention. • CE 17 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] RJS 1999, no 1129. [image: images/losange.jpg] Mais la légalité de l'approbation étant nécessairement subordonnée à la validité de la convention, la déclaration de nullité de celle-ci entraîne l'annulation de l'approbation. • CE 17 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] préc. 

C. APPLICATION DES CONVENTIONS ET ACCORDS COLLECTIFS

8. Tutelle budgétaire. Les incidences de la tutelle budgétaire et financière ne sauraient faire échec à l'application d'une mesure impérative découlant de la loi ou de la convention collective. • Soc. 3 mars 1987, [image: images/juge.jpg] no 83-44.799 P : Dr. soc. 1987. 769, note Prétot. [image: images/losange.jpg] Un agent ne peut réclamer cependant un avantage dont l'attribution ne constitue qu'une faculté, lorsque les mesures prises par l'autorité de tutelle s'y opposent. • Soc. 3 mars 1987, [image: images/juge.jpg] no 83-40.179 P : Dr. soc. 1987. 769, note Prétot • 21 oct. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-40.613 P : AJDA 1993. 230, obs. Prétot [image: images/plume.jpg] ; RJS 1993, no 123. 

9. Rôle des organismes nationaux. Les lettres-circulaires que l'UCANSS adresse aux organismes du régime général pour l'application de la convention collective nationale s'imposent à ceux-ci. • Soc. 27 mars 1996, [image: images/juge.jpg] no 92-42.309 P : Dr. soc. 1996. 645, obs. Prétot [image: images/plume.jpg] ; RJS 1996, no 709 • 17 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] RJS 1997, no 90. [image: images/losange.jpg] L'UCANSS ne peut se substituer cependant aux partenaires sociaux défaillants ; le ministre peut, dès lors, s'opposer à la délibération adoptée par le conseil d'administration de l'UCANSS pour pallier l'absence d'accord salarial. • CE 26 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] RJS 1997, no 598. 

10. Règlement intérieur. Le règlement intérieur type annexé à la convention collective nationale s'applique à défaut d'adoption de son propre règlement intérieur par un organisme. • Soc. 3 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-45.838 P : RJS 2006, no 80. [image: images/losange.jpg] Les clauses de la convention collective nationale et celles du règlement intérieur doivent, s'il y a lieu, être combinées. • Même arrêt.




Art. L. 123-2 Sous réserve des dispositions fixées par décret en Conseil d'État, les conditions de travail des agents de direction et (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « du directeur comptable et financier » font l'objet de conventions collectives spéciales qui ne deviennent applicables qu'après avoir reçu l'agrément de l'autorité compétente de l'État. — V. art. R. 123-1 [image: images/picto.svg].

Le présent article a le même champ d'application que l'article précédent. — V. art. R. 123-2 à R. 123-6 [image: images/picto.svg].

En application des art. L. 231-5 et L. 231-6 CRPA, et par exception à l'application du délai de deux mois prévu à l'art. L. 231-1 du même code, le délai à l'expiration duquel le silence gardé par l'administration vaut décision d'acceptation est fixé à quatre mois pour les demandes d'agrément des conventions collectives spéciales des agents de direction et du directeur comptable et financier des organismes de sécurité sociale (Décr. no 2014-1287 du 23 oct. 2014, applicable aux demandes présentées à compter du 12 nov. 2014).

Compétence du pouvoir réglementaire. Le Gouvernement tient des dispositions de l'art. L. 123-2 le pouvoir de subordonner l'accès aux fonctions de directeur d'un organisme à l'exercice antérieur d'une autre fonction de direction, le cas échéant dans un organisme distinct. • CE 10 nov. 1999 : [image: images/juge.jpg] RJS 2000, no 206. 




Art. L. 123-2-1 (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 61-II) Les conditions de travail des praticiens conseils exerçant dans le service du contrôle médical du régime général font l'objet de conventions collectives spéciales qui ne deviennent applicables qu'après avoir reçu l'agrément de l'autorité compétente de l'État. 

En application des art. L. 231-5 et L. 231-6 CRPA, et par exception à l'application du délai de deux mois prévu à l'art. L. 231-1 du même code, le délai à l'expiration duquel le silence gardé par l'administration vaut décision d'acceptation est fixé à quatre mois pour les demandes d'agrément des conventions collectives spéciales des praticiens conseils du service du contrôle médical (Décr. no 2014-1287 du 23 oct. 2014, applicable aux demandes présentées à compter du 12 nov. 2014).




Art. L. 123-2-2 (L. no 2007-148 du 2 févr. 2007, art. 22) Les règles relatives au cumul d'activités et de rémunérations des fonctionnaires et agents non titulaires de droit public sont applicables aux agents de droit privé des organismes de sécurité sociale régis par les conventions collectives nationales. Pour ces agents, des adaptations à ces règles peuvent être apportées par décret en Conseil d'État. 




Art. L. 123-2-3 (L. no 2009-879 du 21 juill. 2009, art. 129-IV) Les accords collectifs nationaux agréés en application des articles L. 123-1, L. 123-2 et L. 123-2-1 ainsi que leurs avenants sont applicables aux personnels régis par les conventions collectives nationales des organismes de sécurité sociale salariés par des organismes habilités à recruter ces personnels. 



SECTION 2 Agents de direction et directeurs comptables et financiers (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I).
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SOUS-SECTION 1 Dispositions générales

Néant. — V. art. R. 123-7 [image: images/picto.svg].

SOUS-SECTION 2 École nationale supérieure de sécurité sociale (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 62-II).


	
																§ 1
																		 Dispositions générales																	 L. 123-3									

	
																§ 2
																																												

	
																§ 3
																		 Personnel																	 L. 123-4									




Le Centre national d'études supérieures de sécurité sociale (CNESSS) est transformé en École nationale supérieure de sécurité sociale (EN3S) (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 62-I). 

BIBL. GÉN. ▶ LAGRAVE, La place du CNESSS dans la Sécurité sociale française, Regards CNESSS, Economica, 1992, p. 11. – PRÉTOT, Le statut du CNESSS, une ambiguïté fondamentale ?, Regards CNESSS, Economica, 1992, p. 199.

§ 1 Dispositions générales


Art. L. 123-3 La formation et le perfectionnement du personnel d'encadrement, des agents de direction et des (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 25-I) « directeurs comptables et financiers » des organismes de sécurité sociale sont assurés par (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 62-III) « une École nationale supérieure de sécurité sociale financée » pour partie par les organismes ou régimes de sécurité sociale.

(L. no 99-641 du 27 juill. 1999, art. 71-C) « Les dispositions du précédent alinéa sont applicables aux organismes de sécurité sociale ainsi qu'à leurs unions et fédérations, à l'exception des organismes relevant des organisations autonomes d'assurance vieillesse des travailleurs non salariés des professions libérales et de la Caisse des Français de l'étranger ».

Les organismes qui comptent un nombre d'agents inférieur à un minimum fixé par arrêté ministériel ou dont les ressources annuelles sont inférieures à un montant minimum fixé par le même arrêté peuvent être autorisés à déroger aux dispositions du premier alinéa. — V. art. R. 123-8 à R. 123-10 [image: images/picto.svg].



§ 2

V. art. R. 123-11 à R. 123-20-1 [image: images/picto.svg] : administration de l'EN3S.

§ 3 Personnel


Art. L. 123-4 (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 62-IV) L'École nationale supérieure de sécurité sociale peut recruter des agents de droit privé régis par les conventions collectives applicables au personnel des organismes de sécurité sociale.

Les dispositions du chapitre I du titre IV du livre IV [titre I du livre III de la partie III nouv.] du code du travail sont applicables à l'École nationale supérieure de sécurité sociale. — V. art. R. 123-21 [image: images/picto.svg] et R. 123-22 [image: images/picto.svg].

V. art. R. 123-23 à R. 123-27 [image: images/picto.svg] : régime financier, marchés, biens ; R. 123-28 à R. 123-37 [image: images/picto.svg] : accès, scolarité ; R. 123-40 et R. 123-41 : formation continue ; R. 123-45 à R. 123-47-10 [image: images/picto.svg] : nomination et parcours professionnel ; R. 123-48 à R. 123-50-1 [image: images/picto.svg] : agrément ; R. 123-51 à R. 123-53 [image: images/picto.svg] : mesures disciplinaires ; R. 123-54 à R. 123-64 [image: images/picto.svg] : commissions paritaires nationales (modalités d'élection des membres).




CHAPITRE IV DISPOSITIONS DIVERSES — DISPOSITIONS D'APPLICATION


Art. L. 124-1 Les pièces relatives à l'application de la législation de sécurité sociale sont délivrées gratuitement à la condition de s'y référer expressément.

En matière de droit de timbre et d'enregistrement, l'exonération des pièces relatives à l'application de la législation de sécurité sociale est régie par l'article 1083 du code général des impôts.

En ce qui concerne les droits de mutation à titre gratuit, l'exonération des libéralités faites aux organismes de sécurité sociale est régie par l'article 794 II du code général des impôts.




Art. L. 124-2 En ce qui concerne le droit de timbre, l'exonération des affiches, imprimées ou non, apposées par les organismes de sécurité sociale, ayant pour objet exclusif la vulgarisation de la législation de la sécurité sociale, ainsi que de la publication de comptes rendus et conditions de fonctionnement de ces organismes, est régie par l'article 1083 du code général des impôts.




Art. L. 124-3 En matière de droits de timbre et d'enregistrement et de taxe de publicité foncière, l'exonération des actes relatifs aux acquisitions d'immeubles et aux prêts que les caisses sont autorisées à effectuer est régie par l'article 1084 du code général des impôts.




Art. L. 124-4 (L. no 94-637 du 25 juill. 1994, art. 24) Les travaux, les fournitures, les prestations intellectuelles et les services pour le compte des organismes de droit privé jouissant de la personnalité civile assurant en tout ou partie la gestion d'un régime légalement obligatoire d'assurance contre la maladie, la maternité, la vieillesse, l'invalidité, le décès, le veuvage, (Ord. no 2021-1554 du 1er déc. 2021, art. 1er-2o) « la perte d'autonomie, » les accidents du travail et les maladies professionnelles ou de prestations familiales, ainsi que des unions ou fédérations desdits organismes, font l'objet de marchés dont le mode de passation et les conditions d'exécution respectent les garanties prévues en matière de marchés de l'État. — Les dispositions issues de l'Ord. no 2021-1554 du 1er déc. 2021 sont entrées en vigueur le lendemain de la publication du Décr. no 2022-801 du 12 mai 2022, soit le 14 mai 2022 (Décr. préc., art. 1er, JO 13 mai).

(L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 101-IV) « Les dispositions du premier alinéa sont également applicables aux groupements d'intérêt public et aux groupements d'intérêt économique financés majoritairement par un ou plusieurs organismes mentionnés au premier alinéa, ou par un ou plusieurs organismes nationaux cités à l'article L. 200-2. »

Les conditions d'application du présent article sont fixées par arrêté interministériel. — V. Arr. du 16 juin 2008 (JO 24 juin), mod. par Arr. du 21 oct. 2011 (JO 3 nov.). 

BIBL. ▶ PENAUD, Nouvelles technologies de l'information : quel impact sur les organismes de sécurité sociale ?, Dr. soc. 1995. 769 [image: images/plume.jpg] ; Marchés informatiques des organismes locaux de sécurité sociale, Dr. soc. 1996. 725 [image: images/plume.jpg].




Art. L. 124-5 Tout organisme de sécurité sociale, partie à une instance contentieuse, peut s'y faire représenter par un de ses administrateurs, un de ses employés ou un employé d'un autre organisme de sécurité sociale.




Art. L. 124-6 Des décrets en Conseil d'État peuvent, pour certains régimes et en tant que de besoin, apporter les adaptations nécessaires aux dispositions des articles L. 121-1, L. 122-1, L. 123-1, L. 123-2 et L. 123-3. — V. art. R. 124-1 [image: images/picto.svg] et R. 124-2 [image: images/picto.svg].
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CHAPITRE PRÉLIMINAIRE DÉCOMPTE ET DÉCLARATION DES EFFECTIFS

(L. no 2019-486 du 22 mai 2019, art. 11-I, en vigueur le 1er janv. 2020, sous réserve des dispositions transitoires figurant ss. l'art. L. 130-1)


Art. L. 130-1 I. — Au sens du présent code, l'effectif salarié annuel de l'employeur, y compris lorsqu'il s'agit d'une personne morale comportant plusieurs établissements, correspond à la moyenne du nombre de personnes employées au cours de chacun des mois de l'année civile précédente. 

Par dérogation au premier alinéa du présent I, pour l'application de la tarification au titre du risque "accidents du travail et maladies professionnelles", l'effectif pris en compte est celui de la dernière année connue. 

L'effectif à prendre en compte pour l'année de création du premier emploi salarié titulaire d'un contrat de travail dans l'entreprise correspond à l'effectif présent le dernier jour du mois au cours duquel a été réalisée cette première embauche. 

Un décret en Conseil d'État définit les catégories de personnes incluses dans l'effectif et les modalités de leur décompte. 

II. — Le franchissement à la hausse d'un seuil d'effectif salarié est pris en compte lorsque ce seuil a été atteint ou dépassé pendant cinq années civiles consécutives. 

Le franchissement à la baisse d'un seuil d'effectif sur une année civile a pour effet de faire à nouveau courir la règle énoncée au premier alinéa du présent II.

(L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 21-I, en vigueur le 1er janv. 2025) « III. — Au sens du présent code, les salariés mis à la disposition, en tout ou partie, d'un ou de plusieurs de ses membres par un groupement d'employeurs ne sont pas pris en compte dans l'effectif de ce groupement d'employeurs, sauf en ce qui concerne l'application des dispositions relatives à la tarification des risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles. »

Sur les modalités de décompte de l'effectif, V. BOSS, Règles d'assujettissement – Effectif : BOSS-Eff.-10 s. 

Les dispositions issues de l'art. 21-I de la L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023 sont entrées en vigueur le 1er janv. 2025 (L. préc., art. 21-II, mod. par L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 25).


Loi no 2019-486 du 22 mai 2019,

Relative à la croissance et la transformation des entreprises (JO 23 mai).

Art. 11 […]

XII. — Le dernier alinéa du I de l'article L. 2333-64 du code général des collectivités territoriales, le second alinéa du I de l'article L. 2531-2 du même code [dispense du versement destiné aux transports], les articles L. 5212-4 [obligation d'emploi des travailleurs handicapés] et L. 6331-7 [contribution patronale à la formation professionnelle continue]du code du travail, le dixième alinéa de l'article L. 137-15 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale [non-assujetissement au forfait social] et le V bis de l'article L. 241-18 du même code [déduction forfaitaire des cotisations patronales sur les heures supplémentaires], dans leur rédaction antérieure à la présente loi, continuent à s'appliquer aux entreprises bénéficiaires de ces dispositions au 31 décembre 2019. 

Le dernier alinéa de l'article L. 834-1 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale [contribution au FNAL] et l'article L. 313-2 du code de la construction et de l'habitation [dispense de la participation des employeurs à l'effort de construction], dans leur rédaction antérieure à la présente loi, continuent à s'appliquer aux entreprises comptant au moins cinquante salariés au 31 décembre 2019 et bénéficiaires de ces dispositions à la même date. 

XIII. — Le II de l'article L. 130-1 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale ne s'applique pas : 

1o Lorsque l'effectif de l'entreprise est, au 1er janvier 2020, supérieur ou égal à un seuil et que cette entreprise était soumise, au titre de l'année 2019, aux dispositions applicables dans le cas d'un effectif supérieur ou égal à ce seuil ; 

2o Lorsque l'entreprise est bénéficiaire, au 1er janvier 2020, des dispositions prévues au XII du présent article. 

(L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 159-V) « Les employeurs qui, en raison de l'accroissement de leur effectif, atteignent ou dépassent au titre de l'année 2018 ou de l'année 2019, et en tout état de cause avant le 31 décembre 2019, pour la première fois, l'effectif de onze salariés restent soumis, pour cette année et les quatre années suivantes, au taux de la cotisation prévue à l'article L. 6331-1 du code du travail.

« Pour ces employeurs, le II de l'article L. 130-1 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale s'applique à compter du 1er janvier 2020. » 

XIV. — Sous réserve des XII et XIII, le présent article entre en vigueur le 1er janvier 2020.
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SECTION 1 Cotisations et contributions sur les revenus de remplacement (L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 7-I-A).


Art. L. 131-1 (L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 7-I-A) Les cotisations et contributions sociales dues sur les avantages de retraite et d'invalidité, les indemnités journalières, les allocations de chômage et de préretraite et les autres revenus mentionnés à l'article L. 131-2 et (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4) « à l'article L. 136-1-2 » sont, sous réserve du II bis de l'article L. 136-5, précomptées au moment du versement de ces avantages, indemnités, allocations ou revenus par l'organisme débiteur de ces revenus. 

Les dispositions de l'art. 7-I de la L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014 s'appliquent aux revenus de remplacement dont le fait générateur intervient à compter du 1er janv. 2015 (L. préc., art. 7-VI). 

Les dispositions issues de l'Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018 s'appliquent aux cotisations et contributions dues pour les périodes courant à compter du 1er sept. 2018 (Ord. préc., art. 16).




Art. L. 131-1-1 (Abrogé par Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4, à compter du 1er sept. 2018) Les cotisations d'assurance maladie assises sur les pensions servies au titre d'une activité professionnelle déterminée sont dues au régime d'assurance maladie correspondant à cette activité, même si le droit aux prestations d'assurance maladie est ouvert au titre d'un autre régime. — [Anc. art. L. 131-1.]

V. dernière note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 131-1. 




Art. L. 131-2 (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4) Sont soumis à une cotisation d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès : 

1o Les avantages de retraite servis aux assurés du régime général, soit qu'ils aient été financés en tout ou partie par une contribution de l'employeur, soit qu'ils aient donné lieu à rachat de cotisations, ainsi que les avantages de retraite versés au titre des articles L. 381-1 (L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, art. 25-I, en vigueur au plus tard le 1er sept. 2023) « , L. 381-2 » et L. 742-1, à l'exclusion des bonifications ou majorations pour enfants autres que les annuités supplémentaires (Ord. no 2019-766 du 24 juill. 2019, art. 4-I, en vigueur le 1er oct. 2019) « , des pensions servies au titre d'une activité indépendante et des prestations de retraite versées sous forme de rente ou de capital, issues d'un plan d'épargne retraite mentionné à l'article L. 224-1 du code monétaire et financier (L. no 2023-171 du 9 mars 2023, art. 3-IV) « ou d'un sous-compte français du produit paneuropéen d'épargne-retraite individuelle mentionné à l'article L. 225-1 du même code », lorsque ces prestations correspondent à des versements mentionnés au 1o de l'article L. 224-2 (L. no 2023-171 du 9 mars 2023, art. 3-IV) « dudit » code n'ayant pas fait l'objet de l'option prévue au deuxième alinéa de l'article L. 224-20 du code précité » ; 

2o Les allocations de chômage, les avantages attachés à la cessation d'activité et les aides à la reprise d'activité (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 8-I-1o) « , versés » aux travailleurs involontairement privés d'emploi totalement, partiellement ou temporairement ; 

3o Les avantages alloués aux assurés en situation de préretraite ou de cessation anticipée d'activité en application de dispositions réglementaires ou conventionnelles, d'une décision unilatérale de l'employeur, ou de l'article 15 de l'ordonnance no 82-108 du 30 janvier 1982 relative aux contrats de solidarité des collectivités locales. 

Les conditions d'exonération accordée aux titulaires de ces avantages en fonction de leurs ressources et le taux de cotisation sont fixées par décret. 

Le prélèvement de la cotisation ne peut avoir pour effet de porter les avantages mentionnés aux 2o et 3o à un montant net inférieur à un seuil fixé par décret. 

V. dernière note ss. art. L. 131-1 [image: images/picto.svg].

Les dispositions issues de l'Ord. no 2019-766 du 24 juill. 2019 sont entrées en vigueur le 1er oct. 2019 (Ord. préc., art. 9-I ; Décr. no 2019-807 du 30 juill. 2019, art. 9-II). 

Les dispositions issues de l'art. 8-I-1o de la L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020 s'appliquent aux avantages dus à compter du 1er janv. 2021 (L. préc., art. 8-VII).



Ancien art. L. 131-2 (L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 7-I-A) « Une cotisation d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès est prélevée sur les allocations et indemnités des travailleurs involontairement privés d'emploi ou placés en situation de cessation anticipée totale ou partielle d'activité versées en application des articles L. 1233-68 et L. 1233-72, du II de l'article L. 5122-1 et des articles L. 5123-2, L. 5123-3, L. 5421-2, L. 5422-1, L. 5424-6 et L. 5425-2 du code du travail, ainsi que de l'article L. 5343-18 du code des transports.

« Une cotisation d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès est prélevée sur les avantages alloués aux assurés en situation de préretraite ou de cessation anticipée d'activité en application de l'article 15 de l'ordonnance no 82-108 du 30 janvier 1982 relative aux contrats de solidarité des collectivités locales ou de dispositions réglementaires ou conventionnelles. » 

Le prélèvement de la cotisation ne peut avoir pour effet de réduire les avantages mentionnés au présent article à un montant net inférieur au seuil d'exonération établi en application des articles L. 242-12 et L. 711-2 du présent code et (L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 7-I-A) « L. 741-14 du code rural et de la pêche maritime ». 

Un décret fixe, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article (L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 7-I-A) « , notamment les taux des cotisations ». 

Les dispositions issues de la L. no 2011-893 du 28 juill. 2011 ne s'appliquent pas à Mayotte (L. préc., art. 44-VI). 

Les dispositions de l'art. 7-I de la L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014 s'appliquent aux revenus de remplacement dont le fait générateur intervient à compter du 1er janv. 2015 (L. préc., art. 7-VI).

1. Avantages versés en cas de cessation anticipée d'activité (spécifiques à un établissement bancaire). Les sommes versées aux salariés d'une banque en application des dispositions de la convention collective nationale du personnel des banques organisant la fin de carrière bancaire avant l'âge de soixante ans entrent dans les prévisions de l'art. L. 131-2, al. 2. • Soc. 13 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] RJS 1994, no 1290. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Soc. 23 mai 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-21.506 P : D. 1996. IR 163 [image: images/plume.jpg] • 13 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] CSB 1997, S. 77. 

2. Contrepartie de la diminution de la pension de retraite. Les versements effectués par une entreprise à une caisse de retraite complémentaire afin d'éviter que la rupture anticipée du contrat ou la mise en préretraite n'entraînent pour les salariés un préjudice après la rupture du contrat de travail sous la forme d'une diminution de leur pension de retraite ont une nature indemnitaire et ne sont pas soumis à cotisations sociales. • Soc. 13 déc. 2001 : [image: images/juge.jpg] RJS 2002, no 213. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Soc. 19 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-16.671 P : Dr. soc. 2001. 1024, note Radé [image: images/plume.jpg]. 




Art. L. 131-3 (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4, en vigueur le 1er sept. 2018) Les cotisations d'assurance maladie assises sur les avantages de retraite mentionnés au 1o de l'article L. 131-2 servis au titre d'une activité professionnelle déterminée sont dues au régime d'assurance maladie correspondant à cette activité, même si le droit aux prestations d'assurance maladie est ouvert au titre d'un autre régime. 

Les cotisations d'assurance maladie assises sur les avantages mentionnés aux 2o et 3o de l'article L. 131-2 sont dues au régime d'assurance maladie dont l'intéressé relevait à la date à laquelle le revenu de remplacement ou l'allocation lui a été attribué. — V. dernière note ss. art. L. 131-1 [image: images/picto.svg]. 



SECTION 3 [ABROGÉE] Exonération

(Abrogée par Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4, à compter du 1er sept. 2018)

V. dernière note ss. art. L. 131-1 [image: images/picto.svg].


Art. L. 131-4 La part contributive de l'employeur dans les titres-restaurant est exonérée des cotisations de sécurité sociale sous les conditions prévues aux articles 81-19o, 231 bis F et 902, 3, 6o du code général des impôts.

1. Conditions de l'exonération. Dès lors que la contribution patronale dépasse les limites prévues par l'art. L. 131-4 le redressement doit être opéré sur la totalité des sommes versées. • Soc. 23 oct. 1997 : [image: images/juge.jpg] RJS 1998, no 93. [image: images/losange.jpg] Rappr. : pour une contribution réelle de l'employeur au coût des repas qui s'est élevée à près de 90 % de la valeur du titre-restaurant impliquant un dépassement du plafond de 60 % et le retrait de l'exonération de cotisation. • Soc. 14 juin 1990, [image: images/juge.jpg] no 87-18.536 P : D. 1990. IR 194 [image: images/plume.jpg] • 22 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-10.105 P : D. 1996. IR 96 [image: images/plume.jpg]. 

2. Forme des bons (mentions insuffisantes). Les « bons de remises » litigieux, qui ne répondaient pas aux exigences de forme prévues par le Décr. no 67-1165 du 22 déc. 1967 pris pour l'application des art. 19 s. de l'Ord. no 67-830 du 27 sept. 1967 relatifs aux tickets-restaurant, étaient dépourvus d'indications suffisantes pour permettre de vérifier l'étendue de la participation respective de l'employeur et des salariés aux frais de repas. • Soc. 1er oct. 1992 : [image: images/juge.jpg] RJS 1993, no 188. 

3. Prime versée en sus des titres-restaurant. La contribution patronale à l'acquisition de titres-restaurant doit être comprise dans l'assiette des cotisations de sécurité sociale dès lors que le montant de cette contribution, augmentée de la valeur de la prime de repas versée aux bénéficiaires des titres, est supérieure aux limites prévues par l'art. L. 131-4 CSS et qu'il existe une corrélation entre la prime destinée à couvrir les frais de repas et les titres-restaurant distribués aux salariés. • Soc. 4 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] RJS 1992, no 925. [image: images/losange.jpg] Une prime supplémentaire dite de « complément déjeuner » allouée par une banque à ses salariés et devant s'imputer sur un éventuel relèvement de la participation de l'employeur au financement des titres de repas, peut être considérée comme en corrélation étroite avec ces titres et doit en conséquence être comprise dans le montant effectif de ladite participation pour déterminer si celle-ci, dépassant le plafond réglementaire, doit être soumise à cotisations. • Soc. 9 juill. 1992 : [image: images/juge.jpg] RJS 1992, no 1029 ; CSB 1992, p. 219. 




Art. L. 131-4-1 (L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 20-III) Les sommes versées par l'employeur à ses salariés en application (L. no 2015-1786 du 29 déc. 2015, art. 15-II-1o, en vigueur le 1er janv. 2016) « des articles L. 3261-3 et L. 3261-3-1 » du code du travail sont exonérées de toute cotisation d'origine légale ou d'origine conventionnelle rendue obligatoire par la loi, dans la limite prévue au b du 19o ter de l'article 81 du code général des impôts. 

Le présent article est applicable à Saint-Pierre-et-Miquelon. 




Art. L. 131-4-2 (Ord. no 2007-329 du 12 mars 2007, art. 9) I. — Les gains et rémunérations, au sens de l'article L. 242-1 ou de l'article L. 741-10 du code rural et de la pêche maritime, versés au cours d'un mois civil aux salariés embauchés (Abrogé par L. no 2014-173 du 21 févr. 2014, art. 19) « dans les zones de redynamisation urbaine définies au A du 3 de l'article 42 de la loi no 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire et » dans les zones de revitalisation rurale définies à l'article 1465 A du code général des impôts sont, dans les conditions fixées aux II et III, exonérés des cotisations à la charge de l'employeur au titre des assurances sociales, (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 22-I) « et des allocations familiales » (L. no 2007-1822 du 24 déc. 2007, art. 133-I) « conformément à un barème dégressif déterminé par décret et tel que l'exonération soit totale pour une rémunération horaire inférieure ou égale au salaire minimum de croissance majoré de 50 % et devienne nulle pour une rémunération horaire égale ou supérieure au salaire minimum de croissance majoré de 140 % ». 

(L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 17-IV) « L'article L. 2242-5-1 du code du travail est applicable à cette exonération. » 

(Abrogé par L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 17-V) (L. no 2015-994 du 17 août 2015, art. 19-VII-2o) « Dans le cas où la périodicité de la négociation sur les salaires effectifs a été portée à une durée supérieure à un an en application de l'article L. 2242-20 dudit code, le deuxième alinéa du présent I n'est pas applicable pendant la durée fixée par l'accord. Au terme de cette durée ou si une organisation signataire a demandé que cette négociation soit engagée sans délai, lorsque l'employeur n'a pas rempli au cours d'une année civile l'obligation définie au 1o de l'article L. 2242-5 du même code, dans les conditions prévues aux articles L. 2242-1 à L. 2242-4 dudit code, le montant de l'exonération est diminué de 10 % au titre des rémunérations versées cette même année. Il est diminué de 100 % lorsque l'employeur ne remplit pas cette obligation pour la troisième année consécutive. » 

II. — Ouvrent droit à l'exonération prévue au I, lorsqu'elles n'ont pas pour effet de porter l'effectif total de l'entreprise à plus de cinquante salariés, les embauches réalisées par les entreprises et les groupements d'employeurs exerçant une activité artisanale, industrielle, commerciale, au sens de l'article 34 du code général des impôts, une activité agricole, au sens de l'article 63 du même code, ou non commerciale, au sens du 1 de l'article 92 du même code, à l'exclusion des organismes mentionnés à l'article 1er de la loi no 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la poste et des télécommunications et des employeurs relevant des dispositions du titre I du livre VII du présent code. 

Pour bénéficier de cette exonération, l'employeur ne doit pas avoir procédé à un licenciement (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 19-III) « au sens de l'article L. 1233-3 du code du travail » dans les douze mois précédant la ou les embauches. 

III. — L'exonération prévue au I est applicable, pour une durée de douze mois à compter de la date d'effet du contrat de travail, aux gains et rémunérations versés aux salariés au titre desquels l'employeur est soumis à l'obligation édictée par l'article L. 5422-13 du code du travail et dont le contrat de travail est à durée indéterminée ou a été conclu en application du 2o de l'article L. 1242-2 du code du travail pour une durée d'au moins douze mois. 

IV. — l'employeur qui remplit les conditions fixées ci-dessus en fait la déclaration par écrit à la direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle dans les trente jours à compter de la date d'effet du contrat de travail. A défaut d'envoi de cette déclaration dans le délai imparti, le droit à l'exonération n'est pas applicable aux cotisations dues sur les gains et rémunérations versés de la date de l'embauche au jour de l'envoi ou du dépôt de la déclaration, cette période étant imputée sur la durée d'application de l'exonération. 

Le bénéfice de l'exonération ne peut être cumulé, pour l'emploi d'un même salarié, avec celui d'une aide de l'État à l'emploi ou d'une autre exonération totale ou partielle de cotisations patronales de sécurité sociale ou l'application de taux spécifiques, d'assiettes ou montants forfaitaires de cotisations (L. no 2007-1223 du 21 août 2007, art. 1-VI) « , à l'exception de la déduction forfaitaire prévue à l'article L. 241-18 ». 




Art. L. 131-4-3 (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 19-III) L'exonération définie à l'article L. 131-4-2 est applicable, dans les mêmes conditions, aux gains et rémunérations versés aux salariés embauchés à compter du 1er novembre 2007 dans les zones de revitalisation rurale définies à l'article 1465 A du code général des impôts par les organismes visés au 1 de l'article 200 du même code ayant leur siège social dans ces mêmes zones. — Cet art. devient l'art. L. 241-20 à compter du 1er sept. 2018 (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4).




Art. L. 131-4-4 (Abrogé par L. no 2015-1786 du 29 déc. 2015, art. 15-II-2o, à compter du 1er janv. 2016)  (L. no 2015-992 du 17 août 2015, art. 50-II) La participation de l'employeur aux frais de déplacements de ses salariés entre leur domicile et le lieu de travail réalisés à vélo ou à vélo à assistance électrique est exonérée de cotisations sociales, dans la limite d'un montant défini par décret. 



SECTION 4 [ABROGÉE] Régime fiscal

(Abrogée par Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4, à compter du 1er sept. 2018)


Art. L. 131-5 En ce qui concerne l'assiette de l'impôt sur le revenu, la déduction des versements effectués à titre de cotisations de sécurité sociale tant par l'employeur que par l'assuré est régie par le 4o du II de l'article 156 du code général des impôts. — V. dernière note ss. art. L. 131-1 [image: images/picto.svg].



SECTION 5 Cotisations sur les revenus d'activité des travailleurs indépendants non agricoles (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 50-I, en vigueur le 1er janv. 2017). 

(L. no 94-126 du 11 févr. 1994)


Art. L. 131-6 (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-1o) « I. — Les cotisations de sécurité sociale dues par les travailleurs indépendants non agricoles ne relevant pas du dispositif prévu à l'article L. 613-7 sont assises sur l'assiette définie à l'article L. 136-3. En sont toutefois déduites les sommes mentionnées aux articles L. 3312-4, L. 3324-5 et L. 3332-27 du code du travail qui leur sont versées.

« Cette assiette inclut également le montant des revenus de remplacement sans lien avec une affection de longue durée, au sens des 3o et 4o de l'article L. 160-14 du présent code, qui leur sont versés :

« 1o A l'occasion de la maladie, de la maternité, de la paternité et de l'accueil de l'enfant au titre des contrats mentionnés aux deux derniers alinéas du I de l'article 154 bis du code général des impôts ;

« 2o Par les organismes de sécurité sociale.

« II. — » (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 22-I) « En vue de l'établissement des comptes des travailleurs indépendants dont le bénéfice est déterminé en application des articles 38 et 93 A du code général des impôts, les organismes mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du présent code communiquent à l'issue de la déclaration des (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-1o) « éléments énumérés à l'article L. 136-3 et au I » du présent article le montant de cotisations (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-1o) « et de contributions sociales dues selon les règles fixées à l'article L. 136-3 et au I du présent article ». Ces organismes mettent en place, avec le concours des organismes mentionnés aux articles L. 641-2, L. 641-5 et L. 651-1, un téléservice permettant de procéder à tout moment à ce calcul. » 

Les dispositions issues de l'art. 18-I de la L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023 s'appliquent au calcul des cotisations et des contributions dues par les travailleurs indépendants non agricoles autres que ceux mentionnés à l'art. L. 613-7 CSS à compter de la régularisation prévue par l'art. L. 131-6-2 CSS appliquée aux cotisations dues au titre de l'exercice 2025. Elles s'appliquent aux travailleurs indépendants mentionnés à l'art. L. 613-7 CSS au titre des périodes courant à compter du 1er janv. 2026 (L. préc., art. 18-VII, mod. par L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 13-III).

Les dispositions issues de l'art. 22 de la L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018 sont entrées en vigueur le 1er janv. 2020 (L. préc., art. 22-IV).



Ancien art. L. 131-6 (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 2, en vigueur le 1er sept. 2018)  (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 22-I) « I. — Les cotisations de sécurité sociale dues par les travailleurs indépendants non agricoles ne relevant pas du dispositif prévu à l'article L. 613-7 sont assises sur une assiette nette constituée du montant des revenus d'activité indépendante à retenir, sous réserve des dispositions des II à IV du présent article, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, diminuée du montant de cotisations calculé selon les modalités fixées au V. 

II. — Les revenus mentionnés au I sont établis avant déduction au titre de l'impôt sur le revenu des sommes suivantes : » 

1o Les exonérations fiscales ; 

2o Les moins-values à long terme prévues à l'article 39 quindecies du code général des impôts ; 

3o Les reports déficitaires ; 

4o Les déductions du chef des frais professionnels prévues au deuxième alinéa du 3o de l'article 83 du même code ; 

5o Les frais, droits et intérêts d'emprunt prévus au dernier alinéa du 3o de l'article 83 du même code ; 

(L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 22-I) « 6o Les cotisations versées à des régimes obligatoires, de base ou complémentaires, de sécurité sociale et les autres sommes mentionnées au I de l'article 154 bis du même code. 

« III. — Les revenus mentionnés au I comprennent en outre : » 

1o Les revenus tirés de la location de tout ou partie d'un fonds de commerce, d'un établissement artisanal, commercial ou industriel, muni du mobilier ou du matériel nécessaire à son exploitation, que la location, dans ce dernier cas, comprenne ou non tout ou partie des éléments incorporels du fonds de commerce ou d'industrie, lorsque ces revenus sont perçus par une personne qui réalise des actes de commerce au titre de l'entreprise louée ou y exerce une activité ; 

2o La part des revenus mentionnés aux articles 108 à 115 du même code perçus par le travailleur indépendant non agricole, son conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité ou leurs enfants mineurs non émancipés et des revenus mentionnés au 4o de l'article 124 du même code qui est supérieure à 10 % du capital social et des primes d'émission et des sommes versées en compte courant détenus en toute propriété ou en usufruit par ces mêmes personnes. Un décret en Conseil d'État précise la nature des apports retenus pour la détermination du capital social au sens du présent 3o ainsi que les modalités de prise en compte des sommes versées en compte courant ; 

(L. no 2021-1900 du 30 déc. 2021, art. 13-II) « 3o Pour les travailleurs indépendants non agricoles qui relèvent des articles L. 526-22 et suivants du code de commerce et qui sont assujettis à l'impôt sur les sociétés, la part des revenus mentionnés aux articles 108 à 115 du code général des impôts qui excède 10 % du montant du bénéfice net au sens de l'article 38 du même code ou, lorsque ces travailleurs indépendants font application de la section 2 du chapitre VI du titre II du livre V du code de commerce et si ce montant est supérieur, la part de ces revenus qui excède 10 % du montant de la valeur des biens du patrimoine affecté constaté en fin d'exercice. Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent 3o. » — Les dispositions issues de l'art. 13-II de la L. no 2021-1900 du 30 déc. 2021 sont entrées en vigueur à la date d'entrée en vigueur de l'art. L. 526-22 C. com. (L. préc., art. 13-IV), lequel entre en vigueur le 14 mai 2022 (L. no 2022-172 du 14 févr. 2022, art. 19). 

IV. — Sont exclus (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 22-I) « des revenus mentionnés » au I : 

1o Le montant des plus-values professionnelles à long terme prévues à l'article 39 quindecies et au a du I de l'article 219 quinquies du code général des impôts ; 

2o La majoration de 25 % prévue au 7 de l'article 158 du même code. — Le III devient le IV (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 22-I). 

(L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 22-I) « V. — Le montant de cotisations mentionné au I est égal au produit du montant des revenus établi en application des II à IV et de la somme des taux de cotisations [cotisation] en vigueur l'année au titre de laquelle les cotisations sont dues, applicables pour l'assiette nette mentionnée au I, rapporté à cette même somme de taux de cotisations [cotisation] augmentée de un. 

« En vue de l'établissement des comptes des travailleurs indépendants dont le bénéfice est déterminé en application des articles 38 et 93 A du code général des impôts, les organismes mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du présent code communiquent à l'issue de la déclaration des revenus énumérés aux II et III du présent article le montant de cotisations calculé selon les modalités fixées au premier alinéa du présent V. Ces organismes mettent en place, avec le concours des organismes mentionnés aux articles L. 641-2, L. 641-5 et L. 651-1, un téléservice permettant de procéder à tout moment à ce calcul. » 

Les dispositions issues de l'Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018 s'appliquent aux cotisations et contributions dues pour les périodes courant à compter du 1er sept. 2018 (Ord. préc., art. 16). 

Les dispositions de l'art. 22 de la L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018 sont entrées en vigueur le 1er janv. 2020 (L. préc., art. 22-IV). 

Jurispr. rendue ss. l'empire des textes antérieurs à la L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018.

1. Conformité à la Constitution. L'institution, pour l'ensemble des travailleurs non salariés des professions artisanales et des professions industrielles et commerciales relevant des régimes d'assurance vieillesse de base et des régimes complémentaires d'assurance vieillesse et d'invalidité et décès, de cotisations minimales concourant à l'équilibre financier de ces régimes et ayant pour contrepartie l'ouverture de droits aux prestations servies par ces derniers, il ne saurait être sérieusement soutenu que les dispositions critiquées méconnaissent les exigences du principe de l'égalité devant les charges publiques énoncé à l'art. 13 DDH. • Civ. 2e, QPC, 5 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-40.055 P.  

2. Assiette des cotisations. Selon l'art. L. 131-6, les cotisations d'allocations familiales des travailleurs indépendants sont assises sur le revenu professionnel non salarié. • Soc. 27 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-20.666 P : RJS 2003. 441, no 671. [image: images/losange.jpg] C'est à bon droit qu'une cour d'appel décide qu'en application de l'art. L. 131-6, les bénéfices de la société qui ont été distribués à un chirurgien-dentiste et qui constituent le produit de son activité professionnelle doivent entrer dans l'assiette des cotisations sociales. • Civ. 2e, 15 mai 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-21.741 P : Dr. soc. 2008. 862, note Barthélemy [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1278, obs. Jonin et Kessler [image: images/plume.jpg] ; RDSS 2008. 774, obs. Tauran [image: images/plume.jpg] ; RJS 2008, no 825. – V. aussi • Civ. 2e, 9 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-18.837 P : RJS 2014, no 897. [image: images/losange.jpg] Il en va de même des dividendes versés par la société d'exercice libéral (SEL), au sein de laquelle un chirurgien-dentiste exerce son activité professionnelle, à la société de participations financières d'exercice libéral (SPFPI) dont il détient la totalité du capital à parts égales avec son épouse. • Civ. 2e, 19 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-20.366 B : JCP S 2023. 1299, note Tauran ; D. actu. 21 nov. 2023, note Monnerie et Boisbouvier ; RJS 01/2024, no 59. [image: images/losange.jpg] Même solution s'agissant des revenus tirés d'un partnership de droit anglais ayant son siège à Londres par un avocat exerçant son activité professionnelle en France. • Civ. 2e, 3 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-21.958 P : RJS 2017, no 63. [image: images/losange.jpg] C'est à bon droit qu'une cour d'appel décide que la somme attribuée à un avocat exerçant son activité au sein d'un cabinet constitué sous la forme d'une SCP au titre des bénéfices résultant de son activité d'associé constitue un revenu d'activité qui entre dans l'assiette des cotisations et contributions litigieuses, indépendamment des règles fiscales régissant la répartition du bénéfice imposable entre les associés. • Civ. 2e, 22 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-21.928 P : RJS 2021, no 52. [image: images/losange.jpg] Les cotisations d'assurance maladie et maternité, d'allocations familiales et d'assurance vieillesse des travailleurs indépendants non agricoles, dues annuellement en application de l'art. L. 131-6-2 CSS, dans sa rédaction applicable au litige (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013), sont assises sur le revenu d'activité non salariée. Il en résulte que la créance de cotisations afférente à une période d'activité antérieure au jugement d'ouverture de la procédure collective doit être déclarée dans les conditions prévues par l'art. L. 622-24 C. com. • Civ. 2e, 14 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-12.146 P : RJS 2019, no 324. 

3. Revenu professionnel. (Détermination). Le revenu professionnel pris en compte est celui retenu pour le calcul de l'impôt sur le revenu. • Soc. 27 févr. 2003 : [image: images/juge.jpg] préc. note 2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 2e, 13 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJS 2008, no 223. [image: images/losange.jpg] V. également, • Civ. 2e, 3 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-21.958 P : préc. note 2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] (Déductions). L'art. L. 131-6 assimile le revenu professionnel sur lequel sont assises les cotisations au revenu retenu pour le calcul de l'impôt avant les déductions, abattements et exonérations qu'il désigne. • TASS Rennes, 21 févr. 2002 : RJS 2002, no 1033. [image: images/losange.jpg] V. aussi pour les déficits professionnels : seuls peuvent être déduits de l'assiette des cotisations d'allocations familiales les déficits engendrés par l'exercice d'une activité professionnelle exercée, même à titre accessoire, régulièrement et personnellement par l'intéressé. • Soc. 28 mars 2002 : [image: images/juge.jpg] RJS 2002, no 746. [image: images/losange.jpg] (Plus-values réalisées par un inventeur à la suite de la cession d'un brevet). Selon l'art. L. 131-6, pour la détermination du revenu professionnel sur lequel sont assises les cotisations des travailleurs non salariés des professions non agricoles, il n'est pas tenu compte des plus-values et moins-values professionnelles à long terme. • Civ. 2e, 11 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-13.011 P.  

4. Revenu fiscal et revenu professionnel. (Différence). Les juges du fond ne sauraient annuler la contrainte délivrée par l'URSSAF à l'encontre d'un travailleur indépendant au motif que l'avis d'imposition de l'intéressé indique un revenu fiscal de référence inférieur au revenu retenu par l'organisme de recouvrement sans rechercher si le revenu fiscal ainsi mentionné sur l'avis d'imposition était le revenu professionnel tel que défini par l'art. L. 131-6, al. 2. • Civ. 2e, 16 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] RJS 2004. 242, no 349. [image: images/losange.jpg] (Redressement contradictoire). L'URSSAF ne peut délivrer une contrainte pour le recouvrement des cotisations sociales dues sans vérifier si une procédure fiscale de redressement contradictoire a abouti à la détermination du revenu imposable. • Civ. 2e, 22 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-30.044 P. 

5. Régime des dividendes des sociétés d'exercice libéral à responsabilité limitée. (Conformité). Les dispositions de l'art. L. 131-6, al. 3, issues de la L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, ne sont pas contraires au principe d'égalité devant la loi et les charges publiques posé par les art. 6 et 13 DDH, ni à aucun autre droit ou liberté garanti par la Constitution. • Cons. const. 6 août 2010, [image: images/juge.jpg] Assoc. nat. des stés d'exercice libéral, no 2010-24 QPC, consid. nos 9 et 11 : D. actu. 3 sept. 2010, obs. Lavric ; RJS 2010, no 992. [image: images/losange.jpg] A rappr. : • Civ. 2e, 15 mai 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-21.741 P : RJS 2008, no 825 ; JCP E 2008, no 2347, note Davodet, Kesztenbaum et Terrenoire ; Gaz. Pal. 2008. 24, note Coursier ; Dr. soc. 2008. 862, obs. Barthélemy [image: images/plume.jpg] ; RDSS 2008. 774, note Tauran [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2008, no 1381, note Piau. [image: images/losange.jpg] C'est à bon droit qu'une cour d'appel a décidé, en application des dispositions des art. L. 131-6 s., que les bénéfices de la société qui ont été distribués à M. X. et qui constituaient le produit de son activité professionnelle de chirurgien-dentiste devaient entrer dans l'assiette des cotisations litigieuses et dans un sens contraire. • CE 14 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] Ansel, no 293642 : RJS 2008, no 224, concl. Courrèges ; Dr. soc. 2008.190, note Barthélemy [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] (Situation du notaire gérant majoritaire d'une SELARL). Les art. L. 131-6 et L. 642-1 ne sont pas applicables au recouvrement des cotisations du régime de retraite obligatoire de la Caisse de retraite des notaires. • Civ. 2e, 1er juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] RJS 2003. 1228. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'un notaire est le seul, parmi les associés d'une SELARL, titulaire d'un office notarial à exercer son activité au sein de la société, il est redevable des cotisations établies sur la totalité des produits de celle-ci et non sur la base de ses revenus professionnels. • Civ. 2e, 1er juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] (Redevances versées dans le cadre d'une location-gérance). Il résulte de la combinaison des art. L. 131-6 et L. 242-1 CSS qu'une société ne peut être tenue au paiement des cotisations dues pour son gérant, lorsqu'il est assujetti au régime général en application de l'art. L. 311-2 CSS, que sur la rémunération perçue par ce dernier en contrepartie ou à l'occasion de ses fonctions. • Civ. 2e, 24 juin 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-11.723 : JCP S 2021, no 1192, note Tauran.

6. Situation de l'agent d'assurance. Les cotisations des travailleurs indépendants que sont les agents généraux d'assurance sont assises sur le revenu professionnel retenu pour le calcul de l'impôt sur le revenu, qui correspond, conformément à l'art. 931 ter CGI, à l'excédent des recettes totales sur les dépenses nécessitées par l'exercice de la profession, et le fait d'avoir opté pour le régime fiscal des salariés et de bénéficier à ce titre d'un abattement de 20 % après déduction de ses frais professionnels ne saurait influer sur la détermination du montant des revenus professionnels nets devant servir de base au calcul des cotisations sociales et des contributions. • Civ. 2e, 22 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-17.700 P : JCP S 2008, no 1124, note Tauran. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 2e, 12 juill. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-18.156. 




Art. L. 131-6-1 (Ord. no 2003-1213 du 18 déc. 2003, art. 4-III) « Par dérogation (L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 37-II) « à l'article L. 131-6-2 [image: images/picto.svg] » et au premier alinéa de l'article L. 6331-51 du code du travail (L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 25-I-2o) « , le travailleur indépendant non agricole (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 1er) « autres [autre] que ceux [celui] mentionnés [mentionné] à l'article L. 613-7 » du présent code peut demander qu'il ne lui soit » exigé aucune cotisation ou contribution, provisionnelle ou définitive, pendant les douze premiers mois suivant le début de l'activité non salariée. » — Les dispositions issues de la L. no 2014-626 du 18 juin 2014 s'appliquent aux cotisations et aux contributions de sécurité sociale dues au titre des périodes courant à compter du 1er janv. 2015 (L. préc., art. 25-VI-A). — V. art. R. 131-1 [image: images/picto.svg]. 

(L. no 2003-721 du 1er août 2003, art. 36-I) « Les cotisations définitives dues au titre de cette période peuvent faire l'objet, à la demande du travailleur non salarié, d'un paiement par fractions annuelles sur une période qui ne peut excéder cinq ans. Chaque fraction annuelle ne peut être inférieure à 20 % du montant total des cotisations dues. Le bénéfice de cet étalement n'emporte aucune majoration de retard. 

« Le bénéfice de ces dispositions ne peut être obtenu plus d'une fois par période de cinq ans, au titre d'une création ou reprise d'entreprise. 

« Le présent article n'est pas applicable à raison d'une modification des conditions dans lesquelles une entreprise exerce son activité. » — Les dispositions de l'art. 36-I sont applicables aux entreprises créées ou reprises à compter du 1er janv. 2004 (L. no 2003-721 du 1er août 2003, art. 36-IV). 




Art. L. 131-6-1-1 (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 73-I) Par dérogation à l'article L. 131-6-2 du présent code et au premier alinéa de l'article L. 6331-51 du code du travail, les travailleurs indépendants non agricoles autres que ceux mentionnés à l'article L. 613-7 du présent code et les travailleurs indépendants affiliés au régime mentionné au 3o de l'article L. 722-8 du code rural et de la pêche maritime bénéficient d'un report des cotisations ou contributions, provisionnelles ou définitives, pour toute la période pendant laquelle ils perçoivent une indemnité journalière mentionnée soit aux 2o des I et III de l'article L. 623-1 du présent code, soit aux articles L. 732-10 et L. 732-10-1 du code rural et de la pêche maritime.

Les cotisations ou contributions ayant fait l'objet d'un report mentionnées [mentionné] au premier alinéa du présent article peuvent faire l'objet d'un plan de paiement échelonné d'une durée maximale de douze mois, qui peut être portée à vingt-quatre mois par le directeur de l'Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales, de la Caisse générale de sécurité sociale ou de la caisse de mutualité sociale agricole en cas de circonstances exceptionnelles. 

Ce report ne donne lieu à aucune majoration ni pénalité de retard. 

L'art. L. 131-6-1-1, dans sa rédaction issue de la L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, est applicable à compter du 1er janv. 2020 pour les travailleurs indépendants mentionnés à l'art. L. 640-1 CSS (L. préc., art. 73-II). 




Art. L. 131-6-2 (L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 37-III) (L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 25-I-3o) « Les cotisations des travailleurs indépendants non agricoles (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 1er) « autres que ceux mentionnés à l'article L. 613-7 » sont dues annuellement. Leurs taux respectifs sont fixés par décret. » 

Elles sont calculées, à titre provisionnel, (L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 25-I-3o) « sur la base » (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-2o) « de l'assiette de cotisations prévue à l'article L. 131-6 pour » l'avant-dernière année. Pour les deux premières années d'activité, les cotisations provisionnelles sont calculées sur (L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 25-I-3o) « la base » (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-2o) « d'une assiette forfaitaire fixée » par décret après consultation des conseils d'administration des organismes de sécurité sociale concernés. (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 26-I-1o) « Lorsque (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-2o) « les éléments énumérés au I de l'article L. 131-6 et à l'article L. 136-3 sont définitivement connus pour » la dernière année écoulée, les cotisations provisionnelles, à l'exception de celles dues au titre de la première année d'activité, sont recalculées sur la base de (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-2o) « l'assiette résultant de ces éléments en application du I de l'article L. 131-6 et de l'article L. 136-3 ». » — Sur l'expérimentation permettant aux URSSAF de déroger aux dispositions de cet al., V. L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-XVII [image: images/picto.svg], ci-dessous.

Lorsque (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-2o) « les éléments énumérés au I de l'article L. 131-6 et à l'article L. 136-3 sont définitivement connus pour » (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 26-I-1o) « l'année au titre de laquelle elles sont dues », les cotisations font l'objet d'une régularisation (L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 25-I-3o) « sur la base de » (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-2o) « l'assiette résultant de ces éléments en application du I de l'article L. 131-6 et de l'article L. 136-3 ».

Par dérogation au deuxième alinéa, sur demande du cotisant, les cotisations provisionnelles peuvent être calculées sur la base (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-2o) « de l'assiette de cotisations estimée pour » l'année en cours.

Lorsque les données nécessaires au calcul des cotisations n'ont pas été transmises, celles-ci sont calculées dans les conditions prévues à l'article L. 242-12-1.

Sur l'entrée en vigueur des dispositions issues de l'art. 18-I de la L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, V. 1re note ss. art. L. 131-6.

Les dispositions issues de la L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013 s'appliquent aux cotisations et contributions sociales dues au titre des périodes courant à compter du 1er janv. 2015. 

Par dérogation au précédent al., ces dispositions s'appliquent aux cotisations de sécurité sociale recouvrées par les organismes mentionnés aux art. L. 642-1 et L. 723-1 dues au titre des périodes courant à compter du 1er janv. 2016 (L. préc., art. 26-II-A et B). 



Ancien art. L. 131-6-2 (L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 37-III) (L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 25-I-3o) « Les cotisations des travailleurs indépendants non agricoles (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 1er) « autres que ceux mentionnés à l'article L. 613-7 » sont dues annuellement. Leurs taux respectifs sont fixés par décret. » 

Elles sont calculées, à titre provisionnel, (L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 25-I-3o) « sur la base » du revenu d'activité de l'avant-dernière année. Pour les deux premières années d'activité, les cotisations provisionnelles sont calculées sur (L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 25-I-3o) « la base d' » un revenu forfaitaire fixé par décret après consultation des conseils d'administration des organismes de sécurité sociale concernés. (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 26-I-1o) « Lorsque le revenu d'activité de la dernière année écoulée est définitivement connu, les cotisations provisionnelles, à l'exception de celles dues au titre de la première année d'activité, sont recalculées sur la base de ce revenu. » — Sur l'expérimentation permettant aux URSSAF de déroger aux dispositions de cet al., V. L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-XVII [image: images/picto.svg], ss. le présent art.

Lorsque le revenu d'activité (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 26-I-1o) « de l'année au titre de laquelle elles sont dues » est définitivement connu, les cotisations font l'objet d'une régularisation (L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 25-I-3o) « sur la base de ce revenu ».

Par dérogation au deuxième alinéa, sur demande du cotisant, les cotisations provisionnelles peuvent être calculées sur la base du revenu estimé de l'année en cours. (Abrogé par L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 19-II) « Lorsque le revenu définitif est supérieur de plus d'un tiers au revenu estimé par le cotisant, une majoration de retard est appliquée sur la différence entre les cotisations provisionnelles calculées dans les conditions de droit commun et les cotisations provisionnelles calculées sur la base des revenus estimés, sauf si les éléments en la possession du cotisant au moment de sa demande justifiaient son estimation. Le montant et les conditions d'application de cette majoration sont fixés par décret. »

Lorsque les données nécessaires au calcul des cotisations n'ont pas été transmises, celles-ci sont calculées dans les conditions prévues à l'article L. 242-12-1.

Les dispositions issues de la L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013 s'appliquent aux cotisations et contributions sociales dues au titre des périodes courant à compter du 1er janv. 2015. 

Par dérogation au précédent al., ces dispositions s'appliquent aux cotisations de sécurité sociale recouvrées par les organismes mentionnés aux art. L. 642-1 et L. 723-1 dues au titre des périodes courant à compter du 1er janv. 2016 (L. préc., art. 26-II-A et B).

Les dispositions issues de la L. no 2014-626 du 18 juin 2014 s'appliquent aux cotisations et aux contributions de sécurité sociale dues au titre des périodes courant à compter du 1er janv. 2015 (L. préc., art. 25-VI-A). 


Loi no 2017-1836 du 30 décembre 2017,

De financement de la sécurité sociale pour 2018 (JO 31 déc.).

Art. 15 [...]

XVII. — Jusqu'au 31 décembre (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 25) « 2027 », à titre expérimental et par dérogation au deuxième alinéa de l'article L. 131-6-2 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale, (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 19-III) « les travailleurs indépendants mentionnés à l'article L. 611-1 du même code, autres que ceux relevant des articles L. 613-7 et L. 642-4-2 dudit code, peuvent demander aux organismes mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du même code » d'acquitter leurs cotisations et contributions sociales provisionnelles sur une base mensuelle ou trimestrielle établie à partir des informations communiquées par ces travailleurs indépendants en fonction de leur activité ou de leurs revenus mensuels ou trimestriels. (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 19-V) « L'expérimentation peut être prolongée par décret dans la limite d'une année. » 

(L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 19-III) « Pour les travailleurs indépendants mentionnés à l'article L. 640-1 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale, le présent XVII s'applique à compter du 1er janvier 2023.

« La déclaration des revenus mensuels ou trimestriels et le paiement des cotisations et des contributions sociales provisionnelles qui en découlent sont effectués par les travailleurs indépendants mentionnés au premier alinéa du présent XVII au moyen d'un téléservice mis en place à cette intention par les organismes mentionnés aux articles L. 213-1 [image: images/picto.svg] et L. 752-4 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale.

« Le présent XVII n'est pas applicable aux cotisations et contributions sociales mentionnées aux articles L. 642-1 [image: images/picto.svg], L. 644-1 [image: images/picto.svg], L. 644-2 [image: images/picto.svg], L. 645-2 [image: images/picto.svg], L. 645-2-1 [image: images/picto.svg], L. 652-6 [image: images/picto.svg], L. 652-7 [image: images/picto.svg], L. 652-9 [image: images/picto.svg] et L. 654-2 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale dont sont redevables, auprès de la caisse compétente, les travailleurs indépendants mentionnés aux articles L. 640-1 et L. 651-1 du même code, à l'exception de ceux affiliés à la section professionnelle compétente pour les psychothérapeutes, psychologues, (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 25) « psychomotriciens, » ergothérapeutes, ostéopathes, chiropracteurs et diététiciens mentionnés au 1o de l'article L. 640-1 dudit code ainsi que pour les experts devant les tribunaux, les experts automobiles et les personnes bénéficiaires de l'agrément prévu à l'article L. 472-1 du code de l'action sociale et des familles mentionnés au 2o de l'article L. 640-1 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale et les professions mentionnées aux 3o, 4o et 6o à 8o du même article L. 640-1. »

Les travailleurs indépendants concernés participent à titre volontaire à l'expérimentation et à la réalisation de son bilan. 

Les modalités de mise en œuvre de cette expérimentation sont précisées par décret. — V. Décr. no 2018-533 du 27 juin 2018 (JO 29 juin), mod. par Décr. no 2020-621 du 22 mai 2020, art. 3-XV (JO 24 mai).

L'organisme mentionné à l'article L. 225-1 du même code propose au Gouvernement, à l'échéance de l'expérimentation mentionnée au présent XVII, les pistes d'amélioration de son offre de services en matière de recouvrement des cotisations et contributions sociales des travailleurs indépendants. 

Un rapport d'évaluation est réalisé par le Gouvernement au terme de l'expérimentation et de la mission de réflexion mentionnées au présent XVII et transmis au Parlement. Il précise les propositions retenues par le Gouvernement en matière de simplification du calcul de l'assiette des cotisations et contributions sociales des travailleurs indépendants. (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 19-V) « Un rapport intermédiaire est remis au plus tard le (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 25) « 30 juin 2025 ». 

(Abrogé par L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 19-III) « Les deux dernières phrases de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 131-6-2 du même code et le second alinéa de l'article L. 731-22 du code rural et de la pêche maritime ne sont pas applicables aux cotisations et contributions dues au titre des exercices 2018 et 2019 (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 19-V) « ou, le cas échéant, 2020 ». » 






Art. L. 131-6-3 Devenu art. L. 613-9 (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-II, en vigueur le 1er janv. 2018).

Sur les dispositions transitoires de l'art. 15 de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, V. ss. le livre VI « Dispositions applicables aux travailleurs indépendants » [image: images/picto.svg].



SECTION 6 Exonération de début d'activité de création ou reprise d'entreprise (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 13-I, en vigueur le 1er janv. 2019).


Art. L. 131-6-4 (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 13-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « I. — Bénéficient de l'exonération des cotisations dues aux régimes d'assurance maladie, maternité, veuvage, vieillesse, invalidité et décès et d'allocations familiales dont elles sont redevables au titre de l'exercice de leur activité les personnes qui créent ou reprennent une activité professionnelle ou entreprennent l'exercice d'une autre profession non salariée soit à titre indépendant relevant de l'article L. 611-1 du présent code ou de l'article L. 722-4 du code rural et de la pêche maritime, soit sous la forme d'une société, à condition d'en exercer effectivement le contrôle, notamment dans le cas où cette création ou reprise prend la forme d'une société mentionnée aux 11o, 12o ou 23o de l'article L. 311-3 du présent code ou aux 8o ou 9o de l'article L. 722-20 du code rural et de la pêche maritime. 

(L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 274-I) « Les personnes mentionnées au premier alinéa du présent I sont celles qui :

« 1o Soit relèvent simultanément du dispositif mentionné à l'article L. 613-7 du présent code et de l'une des catégories mentionnées à l'article L. 5141-1 du code du travail ;

« 2o Soit ne relèvent pas des articles L. 613-7 et L. 642-4-2 du présent code. »

« II. — L'exonération mentionnée au I est accordée pour une période de douze mois. »

(L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 6-I) « Lorsque » (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-3o) « l'assiette des cotisations mentionnées au I est inférieure ou égale » (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 6-I) « aux trois quarts du plafond mentionné à l'article L. 241-3 du présent code, (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 13-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « l'exonération est totale ». Au-delà de ce seuil (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-3o) « d'assiette », le montant de l'exonération décroît linéairement et devient nul lorsque (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-3o) « l'assiette est égale » au plafond annuel de la sécurité sociale. »

(L. no 95-116 du 4 févr. 1995, art. 36-II) « L'exonération prévue à l'alinéa précédent porte : 

« 1o Sur les cotisations à la charge de l'employeur et du salarié et afférentes à la fraction des rémunérations versées au cours de la période d'exonération, si ces personnes relèvent d'un régime de salariés ; 

« 2o Sur les cotisations dues au titre de l'activité exercée au cours de la période d'exonération, si ces personnes relèvent d'un régime de non-salariés. »

(L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 274-I) « Les personnes relevant du dispositif mentionné à l'article L. 613-7 du présent code formulent, lors de la création de leur activité, leur demande d'exonération auprès de l'organisme mentionné à l'article L. 213-1.

« Les conjoints collaborateurs des travailleurs indépendants ne relevant pas du dispositif mentionné à l'article L. 613-7 et bénéficiant de l'exonération prévue au présent article, à l'exclusion des conjoints collaborateurs des assurés relevant du titre V du livre VI ayant opté pour le calcul de leurs cotisations selon les modalités prévues au 3o de l'article L. 662-1, peuvent bénéficier de cette exonération. Dans ce cas, (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-3o) « l'assiette prise » en compte pour déterminer le montant de l'exonération accordée correspond à la fraction (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-3o) « de l'assiette, prévue à l'article L. 131-6, » du chef d'entreprise attribuée au conjoint collaborateur. Cette fraction est alors déduite (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-3o) « de l'assiette » permettant de déterminer le montant d'exonération applicable aux cotisations du chef d'entreprise. »

(L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 13-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « III. — Le bénéfice de l'exonération mentionnée au I du présent article ne peut être cumulé avec aucun autre dispositif de réduction ou d'abattement applicable à ces cotisations (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 22-I) « , ni avec celui prévu au 37o de l'article L. 311-3, » à l'exception de ceux prévus aux articles L. 613-1 et L. 621-3 du présent code et à l'article L. 731-13 du code rural et de la pêche maritime. 

« IV. — Une personne ne peut bénéficier de l'exonération mentionnée au I pendant une période de trois ans à compter de la date à laquelle elle a cessé d'en bénéficier au titre d'une activité antérieure. »

Sur l'entrée en vigueur des dispositions issues de l'art. 18-I de la L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, V. 1re note ss. art. L. 131-6.

Les dispositions issues de l'art. 274-I de la L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019 sont entrées en vigueur le 1er janv. 2020 et s'appliquent aux créations et reprises intervenues à compter de cette même date (L. préc., art. 274-III). 

Les dispositions issues de l'art. 13-I de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017 s'appliquent aux cotisations et contributions sociales dues au titre des périodes courant à compter du 1er janv. 2019 pour les créations et reprises d'entreprise intervenues à compter de cette même date (L. préc., art. 13-IV). 




CHAPITRE I BIS MESURES VISANT À GARANTIR LES RESSOURCES DE LA SÉCURITÉ SOCIALE (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 70-I).


Art. L. 131-7 (L. no 94-637 du 25 juill. 1994, art. 5) (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 25-I, en vigueur le 1er janv. 2020) « I. — » Toute mesure (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 70-II) « de réduction ou d'exonération » de cotisations de sécurité sociale, instituée à compter de la date d'entrée en vigueur de la loi no 94-637 du 25 juillet 1994 relative à la sécurité sociale, donne lieu à compensation intégrale aux régimes concernés par le budget de l'État pendant toute la durée de son application.

Cette compensation s'effectue sans préjudice des compensations appliquées à la date d'entrée en vigueur de ladite loi.

(L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 70-II) « La règle définie au premier alinéa s'applique également :

« 1o A toute mesure de réduction ou d'exonération de contribution affectée aux régimes susmentionnés, aux organismes concourant à leur financement ou à l'amortissement de leur endettement et instituée à compter de la publication de la loi no 2004-810 du 13 août 2004 relative à l'assurance maladie ;

« 2o A toute mesure de réduction ou d'abattement de l'assiette de ces cotisations et contributions instituée à compter de la publication de la loi no 2004-810 du 13 août 2004 précitée.

« A compter de la date de publication de la loi no 2004-810 du 13 août 2004 précitée, tout transfert de charges opéré entre l'État et les régimes et organismes mentionnés au 1o donne lieu à compensation intégrale entre lesdits régimes ou organismes et le budget de l'État. » 

(L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 25-I, en vigueur le 1er janv. 2020) « II. — Le I n'est pas applicable :

« 1o Aux réductions et exonérations prévues au 5o bis du III de l'article L. 136-1-1, au III bis de l'article L. 136-8, aux huitième, avant-dernier et dernier alinéas de l'article L. 137-15, aux articles L. 241-6-1, L. 241-13, [nouvelle rédaction issue de la L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 18-III, en vigueur le 1er janv. 2026 : « L. 241-13 et »] L. 241-17, au premier alinéa du II de l'article L. 242-1 (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 20-I-1o) « , à l'article L. 613-1 et à l'article L. 621-3, dans sa rédaction résultant de la loi » (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-I, en vigueur le 1er janv. 2025) « no 2025-199 du 28 février 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2025 » ;

« 2o A la réduction de la contribution mentionnée à l'article L. 137-30 résultant de l'abattement d'assiette prévu à l'article L. 137-2. »

Les dispositions issues de l'art. 18-III de la L. no 2025-199 du 28 févr. 2025 sont applicables aux cotisations et aux contributions dues au titre des périodes d'emploi courant à compter du 1er janv. 2026 (L. préc., art. 18-IV).




Art. L. 131-8 (L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 13-I-2o) Les organismes de sécurité sociale (L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 16-II-1o) « et les fonds mentionnés au présent article » perçoivent le produit d'impôts et taxes dans les conditions fixées ci-dessous : 

1o Le produit de la taxe sur les salaires mentionnée à l'article 231 du code général des impôts, nette des frais d'assiette et de recouvrement déterminés dans les conditions prévues au III de l'article 1647 du même code, est versé : 

— à la branche mentionnée au 3o de l'article L. 200-2 du présent code, pour une fraction correspondant à (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-III, en vigueur le 1er janv. 2025) « 63,25 % » ;

— à la branche mentionnée au 4o du même article, pour une fraction correspondant à (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-III, en vigueur le 1er janv. 2025) « 10,74 % » ;

(L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 24-I-B-1o) « — à la branche mentionnée au 1o du même article, pour une fraction correspondant à (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-III, en vigueur le 1er janv. 2025) « 20,93 % » ; 

(L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 8-I et 29-I-A, en vigueur le 1er janv. 2022) « — à la branche mentionnée au 5o du même article, pour une fraction correspondant à » (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 16-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2024) « 5,08 % » ; 

(L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 16-II-1o) « 2o Le produit (L. no 2020-1751 du 29 déc. 2020, art. 55-III, en vigueur le 1er janv. 2022) « des taxes » (Ord. no 2021-1843 du 22 déc. 2021, art. 16-1o) « sur l'affectation des véhicules de tourisme à des fins économiques prévues au 1o de l'article L. 421-94 du code des impositions sur les biens et services » est affecté » (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 16-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2024) « :

« a) A la branche mentionnée au 1o de l'article L. 200-2 du présent code, pour 24,10 % ;

« b) A la branche mentionnée au 4o du même article L. 200-2, pour 75,90 % ; »

(L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 26-I) « 3o Le produit des contributions mentionnées aux 1o et 3o du I et aux II (L. no 2018-1213 du 24 déc. 2018, art. 3-III) « , III et III bis » de l'article L. 136-8 du présent code est versé : 

(L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 25-I, en vigueur le 1er janv. 2020) « a) A la Caisse nationale des allocations familiales, pour la part correspondant à un taux de : 

« — 0,95 % pour les contributions mentionnées aux 1o du I, au II et au III bis du même article L. 136-8 ;

« — 0,68 % pour la contribution mentionnée au 3o du I dudit article L. 136-8 ; »

« b) Aux régimes obligatoires d'assurance maladie, en proportion des contributions sur les revenus d'activité acquittées par les personnes affiliées à chaque régime pour la contribution sur les revenus d'activité ou, pour la contribution assise sur les autres revenus, à la Caisse nationale de l'assurance maladie ou, lorsqu'un régime n'est pas intégré financièrement au sens de l'article L. 134-4, à ce même régime, dans des conditions fixées par décret et pour la part correspondant à un taux de : 

« — (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 40-I) « 4,25 % » pour la contribution mentionnée au 1o du I de l'article L. 136-8 ; 

« — (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 25-I) « 5,30 % » pour la contribution mentionnée au 3o du même I ; 

« — (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 40-I) « 2,72 % » pour les revenus mentionnés au 1o du II du même article L. 136-8 ; 

« — (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 40-I) « 1,88 % » pour les revenus mentionnés au 2o du même II ; 

« — (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 40-I) « 1,27 % » pour les revenus mentionnés au III du même article L. 136-8 ; 

(L. no 2018-1213 du 24 déc. 2018, art. 3-III) « — (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 40-I) « 0,18 % » pour les revenus mentionnés au III bis dudit article L. 136-8 ; » 

« c) A la Caisse d'amortissement de la dette sociale instituée par l'ordonnance no 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale, pour la part correspondant au taux de (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 16-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2024) « 0,45 % », à l'exception de la contribution mentionnée au 3o du I de l'article L. 136-8 du présent code, pour laquelle le taux est fixé à (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 25-I, en vigueur le 1er janv. 2020) « 0,22 % » ; 

« d) A l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 5427-1 du code du travail pour la contribution sur les revenus d'activité mentionnée au 1o du I de l'article L. 136-8 du présent code, pour la part correspondant à un taux de 1,47 % ; 

« e) (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-III, en vigueur le 1er janv. 2025) « A la branche mentionnée au 3o de l'article L. 200-2 » pour la contribution sur les revenus de remplacement mentionnée au 2o du II (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 3-I) « et du III bis » de l'article L. 136-8, pour la part correspondant à un taux de (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 40-I) « 2,94 % » ; 

« f) A la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie pour les contributions mentionnées au 1o du I (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 40-I) « , aux 1o et 2o du II, aux III et III bis »de l'article L. 136-8, pour la part correspondant à un taux de (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 16-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2024) « 2,08 % » ; 

« 3o bis Le produit des contributions mentionnées au 2o du I de l'article L. 136-8 est versé : 

« a) (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-III, en vigueur le 1er janv. 2025) « A la branche mentionnée au 3o de l'article L. 200-2 », pour la part correspondant à un taux de (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 40-I) « 6,67 % » ; 

« b) A la Caisse d'amortissement de la dette sociale, pour la part correspondant à un taux de (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 16-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2024) « 0,45 % » ; 

(L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 40-I) « c) A la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, pour la part correspondant à un taux de (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 16-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2024) « 2,08 % » ; »

« 3o ter Le produit de la contribution mentionnée au III de l'article L. 136-7-1 est ainsi réparti : 

« a) A la branche mentionnée au 4o de l'article L. 200-2 pour 18 % ; 

« b) A la branche mentionnée au 1o de l'article L. 200-2 pour 82 % ; » 

(L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 22-II-A) « 4o La fraction du produit de la taxe mentionnée au b de l'article 1001 du code général des impôts est affectée à la (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 28-I) « branche mentionnée au 4o de l'article L. 200-2 » ; » 

(L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-III, en vigueur le 1er janv. 2025) « 4o bis Le prélèvement mentionné au b de l'article 1001 du code général des impôts est affecté à la branche mentionnée au 5o de l'article L. 200-2 du présent code ; »

(L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 16-II-1o) « 5o Le produit des contributions mentionnées aux articles L. 137-14 (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 26-I) « et L. 137-18 » et au deuxième alinéa de l'article L. 137-24 est affecté à la branche mentionnée au 4o de l'article L. 200-2 ; » 

6o Le produit du droit de licence sur la rémunération des débitants de tabacs mentionné à l'article 568 du code général des impôts est versé à la branche mentionnée au même 1o ; 

(L. no 2025-127 du 14 févr. 2025, art. 125-XXIII) « 7o Une fraction de 99,50 % du produit de l'accise sur les tabacs mentionnée à l'article L. 314-1 du code des impositions sur les biens et services et perçue en métropole, diminuée du produit perçu en Corse, est versée à la branche mentionnée au 1o de l'article L. 200-2 du présent code ; » 

(L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 40-I) « 8o Le produit de la taxe mentionnée au I de l'article L. 862-4 perçue au titre des contrats mentionnés au II bis du même article L. 862-4 est affecté au fonds mentionné à l'article L. 862-1.

« Le produit de la taxe mentionnée au premier alinéa du présent 8o perçue au titre des contrats mentionnés au II de l'article L. 862-4 est affecté (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 16-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2024) « à la Caisse nationale de l'assurance maladie, au titre » : 

« a) (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 16-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2024) « Du financement du » fonds mentionné à l'article L. 862-1, à hauteur de l'écart entre ses charges et ses autres produits ;

« b) (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 16-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2024) « Du financement du » fonds mentionné à l'article L. 815-26, à hauteur de ses charges ; »

(L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 16-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2024) « c) A hauteur du solde du produit résultant des affectations mentionnées aux a et b du présent 8o, du financement des charges de la branche mentionnée au 1o de l'article L. 200-2 ; »

(L. no 2023-1322 du 29 déc. 2023, art. 163, en vigueur le 1er févr. 2024) « 9o Une fraction de (L. no 2025-127 du 14 févr. 2025, art. 131-I, en vigueur le 1er févr. 2025) « 28,42 % » minorée d'un montant de (L. no 2025-127 du 14 févr. 2025, art. 131-I, en vigueur le 1er févr. 2025) « 3,35 milliards d'euros en 2025 », de la taxe » (L. no 2018-1317 du 28 déc. 2018, art. 96-I, en vigueur le 1er févr. 2019) « sur la valeur ajoutée brute budgétaire, déduction faite des remboursements et restitutions effectués pour l'année en cours par les comptables assignataires, est affectée : 

« a) A la branche mentionnée au 1o de l'article L. 200-2, à concurrence (L. no 2023-1322 du 29 déc. 2023, art. 163, en vigueur le 1er févr. 2024) « de (L. no 2025-127 du 14 févr. 2025, art. 131-I, en vigueur le 1er févr. 2025) « 23,24 » points ; » 

« b) A l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale au titre (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 94-I) « de ses missions prévues aux 7o et 7o bis » de l'article L. 225-1-1, à concurrence de (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 94-I, en vigueur le 1er févr. 2020) « 5,18 points » (L. no 2023-1322 du 29 déc. 2023, art. 163, en vigueur le 1er févr. 2024) « , le montant correspondant étant minoré de (L. no 2025-127 du 14 févr. 2025, art. 131-I, en vigueur le 1er févr. 2025) « 3,35 milliards d'euros en 2025 ». » 

(L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013, art. 56-V) « L'Agence centrale des organismes de sécurité sociale est chargée de centraliser et de répartir entre leurs affectataires le produit des taxes et des impôts mentionnés au présent article. La répartition entre les affectataires est effectuée en appliquant les fractions définies au présent article pour leur valeur en vigueur à la date du fait générateur de ces taxes et impôts. »

Sur l'entrée en vigueur des dispositions issues de la L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, V. L. préc., art. 26-XIV [image: images/picto.svg] ss. cet art.

Les dispositions de la L. no 2018-1213 du 24 déc. 2018 s'appliquent aux contributions dues pour les périodes courant à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 3-V). 


Loi no 2018-1203 du 22 décembre 2018,

De financement de la sécurité sociale pour 2019 (JO 23 déc.).

Art. 26 […]

XIV. — A. — Les dispositions des I à VIII (Abrogé par L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 18-X) « , X » et XI du présent article s'appliquent :

1o Sous les réserves et dans les conditions définies aux 2o à 6o du présent A, aux faits générateurs d'imposition intervenant à compter du 1er janvier 2019 ;

2o A compter de l'imposition des revenus de l'année 2018 pour les prélèvements assis sur les revenus mentionnés à l'article L. 136-6 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale, sous réserve du II de l'article 34 de la loi no 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 ;

3o A compter de l'imposition des revenus de l'année 2019 pour le prélèvement prévu à l'article L. 136-6-1 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale ;

4o Sauf en ce qui concerne les 5o et 6o du I du présent article, aux produits mentionnés au D du V de l'article 8 de la loi no 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 acquis ou constatés à compter du 1er janvier 2019 ;

5o En ce qui concerne les 3o et 4o du III du présent article, aux transferts de domicile fiscal hors de France intervenus à compter du 1er janvier 2018 ;

6o Pour l'application du 5o du I du présent article aux gains mentionnés à l'article 150-0 B bis du code général des impôts et aux plus-values mentionnées au I de l'article 150-0 B ter du même code, aux gains et plus-values placés en report d'imposition à compter du 1er janvier 2018.

B. — Les dispositions des I à VIII (Abrogé par L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 18-X) « , X » et XI du présent article, à l'exception des 5o et 6o du I, ne s'appliquent pas aux produits visés aux C et D du V de l'article 8 de la loi no 2017-1836 du 30 décembre 2017 précitée acquis ou constatés avant le 1er janvier 2019.

C. — Nonobstant les A et B du présent XIV, le produit des prélèvements prévus à l'article 1600-0 S du code général des impôts, aux articles L. 245-14 [image: images/picto.svg] et L. 245-15 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale et à l'article L. 14-10-4 du code de l'action sociale et des familles, dans leurs rédactions antérieures à la présente loi, ainsi que des contributions additionnelles prévues au III de l'article L. 262-24 du code de l'action sociale et des familles dans sa rédaction résultant de l'article 3 de la loi no 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques d'insertion est affecté dans les mêmes conditions que celles prévues pour les prélèvements mentionnés à l'article 235 ter du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la présente loi.

[…]

XVI à XVIII. — Abrogés par L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 25-VIII. 

XIX. — Par dérogation à l'article L. 131-7 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale, les exonérations prévues au I ter des articles L. 136-6 et L. 136-7 du même code ne donnent pas lieu à compensation à la sécurité sociale.






CHAPITRE I TER TAUX PARTICULIERS DE COTISATIONS D'ASSURANCE MALADIE, MATERNITÉ, INVALIDITÉ ET DÉCÈS À LA CHARGE DE CERTAINS ASSURÉS (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4, en vigueur le 1er sept. 2018).


Art. L. 131-9 (L. no 97-1164 du 19 déc. 1997, art. 5-IV) Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés sont applicables aux (Abrogé par L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-4o) « revenus d'activité et de remplacement perçus par les » personnes qui ne remplissent pas les conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-XI-A-1o, en vigueur le 1er janv. 2016) « bénéficient à titre obligatoire de la prise en charge de leurs frais de santé en application de l'article L. 160-1 ». (L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 24-I) « Ces taux particuliers sont également applicables aux (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-XI-A-2o, en vigueur le 1er janv. 2016) « personnes bénéficiant de la prise en charge de leurs frais de santé en application de l'article L. 160-1 » exonérés en tout ou partie d'impôts directs en application d'une convention ou d'un accord international, au titre (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-4o) « des sommes entrant dans le champ des assiettes de cotisations définies aux articles L. 131-2, L. 131-6 et L. 242-1 et qui ne sont pas assujetties à la contribution mentionnée à l'article L. 136-1 ». » (L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 18-I-2o) « Ils sont également applicables aux redevances mentionnées (L. no 2017-261 du 1er mars 2017, art. 17-II) « aux IV et V » de l'article L. 136-6 versées aux personnes qui ne remplissent pas la condition de résidence fiscale fixée au I du même article. »

Les dispositions issues de la L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011 s'appliquent aux revenus perçus à compter du 1er janv. 2011 (L. préc., art. 18-III). 

Sur l'entrée en vigueur de l'art. 8-I de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, V. dispositions transitoires ss. art. L. 136-8.

Sur l'entrée en vigueur des dispositions issues de l'art. 18-I de la L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, V. 1re note ss. art. L. 131-6.



Ancien art. L. 131-9 (L. no 97-1164 du 19 déc. 1997, art. 5-IV) (Abrogé par L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 8-I) « Les cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés qui ne sont pas dues par les personnes visées à l'alinéa suivant sont supprimées lorsque le taux de ces cotisations, en vigueur au 31 décembre 1997, est inférieur ou égal à 2,8 % pour les revenus de remplacement, à 4,75 % pour les revenus d'activité. »

Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés sont applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne remplissent pas les conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-XI-A-1o, en vigueur le 1er janv. 2016) « bénéficient à titre obligatoire de la prise en charge de leurs frais de santé en application de l'article L. 160-1 » (Abrogé par L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-XII-A-2o, à compter du 1er janv. 2016) (L. no 98-349 du 11 mai 1998, art. 40-I) « ou qui sont soumises au second alinéa de l'article L. 161-25-3 ». (L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 24-I) « Ces taux particuliers sont également applicables aux (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-XI-A-2o, en vigueur le 1er janv. 2016) « personnes bénéficiant de la prise en charge de leurs frais de santé en application de l'article L. 160-1 » exonérés en tout ou partie d'impôts directs en application d'une convention ou d'un accord international, au titre de leurs revenus d'activité définis aux articles L. 131-6 et L. 242-1 (L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 19-2o) « et de leurs revenus de remplacement » qui ne sont pas assujettis à l'impôt sur le revenu. » (L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 18-I-2o) « Ils sont également applicables aux redevances mentionnées (L. no 2017-261 du 1er mars 2017, art. 17-II) « aux IV et V » de l'article L. 136-6 versées aux personnes qui ne remplissent pas la condition de résidence fiscale fixée au I du même article. »  — [Anc. art. L. 131-7-1.] 

Les dispositions issues de la L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011 s'appliquent aux revenus perçus à compter du 1er janv. 2011 (L. préc., art. 18-III).

Sur l'entrée en vigueur de l'art. 8-I de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, V. dispositions transitoires ss. art. L. 136-8 [image: images/picto.svg]. 

En soumettant à un régime dérogatoire de taux de cotisations certains des assurés d'un régime français d'assurance maladie, le second al. de l'art. L. 131-9 CSS issu de la LFSS pour 2013 crée une rupture d'égalité entre les assurés d'un même régime qui ne repose pas sur une différence de situation en lien avec l'objet de la contribution sociale. • Cons. const. 13 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] no 2012-659 DC, consid. 14 et 15 : JO 18 déc. 2012, p. 19861 ; AJDA 2012. 2410 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Principe d'égalité devant la loi et les charges publiques (conformité). Le législateur ne méconnaît pas les principes d'égalité devant la loi et les charges publiques en autorisant le pouvoir réglementaire à fixer des taux particuliers de cotisations applicables à certaines catégories de cotisants, dès lors que, tendant à assujettir l'ensemble des assurés à l'obligation de participer de manière équivalente au financement des régimes obligatoires de sécurité sociale, il a retenu une différence de traitement en rapport avec l'objectif poursuivi par la loi. Il s'ensuit dès lors que les artistes du spectacle et les mannequins non résidents fiscaux, qui sont obligatoirement affiliés à un régime de sécurité sociale au titre de leur activité exercée en France, se trouvent dans une situation différente des autres personnes non résidentes fiscales qui perçoivent des revenus du patrimoine sans être affiliées à un tel régime. Cette différence de traitement, qui repose sur une différence de situation, est en rapport direct avec l'objet de la loi, sous réserve que les dispositions de l'art. L. 131-9 du CSS ne soient pas interprétées comme autorisant le pouvoir réglementaire à fixer des taux particuliers de cotisations sociales de nature à créer des ruptures caractérisées de l'égalité dans la participation des assurés sociaux au financement du régime obligatoire dont ils relèvent. (cons. 11). • Cons. const., 15 mars 2024, [image: images/juge.jpg] no 2023-1081. 




CHAPITRE I QUATER [ABROGÉ] FONDS DE FINANCEMENT DE LA RÉFORME DES COTISATIONS PATRONALES DE SÉCURITÉ SOCIALE

(Abrogé par L. no 2003-1199 du 18 déc. 2003, art. 3-I)


CHAPITRE II PRISE EN CHARGE PAR L'ASSURANCE MALADIE DES DÉPENSES AFFÉRENTES AUX INTERRUPTIONS VOLONTAIRES DE GROSSESSE MENTIONNÉES AU TROISIÈME ALINÉA DE L'ARTICLE L. 2212-7 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE (L. no 2002-1487 du 20 déc. 2002, art. 39).


Art. L. 132-1 (L. no 2001-588 du 4 juill. 2001, art. 20) « L'intégralité des dépenses exposées à l'occasion des interruptions volontaires de grossesse pratiquées dans les conditions prévues au troisième alinéa de l'article L. 2212-7 du code de la santé publique est prise en charge par » (L. no 2002-1487 du 20 déc. 2002, art. 39) « les organismes d'assurance maladie ».

Un décret fixe, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article, (L. no 2001-588 du 4 juill. 2001, art. 20) « et notamment les conditions permettant, pour les personnes visées à l'alinéa précédent, de respecter l'anonymat dans les procédures de prise en charge ».




CHAPITRE III RECOUVREMENT DES COTISATIONS ET VERSEMENT DES PRESTATIONS

(L. no 89-18 du 13 janv. 1989)


	
																SECTION 1
																		 Recouvrement des créances en matière de travail illégal 																	 L. 133-1									

	
																SECTION 2 [ABROGÉE]
																		 Recouvrement des cotisations et contributions de sécurité sociale des travailleurs indépendants 																	 L. 133-1-1 à L. 133-1-3 - L. 133-1-5 et L. 133-1-6									

	
																SECTION 3
																		 Dispositions diverses																	 L. 133-2 - L. 133-4-11									




SECTION 1 Recouvrement des créances en matière de travail illégal (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 24-I).

BIBL. ▶  ARSÉGUEL, Actualité du recouvrement forcé des cotisations sociales, LPA 11 févr. 1994. – ARSÉGUEL et ISOUX, Les vices de la procédure dans le contrôle et le recouvrement des cotisations de sécurité sociale, Dr. soc. 1993. 85. [image: images/plume.jpg] – BANCAREL, La crise du recouvrement des cotisations de Sécurité sociale, Dr. soc. 1993. 779 [image: images/plume.jpg]. – BASCOU et COURSIER, L'obligation d'information du cotisant mise à la charge des URSSAF, Dr. soc. 1997. 721 [image: images/plume.jpg]. – BASCOU et RANC, La procédure de contrôle et de recouvrement des cotisations URSSAF, Gaz. Pal. 1999. 10. – BASCOU et TAQUET, La nécessaire réforme de la procédure de contrôle et de recouvrement des cotisations URSSAF. Réflexions et propositions, Dr. et patr. 1999. 33. – COURSIER, Le « petit théâtre » du contentieux du recouvrement URSSAF, JCP S 2021, no 1127. – COURSIER et COLEU, Pour une confiance mutuelle renforcée entre cotisants et URSSAF : des réformes indispensables, JCP S 2021, no 1078. – DEL SOL, La lutte contre la fraude en matière sociale, JCP S 2008, no 1057. – FOUQUET, Cotisations sociales, cotisations fiscales : même combat, Dr. soc. 2009. 320 [image: images/plume.jpg]. – GATINEAU, De la sécurité juridique en droit de la Sécurité sociale, Dr. soc. 2009. 332 [image: images/plume.jpg]. – LEPLAIDEUR, Présentation des modifications apportées par le décret du 11 avril 2007 aux procédures de vérification des URSSAF, Gaz. Pal. 2007. 10. – MEIFFRET-DELSANTO, De quelques réflexions contemporaines autour des sanctions prononcées par l'URSSAF, RJS 11/2022. – NACHIN, L'évolution du contrôle des cotisations par l'URSSAF, Dr. soc. 1993. 571 [image: images/plume.jpg]. – PIGAGLIO, Les recours amiables devant l'URSSAF, Dr. soc. 1997. 550 [image: images/plume.jpg]. – PRÉTOT, De l'esprit des circulaires et instructions et des rapports qu'elles entretiennent avec le droit social, RJS 6/1997. 415 ; Les pouvoirs de contrôle de l'URSSAF. À propos du décret no 99-434 du 28 mai 1999, JCP 1999. I. 179 ; Du bon usage du pouvoir normatif en matière d'assiette et de recouvrement des cotisations de Sécurité sociale, Dr. soc. 2009. 322 [image: images/plume.jpg]. – RAVOUX, Vers un renforcement de l'accompagnement et des droits des cotisants dans leurs relations avec l'URSSAF, Dr. soc. 2007. 843 [image: images/plume.jpg]. – TAQUET, Contentieux URSSAF : en finir avec les commissions de recours amiable, RDSS 2021. 138 [image: images/plume.jpg] ; Brèves réflexions sur les nouvelles dispositions relatives aux droits des cotisants, Dr. soc. 2007. 848 [image: images/plume.jpg] ; Le contrôle URSSAF et ses conséquences... évolutions et propositions, JCP E 2004, no 68 ; La réforme inachevée des règles relatives au contrôle URSSAF, Dr. soc. 2000. 1100 [image: images/plume.jpg]. – TAQUET et DEMESSINE, Premier aperçu sur le décret no 2007-546 du 11 avril 2007 relatif aux droits des cotisants, JCP E 2007, no 1587. – VENEL, Renforcement des droits des cotisants par le décret du 8 juillet 2016 : quelles contreparties ?, JCP S 2017, no 1010. – WILLMANN et FERRAS (coord.), Dossier : Le recouvrement social, Dr. soc. 2019. 676 s.  [image: images/plume.jpg]


Art. L. 133-1 (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 24-I) I. — Lorsqu'un procès-verbal de travail dissimulé a été établi par les agents chargés du contrôle mentionnés au premier alinéa de l'article L. 243-7 [image: images/picto.svg](L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 78-I) « du présent code ou à l'article L. 724-7 du code rural et de la pêche maritime, » ou transmis aux organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du présent code et à l'article L. 723-3 du code rural et de la pêche maritime en application de l'article L. 8271-6-4 du code du travail, (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 78-I) « l'agent chargé du contrôle » remet (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 22-I) « , en vue de la mise en œuvre par l'organisme de recouvrement de la procédure prévue au II, » à la personne contrôlée un document constatant cette situation et comportant l'évaluation du montant des cotisations et contributions éludées, des majorations prévues à l'article L. 243-7-7 du présent code et, le cas échéant, des majorations et pénalités afférentes, ainsi que du montant des réductions ou exonérations de cotisations ou contributions sociales dont a pu bénéficier le débiteur annulées en application du deuxième alinéa de l'article L. 133-4-2. — Les dispositions du présent al. issues de la L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019 s'appliquent aux contrôles engagés à compter du 1er janv. 2020 (L. préc., art. 22-IV). 

Ce document fait état (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 78-I) « des dispositions légales applicables à cette infraction ainsi que celles applicables à la procédure prévue au présent article. » Il mentionne notamment les dispositions du II du présent article ainsi que les voies et délais de recours applicables. Ce document est signé par (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 8-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « l'agent chargé du contrôle ». 

II. — A la suite de la remise du document mentionné au I, la personne contrôlée produit des éléments justifiant, dans des conditions précisées par décret en Conseil d'État, de l'existence de garanties suffisant à couvrir les montants évalués. A défaut, le directeur de l'organisme de recouvrement peut procéder, sans solliciter l'autorisation du juge prévue au premier alinéa de l'article L. 511-1 du code des procédures civiles d'exécution, à une ou plusieurs des mesures conservatoires mentionnées aux articles L. 521-1 à L. 533-1 du même code, dans la limite des montants mentionnés au I du présent article. 

A tout moment de la procédure, la personne contrôlée peut solliciter la mainlevée des mesures conservatoires prises à son encontre en apportant auprès du directeur de l'organisme des garanties suffisantes de paiement. 

III. — La décision du directeur de l'organisme peut être contestée selon les dispositions applicables à la saisine en urgence du juge de l'exécution prévues au code des procédures civiles d'exécution. Le juge statue au plus tard dans un délai de quinze jours. Le juge peut donner mainlevée de la mesure conservatoire, notamment s'il apparaît que les conditions de mise en œuvre des mesures ne sont pas respectées ou s'il estime que les garanties produites par la personne contrôlée sont suffisantes. Le recours n'a pas d'effet suspensif. 

Les dispositions de l'art. 24-I de la L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016 s'appliquent aux contrôles engagés à compter du 1er janv. 2017 (L. préc., art. 24-IV).

Les dispositions de l'art. 78-I de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017 sont applicables aux contrôles en cours à la date du 1er janv. 2018 (L. préc., art. 78-II).

Procédure dite de « flagrance sociale ». Par dérogation aux dispositions des art. L. 511-1 et R. 511-7 C. pr. exéc., la saisie conservatoire pratiquée, sur le fondement de la procédure dite de « flagrance sociale », n'est pas subordonnée à la justification de circonstances susceptibles de menacer le recouvrement de sa créance par l'organisme de recouvrement, lequel n'est pas tenu non plus de solliciter un titre exécutoire dans les conditions fixées par l'art. R. 511-7 précité. • Civ. 2e, 22 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-19.179 B : JCP S 2023. 1202, obs. Tauran. 



SECTION 2 [ABROGÉE] Recouvrement des cotisations et contributions de sécurité sociale des travailleurs indépendants (Abrogée par L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-XV, à compter du 1er janv. 2018).

Sur les dispositions transitoires de l'art. 15 de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, V. ss. le livre VI « Dispositions applicables aux travailleurs indépendants » [image: images/picto.svg].


Art. L. 133-1-1 à L. 133-1-3 Abrogés par L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-XV, à compter du 1er janv. 2018.




Art. L. 133-1-4 Devenu art. L. 133-4-11 (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-V, en vigueur le 1er janv. 2018).




Art. L. 133-1-5 et L. 133-1-6 Abrogés par L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-XV, à compter du 1er janv. 2019.



SECTION 3 Dispositions diverses


Art. L. 133-2 (Abrogé par L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 18-II, à compter du 1er janv. 2020) Les dispositions de l'article L. 243-3 peuvent être rendues applicables, avec, éventuellement, les adaptations nécessaires, par décrets en Conseil d'État, à tous organismes de sécurité sociale jouissant de la personnalité civile et soumis au contrôle de la Cour des comptes en application des dispositions des articles L. 154-1 et L. 154-2. — V. art. R. 133-9 [image: images/picto.svg].




Art. L. 133-3 (L. no 89-18 du 13 janv. 1989, art. 12-I) Les organismes de sécurité sociale sont autorisés à différer ou à abandonner la mise en recouvrement ou en paiement de leurs créances ou de leurs dettes à l'égard des cotisants ou des assurés (L. no 94-637 du 25 juill. 1994, art. 30-I) « ou des tiers » en deçà des montants et dans des conditions fixés par décret. — V. art. D. 133-1 [image: images/picto.svg] s.

(L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 18-II, en vigueur le 1er janv. 2020) « Ce décret précise également les modalités selon lesquelles les créances de ces organismes sont admises en non-valeur. » 

BIBL.▶ LE FISCHER et PRÉTOT, Le recouvrement des indus afférents aux prestations de l'assurance maladie et maternité. A propos de l'article L. 133-4 du code de la sécurité sociale, RDSS 2020. 1200 [image: images/plume.jpg].




Art. L. 133-4 (L. no 2004-1370 du 20 déc. 2004, art. 38-I ; L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 43-VI ; L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 78 ; L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 107 ; L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 114-II ; L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-XII-A-3o et 78-I-1o ; L. no 2016-41 du 26 janv. 2016, art. 83-III-1o ; L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 79-III et 95-I ; L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 51-I, 65-I et 77-I) (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 102-I) « I. — A. — » En cas d'inobservation des règles de tarification, de distribution ou de facturation :

1o Des actes, prestations et produits figurant sur les listes mentionnées aux articles L. 162-1-7, L. 162-17, L. 165-1, L. 162-22-7[,] L. 162-22-7-3 et L. 162-23-6 ou relevant des dispositions des articles (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 78-II) « L. 162-16-5-1 », L. 162-16-5-2, L. 162-17-2-1 (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 59-1o) « , L. 162-18-1 », (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 49-I-A, en vigueur le 1er janv. 2024) « L. 162-22-3 », L. 162-23-1 (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 46-II-2o) « , L. 162-62 » et L. 165-1-5 (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 59) « ou des activités de télésurveillance médicale figurant sur la liste mentionnée à l'article L. 162-52 » ;

2o Des frais de transports mentionnés (Ord. no 2021-1554 du 1er déc. 2021, art. 1er-3o) « aux articles L. 160-8 et L. 160-9-1 », 

l'organisme de prise en charge recouvre l'indu correspondant auprès du professionnel, du distributeur ou de l'établissement à l'origine du non-respect de ces règles et ce, que le paiement ait été effectué à l'assuré, à un autre professionnel de santé, à un distributeur ou à un établissement. (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 100-I-1o) « En contrepartie des frais de gestion qu'il engage lorsque l'inobservation des règles constatée est constitutive d'une fraude du professionnel, du distributeur ou de l'établissement, l'organisme d'assurance maladie recouvre auprès de ce dernier une indemnité équivalant à 10 % des sommes réclamées au titre des remboursements intervenus à tort. Cette indemnité est recouvrée dans les mêmes conditions que les indus recouvrés au titre du présent article. » — Les dispositions issues de l'Ord. no 2021-1554 du 1er déc. 2021 sont entrées en vigueur le lendemain de la publication du Décr. no 2022-801 du 12 mai 2022, soit le 14 mai 2022 (Décr. préc., art. 1er, JO 13 mai).

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 102-I) « B. — » Il en est de même en cas de facturation en vue du remboursement, par les organismes d'assurance maladie, d'un acte non effectué ou de prestations et produits non délivrés ou lorsque ces actes sont effectués ou ces prestations et produits délivrés alors que le professionnel fait l'objet d'une interdiction d'exercer son activité libérale dans les conditions prévues au III de l'article L. 641-9 du code de commerce. 

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 102-I) « II. — L'indu mentionné au A du I peut, lorsque l'inobservation de ces règles est révélée par l'analyse d'une partie de l'activité du professionnel, du distributeur ou de l'établissement, être fixé forfaitairement, par extrapolation à tout ou partie de l'activité donnant lieu à prise en charge de l'assurance maladie, à l'issue d'une procédure contradictoire entre l'organisme d'assurance maladie chargé du recouvrement de l'indu et ce professionnel, ce distributeur ou cet établissement. 

« Lorsque la somme fixée en application du premier alinéa du présent II recueille l'accord écrit du professionnel, du distributeur ou de l'établissement, son montant est opposable aux deux parties.

« III. — » Lorsque le professionnel ou l'établissement faisant l'objet de la notification d'indu est également débiteur à l'égard de l'assuré ou de son organisme complémentaire, l'organisme de prise en charge peut récupérer la totalité de l'indu. Il restitue à l'assuré et, le cas échéant, à son organisme complémentaire les montants qu'ils ont versés à tort.

Lorsque l'action en recouvrement porte sur une activité d'hospitalisation à domicile facturée par un établissement de santé mentionné à l'article L. 6125-2 du code de la santé publique, l'indu notifié par l'organisme de prise en charge est minoré d'une somme égale à un pourcentage des prestations facturées par l'établissement. Ce pourcentage est fixé par arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale.

L'action en recouvrement, qui se prescrit par trois ans, sauf en cas de fraude, à compter de la date de paiement de la somme indue, s'ouvre par l'envoi au professionnel ou à l'établissement d'une notification de payer le montant réclamé ou de produire, le cas échéant, leurs observations.

Si le professionnel ou l'établissement n'a ni payé le montant réclamé, ni produit d'observations et sous réserve qu'il n'en conteste pas le caractère indu, l'organisme de prise en charge peut récupérer ce montant par retenue sur les versements de toute nature à venir.

En cas de rejet total ou partiel des observations de l'intéressé, le directeur de l'organisme d'assurance maladie adresse, par lettre recommandée, une mise en demeure à l'intéressé de payer dans le délai d'un mois. La mise en demeure ne peut concerner que des sommes portées sur la notification. 

Lorsque la mise en demeure reste sans effet, le directeur de l'organisme peut délivrer une contrainte qui, à défaut d'opposition du débiteur devant le tribunal judiciaire (Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018, art. 1er) « spécialement désigné en application de l'article L. 211-16 du code de l'organisation judiciaire », comporte tous les effets d'un jugement et confère notamment le bénéfice de l'hypothèque judiciaire. Une majoration de 10 % est applicable aux sommes réclamées qui n'ont pas été réglées aux dates d'exigibilité mentionnées dans la mise en demeure. Cette majoration peut faire l'objet d'une remise.

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 102-I) « IV. — » Un décret en Conseil d'État définit les modalités d'application du présent article.

V. Circ. interministérielle DSS no 2010-260 du 12 juill. 2010 relative aux règles de prescription applicables en matière de sécurité sociale (BO Santé no 2010/8 du 15 sept. 2010, p. 171). 

A. ACTION EN RECOUVREMENT DE L'INDU

1. Champ d'application. (Prestations indues). En matière d'inobservation de la Nomenclature générale des actes professionnels, la procédure de recouvrement de l'indu obéit aux seules dispositions de l'art. L. 133-4 CSS. • Soc. 31 mars 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-21.470 P : RJS 2003. 623, no 934. [image: images/losange.jpg] Ne vaut pas inobservation de la Nomenclature générale des actes professionnels une situation dans laquelle sont seules en cause les conditions médicales d'exécution des actes litigieux. • Soc. 3 déc. 1998 : [image: images/juge.jpg] RJS 1999, no 272. [image: images/losange.jpg] (Exclusion). Les organismes d'assurance maladie ne peuvent poursuivre contre un médecin le remboursement de l'indu sur le fondement de l'art. L. 133-4 CSS qu'en cas d'inobservation de la Nomenclature des actes professionnels ou lorsque les actes facturés n'ont pas été effectués ; dès lors, est légalement justifié le jugement qui décide que la violation des conditions auxquelles l'Arr. du 29 juin 1978 subordonne le classement des lits d'un établissement de santé privé en médecine à soins particulièrement coûteux ne peut retentir que sur la tarification des prestations fournies par cet établissement et non sur le droit à remboursement des actes correctement cotés et effectivement réalisés par un praticien. • Civ. 2e, 16 déc. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-30.907 P : TPS 2004, comm. 93, obs. Prétot ; D. 2004. 1553, obs. Prétot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] (Recouvrement à l'encontre du pharmacien). L'organisme de prise en charge est fondé, en cas de non-respect des règles de tarification et de facturation des médicaments et spécialités pharmaceutiques, à engager le recouvrement de l'indu correspondant auprès du pharmacien titulaire de l'officine qui a délivré ces derniers quelle que soit la forme juridique de l'exploitation (en l'espèce, entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée). • Civ. 2e, 7 nov. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-15.610. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, selon lequel les règles de prescription des médicaments et produits pharmaceutiques sont au nombre des règles de tarification ou de facturation des actes, prestations et produits dont l'inobservation peut donner lieu à recouvrement d'un indu en application de l'art. L. 133-4 CSS. • Civ. 2e, 10 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-20.866 P. [image: images/losange.jpg] (Recouvrement à l'encontre d'un laboratoire). Le tribunal a exactement déduit que le laboratoire étant à l'origine du non-respect des règles de tarification ou de facturation, l'assuré était fondé en sa demande tendant à voir admettre que l'indu devait être récupéré auprès du professionnel de santé. • Civ. 2e, 9 juill. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-22.235 P : RDSS 2015. 934, obs. Tauran [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2015, no 1350, Comm. Michalletz. [image: images/losange.jpg] (Recouvrement à l'encontre d'un masseur-kinésithérapeute). La prise en charge par l'assurance maladie des actes effectués personnellement par un masseur-kinésithérapeute implique que ceux-ci aient fait l'objet, antérieurement à l'engagement des soins, d'une prescription médicale écrite mentionnant, quel que soit le support, la date à laquelle elle est faite. • Civ. 2e, 9 sept. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-17.137 : RDSS 2021. 1126, note Tauran [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] (Approbation de la cotation). Une caisse primaire d'assurance maladie ayant accepté tacitement de prendre en charge des actes de rééducation soumis à la formalité de l'entente préalable en approuve la cotation à la Nomenclature générale des actes professionnels et ne peut ultérieurement invoquer les dispositions de l'art. L. 133-4 CSS pour recouvrer auprès du praticien les prestations qu'elle a versées. • Soc. 23 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 94-18.438 P : RJS 1997, no 330 ; D. 1997. IR 49 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Soc. 23 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 94-18.739 P : D. 1997. IR 49 [image: images/plume.jpg] ; CSB 1997, S. 53. [image: images/losange.jpg] (Silence de la caisse). L'assentiment de la caisse résultant du silence gardé vaut approbation de la cotation proposée par la demande d'entente préalable. • Soc. 4 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-11.104 P : RJS 1998, no 213. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Soc. 26 sept. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-20.064 P : RJS 2002, no 1433. [image: images/losange.jpg] (Limite). Mais le silence gardé par la caisse ne vaut approbation de la cotation proposée que si l'acte peut être pris en charge au regard de la Nomenclature générale des actes professionnels ; à défaut, la demande d'entente préalable est inopérante. • Soc. 18 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] RJS 1998, no 1064. [image: images/losange.jpg] (Mutualité sociale agricole). Selon l'art. L. 725-3-1 C. rur., dans sa rédaction issue de la L. no 2016-41 du 26 janv. 2016, seul applicable au recouvrement des indus au titre des régimes de protection sociale des professions agricoles, les organismes de mutualité sociale agricole peuvent, pour le recouvrement des sommes indûment versées, engager une action en recouvrement dans les conditions prévues aux sixième à neuvième al. de l'art. L. 133-4 CSS ainsi qu'aux deux dernières phrases de l'avant-dernier al. de ce même art. • Civ. 2e, 12 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-22.649 P.

2. Preuve. Il appartient à l'organisme social qui engage une action en répétition de l'indu fondée sur la méconnaissance des règles de tarification et de facturation, d'établir l'existence du paiement, d'une part, et de son caractère indu, d'autre part. Dès lors qu'il établit la nature et le montant de l'indu, le professionnel de santé peut apporter la preuve contraire par tout moyen, conformément à l'art. 1358 C. civ., tant lors des opérations de contrôle effectuées par les services de la caisse qu'à l'occasion de l'exercice des recours amiable et contentieux. • Civ. 2e, 25 avr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-11.613 B : RDSS 2024. 537, obs. Prétot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le défaut de présentation du compte rendu opératoire ne prive pas l'établissement du droit de faire la preuve de ce que l'acte litigieux a bien été effectué et de ce que la cotation qui a servi de base au versement des prestations est conforme aux prévisions de la Nomenclature générale des actes professionnels. • Soc. 1er avr. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-13.679 P : RJS 1999, no 854. [image: images/losange.jpg] V. aussi : la caisse primaire d'assurance maladie établit sa demande de remboursement d'un indu fondée sur les dispositions de l'art. L. 133-4 CSS au vu des renseignements qu'elle a recueillis, sans être préalablement tenue de faire procéder à une analyse médicale de l'activité du professionnel de santé dans les conditions prévues par les art. R. 315-1 s. CSS. • Civ. 2e, 3 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 04.30-705 P.  [image: images/losange.jpg] Le traitement des données issu de l'analyse des télétransmissions du professionnel de santé n'étant pas destiné à établir le profil du professionnel de santé destinataire de la décision, ni à évaluer certains aspects de sa personnalité, la Caisse est en droit de produire ces données pour rapporter la preuve du non-respect des règles de tarification et de facturation fixées par l'art. L. 162-1-7 CSS. • Civ. 2e, 1er déc. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-22.759 B : JCP S 2022, no 1326, note Tauran. 

3. Exigence de motivation. L'action en recouvrement de l'indu exercée en cas d'inobservation alléguée des règles de tarification ou de facturation est soumise à une obligation de motivation. Viole l'art. L. 133-4 CSS une cour d'appel qui relève que le tableau récapitulatif joint à la notification des indus indiquait, pour chacun des patients, le motif du désaccord pour la prise en charge des frais d'hospitalisation, sans rechercher, comme la caisse et la MGEN l'y invitaient, si la clinique n'avait pas été en mesure de comprendre, lors du contrôle effectué par l'ARH et lors des demandes de remboursement de l'indu, les raisons qui justifiaient la réclamation de celui-ci. • Civ. 2e, 20 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] RDSS 2012. 387, note Rousset [image: images/plume.jpg]. 

4. Nature juridique. N'ayant d'autre objet que la restitution des sommes afférentes au non-respect des règles de tarification, de facturation ou de distribution des actes, soins et prestations pris en charge par l'assurance maladie et maternité, l'action en recouvrement de l'indu engagée par l'organisme social en application de l'art. L. 133-4 CSS ne revêt pas la nature d'une sanction à caractère de punition au sens de l'art. 6, § 1, Conv. EDH. Elle est, dès lors, exclusive de tout contrôle de l'adéquation du montant des sommes dues à la nature et à la gravité des manquements commis par le professionnel ou l'établissement de santé. • Civ. 2e, 8 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-20.000 P : JCP S 2020, no 3056, note Tauran. 

B. CONTENTIEUX DE L'ACTION EN RECOUVREMENT

5. Action en recouvrement de l'indu. (Étendue). Le tribunal saisi d'un recours contre une décision de la caisse relative au remboursement d'une somme indue ne peut s'abstenir de statuer sur le bien-fondé de la créance de l'organisme social. • Soc. 11 mai 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-21.755 P : RJS 2000, no 731. [image: images/losange.jpg] Il résulte de la combinaison des art. 1235 et 1376 C. civ. et L. 133-4 CSS que l'action en recouvrement de l'indu ne peut tendre qu'à la restitution par le praticien concerné des sommes qu'il a perçues à tort, et non de l'intégralité des sommes versées aux assurés sociaux à la suite de l'application d'une cotation erronée. • Civ. 2e, 11 oct. 2005 : [image: images/juge.jpg] JCP S 2005. 1079, note Jacotot. [image: images/losange.jpg] V. sur la possible délivrance d'une contrainte par la CPAM, • Civ. 2e, 23 avr. 2003 : [image: images/juge.jpg] RJS 2003. 624, no 935. [image: images/losange.jpg] (Application exclusive). La procédure de mise en recouvrement de l'indu ne saurait être annulée, faute pour l'organisme d'avoir procédé, au préalable, à la notification et à la discussion des griefs telles que prévues par les dispositions de l'art. L. 315-1 CSS. • Soc. 31 mars 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-21.470 P : RJS 2003, no 934 ; TPS 2003, comm. 236, obs Prétot. 

6. Notification (nullité). La notification de payer l'indu et de la mise en demeure, prévue par l'art. L. 133-4 CSS, ne peut être régulièrement adressée à une personne autre que le directeur de l'établissement, lequel, selon l'art. L. 6143-7 CSP, représente l'établissement dans tous les actes de la vie civile et est ordonnateur des dépenses et des recettes de l'établissement. • Civ. 2e, 10 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-17.726 P : RDSS 2019. 1130, note Tauran [image: images/plume.jpg]. 

7. Assimilation à une cotisation de sécurité sociale. Sur l'assimilation de l'indu à une cotisation de sécurité sociale, V. • Soc. 6 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] D. 1999. IR 145 [image: images/plume.jpg] ; RJS 1999, no 977. [image: images/losange.jpg]  Majorations de retard. Les dispositions de l'art. L. 133-4 CSS, aux termes desquelles l'indu résultant de l'inobservation de la nomenclature est assimilé pour son recouvrement à une cotisation de sécurité sociale, n'autorisent pas la Caisse d'assurance maladie, qui n'est pas un organisme de recouvrement, à appliquer à la somme réclamée des majorations de retard. • Soc. 14 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] RJS 2001, no 659. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de l'art. D. 612-20 CSS, relatives à la majoration des cotisations du régime des travailleurs non-salariés, acquittées après leur échéance, ne sont pas applicables au recouvrement de l'indu résultant de l'inobservation de la nomenclature des actes professionnels. • Soc. 20 déc. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-07.413 P : RJS 2001, no 335 ; TPS 2002, comm. 55, obs. Prétot. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Soc. 6 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] préc. 

8. Prescription. Le délai de prescription triennale institué par les art. L. 133-4 et L. 244-3 CSS ne concerne que l'action en recouvrement de prestations dont le caractère indu résulte, d'une part, de l'inobservation de la Nomenclature générale des actes professionnels, de la Nomenclature des actes de biologie médicale, du tarif interministériel des prestations sanitaires et des règles de tarification des frais de transport mentionnés à l'art. L. 321-1, d'autre part, de la facturation d'un acte non effectué ou d'un dispositif médical ou de frais de transport non conformes à la prescription. • Soc. 31 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] RJS 2002, no 616. 




Art. L. 133-4-1 (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 29) En cas de versement indu d'une prestation, hormis les cas mentionnés à l'article L. 133-4 et les autres cas où une récupération peut être opérée auprès d'un professionnel de santé, l'organisme chargé de la gestion d'un régime obligatoire ou volontaire d'assurance maladie ou d'accidents du travail et de maladies professionnelles récupère l'indu correspondant auprès de l'assuré. (Ord. no 2019-765 du 24 juill. 2019, art. 1er-1o ; L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 68-VI) « Sous réserve des dispositions des quatrième à neuvième alinéas, cet indu, y compris lorsqu'il a été fait dans le cadre de la dispense d'avance des frais, peut » être récupéré par un ou plusieurs versements ou par retenue sur les prestations à venir en fonction de la situation sociale du ménage. (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 102-I-2o) « En contrepartie des frais de gestion qu'il engage lorsque le versement indu est le résultat d'une fraude de l'assuré, l'organisme d'assurance maladie recouvre auprès de ce dernier une indemnité équivalant à 10 % des sommes réclamées au titre des remboursements intervenus à tort. Cette indemnité est recouvrée dans les mêmes conditions que les indus recouvrés au titre du présent article. »

(L. no 2004-1370 du 20 déc. 2004, art. 38-II) « L'organisme mentionné au premier alinéa informe le cas échéant, s'il peut être identifié, l'organisme d'assurance maladie complémentaire de l'assuré de la mise en œuvre de la procédure visée au présent article. »

(L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 77-I, en vigueur le 1er janv. 2020) « Lorsque l'indu notifié ne peut être recouvré sur les prestations mentionnées au même premier alinéa, la récupération peut être opérée, sous réserve (Ord. no 2019-765 du 24 juill. 2019, art. 1er-1o ; L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 68-VI) « des dispositions des quatrième à neuvième alinéas et si l'assuré » n'opte pas pour le remboursement en un ou plusieurs versements dans un délai fixé par décret qui ne peut excéder douze mois, par retenue sur les prestations mentionnées (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 68-II) « à l'article L. 168-8, » aux titres IV et V du livre III, à l'article L. 511-1 et aux titres I à IV du livre VIII du présent code, à l'article (Ord. no 2019-770 du 17 juill. 2019, art. 9-3o, en vigueur le 1er sept. 2019) « L. 821-1 » du code de la construction et de l'habitation et à l'article L. 262-46 du code de l'action sociale et des familles, par l'organisme gestionnaire de ces prestations et avec son accord. Toutefois, suite à cet accord, le recouvrement ne peut être effectué que si l'assuré n'est débiteur d'aucun indu sur ces mêmes prestations. Ce recouvrement est opéré selon les modalités applicables aux prestations sur lesquelles les retenues sont effectuées. Un décret fixe les modalités d'application et le traitement comptable afférant [afférent] à ces opérations. »

(Ord. no 2019-765 du 24 juill. 2019, art. 1er-1o ; L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 68-VI) « Préalablement à l'exercice du recours mentionné à l'article L. 142-4, l'assuré peut, dans un délai déterminé à compter de la notification de l'indu, par des observations écrites ou orales, demander la rectification des informations le concernant, lorsque ces informations ont une incidence sur le montant de cet indu. L'assuré justifie de sa demande par tous moyens en sa possession. 

« Sans préjudice de la possibilité pour l'assuré d'exercer le recours mentionné à l'article L. 142-4, l'indu est mis en recouvrement au plus tôt, dans les conditions prévues par le présent article : 

« 1o Soit à l'expiration du délai mentionné au quatrième alinéa lorsque l'assuré n'a pas exercé, à cette date, le droit de rectification mentionné à ce même alinéa. Sans préjudice des dispositions du présent alinéa, la demande de rectification présentée postérieurement au délai mentionné au quatrième alinéa est réputée être exercée dans les conditions du recours préalable mentionné à l'article L. 142-4 ; 

« 2o Soit, en cas d'exercice de ce droit de rectification : 

« a) Au terme d'un délai déterminé suivant l'expiration d'un délai valant décision implicite de rejet ; 

« b) Ou dès la notification de la décision du directeur à l'assuré lorsque cette notification intervient avant l'expiration du délai valant décision implicite de rejet mentionné à l'alinéa précédent. 

« Un décret en Conseil d'État fixe : 

« 1o Le délai mentionné au quatrième alinéa ; 

« 2o Les délais mentionnés au a du 2o ; 

« 3o Les mentions devant figurer sur la notification de l'indu, qui comportent obligatoirement le délai mentionné au quatrième alinéa et les voies et délais du recours préalable mentionné à l'article L. 142-4. »

Les dispositions issues de l'Ord. no 2019-765 du 24 juill. 2019 sont entrées en vigueur à une date fixée par décret en Conseil d'État, au plus tôt le 1er janv. 2020 et au plus tard le 1er juill. 2020 (Ord. préc., art. 3).

1. Inapplicabilité des règles de droit commun. En cas de versement indu d'une prestation, hormis les cas mentionnés à l'art. L. 133-4 et les autres cas où une récupération peut être opérée auprès d'un professionnel de santé, l'organisme chargé de la gestion d'un régime obligatoire ou volontaire d'assurance maladie ou d'accidents du travail et de maladies professionnelles récupère l'indu correspondant auprès de l'assuré. Il s'ensuit que lorsque le litige porte sur le remboursement, par un assuré, de prestations indues à la CPAM, qui en a assuré le versement, l'action engagée par l'organisme relève exclusivement des dispositions du texte susvisé. Viole, en conséquence, ce dernier le juge du fond qui accueille la demande d'une caisse primaire formée auprès d'un assuré en remboursement de prestations indûment versées et fixe le montant de son préjudice sur le fondement de l'art. 1240 C. civ. • Civ. 2e, 7 nov. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-21.329 P.

2. Exception au caractère insaisissable des rentes AT/MP. Le principe de l'incessibilité et de l'insaisissabilité des rentes d'accidents du travail ne fait pas obstacle au recouvrement, dans les conditions fixées par l'art. L. 133-4-1, al. 1er, CSS, de l'indu afférent à leur versement. L'indu peut donc, sous réserve que l'assuré n'en conteste pas le caractère indu, être récupéré par un ou plusieurs versements ou par retenue sur les prestations à venir en fonction de la situation sociale du ménage. • Civ. 2e, 28 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-11.815 P : RJS 7/2020, no 369 ; JCP S 2020, no 2080, obs. Asquinazi-Bailleux. 




Art. L. 133-4-2 (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 23-I) I. — Le bénéfice de toute mesure de réduction ou d'exonération, totale ou partielle, de cotisations de sécurité sociale, de contributions dues aux organismes de sécurité sociale ou de cotisations ou contributions mentionnées au I de l'article L. 241-13 est supprimé en cas de constat des infractions mentionnées aux 1o à 4o de l'article L. 8211-1 du code du travail. 

II. — Lorsque l'infraction est constatée par procès-verbal dans les conditions déterminées aux articles L. 8271-1 à L. 8271-19 du même code, l'organisme de recouvrement procède, dans la limite de la prescription applicable à l'infraction, à l'annulation des réductions et exonérations des cotisations ou contributions mentionnées au I du présent article. 

III. — Par dérogation aux I et II du présent article et sauf (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 21-I) « lorsque les faits concernent un mineur soumis à l'obligation scolaire ou une personne vulnérable ou dépendante mentionnés respectivement aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 8224-2 du code du travail » (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, 26-1o) « ou quand les faits de travail dissimulé sont commis en bande organisée », lorsque la dissimulation d'activité ou de salarié résulte uniquement de l'application du II de l'article L. 8221-6 du code du travail ou qu'elle représente une proportion limitée de l'activité (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 21-I) « ou des salariés régulièrement déclarés », l'annulation des réductions et exonérations de cotisations de sécurité sociale ou de contributions est partielle. 

Dans ce cas, la proportion des réductions et exonérations annulées est égale au rapport entre le double des rémunérations éludées et le montant des rémunérations, soumises à cotisations de sécurité sociale, versées à l'ensemble du personnel par l'employeur, sur la période concernée, dans la limite de 100 %. 

IV. — Un décret en Conseil d'État détermine les conditions dans lesquelles la dissimulation peut, au regard des obligations mentionnées aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5 du code du travail, être considérée comme limitée pour l'application du III du présent article, sans que la proportion de l'activité dissimulée puisse excéder 10 % de l'activité. (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 26-2o) « Le plafond de la dissimulation partielle de salariés s'apprécie au regard de l'activité. »

(L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 21-I) « V. — Le III est applicable au donneur d'ordre. »

Les dispositions de la L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018 s'appliquent aux opérations de contrôle engagées à compter du 1er janv. 2019. Toutefois, le III de l'art. L. 133-4-2 et le II de l'art. L. 243-7-7 CSS dans leur rédaction résultant de la loi susvisée s'appliquent aux procédures de contrôle en cours au 1er janv. 2019 ainsi qu'à toute annulation de réductions ou d'exonérations de cotisations de sécurité sociale ou de contributions n'ayant pas donné lieu à une décision de justice ayant un caractère irrévocable sur demande expresse du cotisant et sur présentation de justificatifs probants (L. préc., art. 23-II, mod. par L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 21-II). 

Les dispositions de l'art. 21-I de la L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019 s'appliquent à toute annulation de réductions ou d'exonérations de cotisations de sécurité sociale ou de contributions n'ayant pas donné lieu à une décision de justice ayant un caractère irrévocable sur demande expresse du cotisant et sur présentation de justificatifs probants (L. préc., art. 21-III).

Travail dissimulé et bénéfice des mesures de réduction ou d'exonération de cotisations sociales (non). Les faits établissant l'élément matériel du délit de travail dissimulé constituent le fait générateur du versement des cotisations et contributions dues au titre du redressement et justifient l'annulation par un organisme de recouvrement des mesures d'exonération et de réduction de celles-ci. • Civ. 2e, 10 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] RJS 2014, no 66 ; JCP E 2013, no 1697, obs. Ronet-Yague. 




Art. L. 133-4-3 (L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 6) Lorsqu'un redressement a pour origine la mauvaise application d'une mesure d'exonération des cotisations ou contributions de sécurité sociale portant sur les titres-restaurant  (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4) « mentionnés au a du 4o du III de l'article L. 136-1-1 », ce redressement ne porte que sur la fraction des cotisations et contributions indûment exonérées ou réduites, sauf en cas de mauvaise foi ou d'agissements répétés du cotisant. 

Les dispositions issues de l'Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018 s'appliquent aux cotisations et contributions dues pour les périodes courant à compter du 1er sept. 2018 (Ord. préc., art. 16).




Art. L. 133-4-4 (L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 62-I) Lorsqu'un organisme chargé de la gestion d'un régime obligatoire d'assurance maladie prend en charge, pour (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 86) « des personnes accueillies dans les établissements mentionnés aux 2o, 3o et 5o à 7o du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ou pour des personnes prises en charge au sein des services mentionnés à l'article L. 313-1-3 du même code », à titre individuel, des prestations d'assurance maladie qui relèvent des tarifs afférents aux soins fixés en application (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 86) « des articles L. 314-1, L. 314-2 et L. 314-2-1 dudit » code, les sommes en cause, y compris lorsque celles-ci ont été prises en charge dans le cadre de la dispense d'avance des frais, sont déduites par la caisse mentionnée à l'article L. 174-8 du présent code, sous réserve que l'établissement n'en conteste pas le caractère indu, des versements ultérieurs que la caisse alloue à l'établissement au titre du forfait de soins. Les modalités de reversement de ces sommes aux différents organismes d'assurance maladie concernés sont définies par décret. 

L'action en recouvrement se prescrit par trois ans à compter de la date de paiement à la personne de la somme en cause. Elle s'ouvre par l'envoi à l'établissement d'une notification du montant réclamé. — V. Circ. interministérielle DSS no 2010-260 du 12 juill. 2010 relative aux règles de prescription applicables en matière de sécurité sociale (BO Santé no 2010/8 du 15 sept. 2010, p. 171). 

La commission de recours amiable de la caisse mentionnée à l'article L. 174-8 est compétente pour traiter des réclamations relatives aux sommes en cause. 

Les dispositions issues de la L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008 sont applicables aux notifications de payer adressées à compter du 19 déc. 2008, date de l'entrée en vigueur du présent art. (L. préc., art. 62-II). 




Art. L. 133-4-5 (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 101) (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 6-I-A, en vigueur le 1er janv. 2023) « I. — » Lorsqu'il est constaté que le donneur d'ordre (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 6-I-A, en vigueur le 1er janv. 2023) « méconnaît » l'une des obligations définies à l'article L. 8222-1 du code du travail et que son cocontractant a, au cours de la même période, exercé un travail dissimulé par dissimulation d'activité ou d'emploi salarié, l'organisme de recouvrement procède à l'annulation des réductions ou exonérations des cotisations ou contributions dont le donneur d'ordre a bénéficié au titre des rémunérations versées à ses salariés. Le donneur d'ordre ou le maître d'ouvrage encourt la même sanction, dans les mêmes conditions, lorsqu'il est constaté qu'il a manqué à l'obligation mentionnée à l'article L. 8222-5 du code du travail. 

L'annulation s'applique pour chacun des mois au cours desquels les conditions mentionnées au premier alinéa du présent article sont vérifiées. Elle est calculée selon les modalités prévues (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 21-I) « à » l'article L. 133-4-2 (Abrogé par L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 6-I-A, à compter du 1er janv. 2023) « , sans que son montant global puisse excéder 15 000 € pour une personne physique et 75 000 € pour une personne morale ». (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 21-I) « Lorsqu'il est fait application du III du même article L. 133-4-2 « , pour le calcul de la proportion des réductions et exonérations annulées prévu au second alinéa du même III, les rémunérations des salariés du donneur d'ordre sont substituées à celles des salariés de la personne contrôlée. »

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 6-I-A, en vigueur le 1er janv. 2023) « II. — L'annulation des réductions ou exonérations de cotisations ou contributions est plafonnée à hauteur du montant total des sommes mentionnées aux articles L. 8222-2 et L. 8222-3 du code du travail dues aux organismes mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du présent code et à l'article L. 723-3 du code rural et de la pêche maritime. 

« Lorsqu'il n'a été procédé à aucune annulation contre le donneur d'ordre dans les cinq ans qui précèdent le constat du manquement, le plafond mentionné au premier alinéa du présent II est réduit à 15 000 € pour une personne physique et à 75 000 € pour une personne morale, sauf si le plafond prévu au même premier alinéa est inférieur à ces montants. 

« III. — » Les modalités d'application du présent article, en particulier la manière dont est assuré le respect du principe du contradictoire, sont déterminées par décret en Conseil d'État. 

Les dispositions issues de l'art. 24-I de la L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016 s'appliquent aux contrôles engagés à compter du 1er janv. 2017 (L. préc., art. 24-IV).

1. Conformité à la Constitution. L'art. L. 133-4-5 CSS, dans sa rédaction résultant de la LFSS pour 2013 (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012), est conforme à la Constitution. • Cons. const. 5 juill. 2019, [image: images/juge.jpg] no 2019-796 QPC : JO 6 juill. 2019, NOR : CSCX1919770S. 

2. Application de la loi dans le temps. Selon l'art. L. 133-4-5 CSS, dans sa rédaction issue de la L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, lorsqu'il est constaté que le donneur d'ordre n'a pas rempli l'une des obligations définies à l'art. L. 8222-1 C. trav. et que son cocontractant a, au cours de la même période, exercé un travail dissimulé par dissimulation d'activité ou d'emploi salarié, l'organisme de recouvrement procède à l'annulation des réductions ou exonérations de cotisations ou contributions dont le donneur d'ordre a bénéficié au titre des rémunérations versées à ses salariés. Selon les art. 2 et 22 du Décr. no 2013-1107 du 3 déc. 2013, les modalités de mise en œuvre des dispositions de l'art. L. 133-4-5 sont entrées en vigueur le 6 déc. 2013. Il résulte de ces textes que les sanctions prévues par le premier sont applicables lorsque, à l'occasion d'un contrôle en cours au 6 déc. 2013, ont été constatés le manquement du donneur d'ordre à son obligation de vigilance et des faits matériels de travail dissimulé par son cocontractant, commis postérieurement à la date d'entrée en vigueur des dispositions de la L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012. • Civ. 2e, 22 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-19.185 P : RJS 2021, no 34. [image: images/losange.jpg] V. égal. • Civ. 2e, 16 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-14.403 B : RJS 5/2023, no 268 ; JCP S 2023, no 74. 

3. Communication préalable du procès-verbal pour délit (non). La mise en œuvre de la solidarité financière du donneur d'ordre n'est pas subordonnée à la communication préalable à celui-ci du procès-verbal pour délit de travail dissimulé établi à l'encontre du cocontractant. En cas de contestation par le donneur d'ordre de l'existence ou du contenu du procès-verbal, l'URSSAF est tenue de produire ce document devant la juridiction chargée du contentieux de la sécurité sociale. • Civ. 2e, 6 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-17.173 B : JCP E 2023. 1174, note Tauran ; JCP S 2023. 1148, note Duquesne. 




Art. L. 133-4-6 (L. no 2009-1646 du 24 déc. 2009, art. 93-I) La prescription est interrompue par une des causes prévues par le code civil. A l'exception des taxes, cotisations et contributions dues ou recouvrées par les organismes chargés du recouvrement, l'interruption de la prescription peut, en outre, résulter de l'envoi d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception, quels qu'en aient été les modes de délivrance. — V. Circ. interministérielle DSS no 2010-260 du 12 juill. 2010 relative aux règles de prescription applicables en matière de sécurité sociale (BO Santé no 2010/8 du 15 sept. 2010, p. 171). 




Art. L. 133-4-7 (L. no 2010-658 du 15 juin 2010, art. 7) Lorsque dans l'exercice de son activité professionnelle l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée dont le statut est défini aux articles L. 526-6 à L. 526-21 du code de commerce (L. no 2022-172 du 14 févr. 2022, art. 4-III) « ou l'entrepreneur individuel dont le statut est défini à la section 3 du chapitre VI du titre II du livre V du même code » a, par des manœuvres frauduleuses ou à la suite de l'inobservation grave et répétée des prescriptions de la législation de la sécurité sociale, rendu impossible le recouvrement des cotisations et contributions sociales et des pénalités et majorations afférentes dont il est redevable au titre de cette activité, le recouvrement de ces sommes peut être recherché sur la totalité de ses biens et droits (Abrogé par L. no 2022-172 du 14 févr. 2022, art. 4-III) « dès lors que le tribunal compétent a constaté la réalité de ces agissements ». — Les dispositions issues de la L. no 2010-658 du 15 juin 2010 entrent en vigueur à compter de la publication de l'ordonnance prévue au I de l'art. 8 de celle-là (L. préc., art. 14) ; V. Ord. no 2010-1512 du 9 déc. 2010 (JO 10 déc.). 

(L. no 2022-172 du 14 févr. 2022, art. 4-III) « La dérogation mentionnée au quatrième alinéa de l'article L. 526-22 dudit code n'est pas opposable aux organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 225-1 et L. 752-4 du présent code pour le recouvrement de l'impôt sur le revenu dû par les travailleurs indépendants relevant de l'article L. 613-7 ou pour le recouvrement des contributions mentionnées à l'article L. 136-3 du présent code et à l'article 14 de l'ordonnance no 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale dont le travailleur indépendant mentionné à l'article L. 611-1 du présent code est redevable.

« Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État. » 

Les dispositions de l'art. 4-III de la L. no 2022-172 du 14 févr. 2022 sont entrées en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la promulgation de ladite loi (L. préc., art. 19-I, JO 15 févr.).




Art. L. 133-4-8 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 12-I) I. — Les redressements opérés dans le cadre d'un contrôle effectué en application des articles L. 243-7 [image: images/picto.svg] du présent code et L. 724-7 du code rural et de la pêche maritime et relatif à l'application des règles liées au caractère obligatoire et collectif des systèmes de garanties de protection sociale complémentaire mentionné au sixième alinéa de l'article L. 242-1 du présent code portent sur le montant global des cotisations dues sur les contributions que les employeurs ont versées pour le financement de ces garanties. 

II. — Par dérogation au I du présent article et dans les conditions définies au présent II, l'agent chargé du contrôle réduit le redressement à hauteur d'un montant calculé sur la seule base des sommes faisant défaut ou excédant les contributions nécessaires pour que la couverture du régime revête un caractère obligatoire et collectif, au sens du sixième alinéa de l'article L. 242-1 et des textes pris pour son application, sous réserve que l'employeur reconstitue ces sommes de manière probante. 

Le redressement ainsi réduit est fixé à hauteur : 

1o D'une fois et demie ces sommes, lorsque le motif du redressement repose sur l'absence de production d'une demande de dispense ou de tout autre document ou justificatif nécessaire à l'appréciation du caractère obligatoire et collectif ; 

2o De trois fois ces sommes, dans les cas autres que ceux mentionnés au 1o et lorsque le manquement à l'origine du redressement ne révèle pas une méconnaissance d'une particulière gravité des règles prises en application du sixième alinéa de l'article L. 242-1. 

Lorsque le manquement à l'origine du redressement révèle une méconnaissance d'une particulière gravité des règles liées au caractère obligatoire et collectif des systèmes de garanties de protection sociale complémentaire mentionné au même alinéa, l'agent chargé du contrôle en informe l'employeur, en justifiant sa décision dans le cadre de la procédure contradictoire préalable à la fin du contrôle. 

Le montant du redressement ainsi établi par l'agent chargé du contrôle ne peut être supérieur à celui résultant de l'assujettissement de l'ensemble des contributions de l'employeur au financement du régime. 

III. — Le II du présent article n'est pas applicable lorsque le redressement procède d'un cas d'octroi d'avantage personnel ou d'une discrimination, au sens de l'article 1er de la loi no 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations, lorsque l'irrégularité en cause a déjà fait l'objet d'une observation lors d'un précédent contrôle, dans la limite des cinq années civiles qui précèdent l'année où est initié le contrôle, ou lorsqu'est établie au cours de cette période l'une ou l'autre des situations suivantes : 

1o Une situation de travail dissimulé, défini aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5 du code du travail ; 

2o Une situation d'obstacle à contrôle, mentionnée à l'article L. 243-12-1 du présent code ; 

3o Une situation d'abus de droit, défini à l'article L. 243-7-2. 

IV. — Par dérogation à l'article L. 243-1, les employeurs ne peuvent, dans les cas prévus au présent article, demander aux salariés le remboursement des cotisations salariales dues sur les montants donnant lieu à redressement. 

 L'art. L. 133-4-8, tel qu'issu de la L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, s'applique aux contrôles engagés à compter du 1er janv. 2016 (L. préc., art. 12-II). 

1. Définition et portée du redressement de cotisation. Ayant pour objet la régularisation des sommes dues par le cotisant en application des règles d'assiette, le redressement des cotisations et contributions sociales ne revêt pas le caractère d'une sanction à caractère de punition au sens de l'art. 8 DDH, ni de l'art. 6, § 1, Conv. EDH. • Civ 2e, 15 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-18.532 P : RJS 2017, no 630 ; JCP S 2017, no 1257, obs. Jean-Marie et Lepoutre. 

2. Régime juridique de la preuve. La CA qui n'est pas tenue de faire une recherche que ses constatations rendaient inopérante, en a exactement déduit que, faute pour la société d'établir les sommes faisant défaut au caractère obligatoire et collectif du régime de protection sociale complémentaire, le redressement devait être validé pour son entier montant. • Civ. 2e, 1er févr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-12.207 B : JCP S 2024. 1099, note Anfray ; SSL 12 mars 2024, no 580-581, obs. Taquet ; RJS 4/2024, no 244.




Art. L. 133-4-9 (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 24-I) Lorsqu'ils sont munis d'un titre exécutoire, au sens de l'article L. 111-3 du code des procédures civiles d'exécution, les organismes de recouvrement et les organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale habilités à décerner une contrainte peuvent, au moyen d'une opposition, enjoindre aux tiers dépositaires, détenteurs ou redevables de sommes appartenant ou devant revenir au débiteur de verser au lieu et place de celui-ci auxdits organismes les fonds qu'ils détiennent ou qu'ils doivent à concurrence des cotisations, des contributions et des majorations et pénalités de retard ou des (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 26-III) « sommes » indûment versées. 

L'opposition motivée est notifiée au tiers détenteur et au débiteur par le directeur de l'un des organismes mentionnés au premier alinéa du présent article. Elle affecte, dès réception par le tiers, les sommes faisant l'objet du titre exécutoire au paiement desdites sommes, quelle que soit la date à laquelle les créances, même conditionnelles ou à terme, que le débiteur possède à l'encontre du tiers deviennent exigibles. L'opposition emporte l'effet d'attribution immédiate prévu à l'article L. 211-2 du code des procédures civiles d'exécution à concurrence des sommes pour lesquelles elle est pratiquée. Lorsqu'une personne est simultanément destinataire de plusieurs oppositions établies au nom du débiteur, elle doit, en cas d'insuffisance des fonds, exécuter ces demandes en proportion de leurs montants respectifs. 

Les contestations sont portées devant le juge de l'exécution. A peine d'irrecevabilité, les contestations sont formées par le débiteur dans un délai d'un mois à compter de la notification de l'opposition. En cas de contestation, le paiement est différé pendant ce délai et, le cas échéant, jusqu'à ce qu'il soit statué, sauf si le juge autorise le paiement pour la somme qu'il détermine. Le paiement n'est pas différé, sauf si le juge en décide autrement : 

1o Lorsque la créance de l'organisme fait suite à un contrôle au cours duquel a été établie une situation d'obstacle à contrôle, mentionnée à l'article L. 243-12-1 du présent code ; 

2o Lorsque le recours contre le titre exécutoire a été jugé dilatoire ou abusif. 

Sont en outre applicables les articles L. 123-1, L. 162-1, L. 162-2 et L. 211-3 du code des procédures civiles d'exécution. 

Le présent article n'est pas applicable aux sommes dues par le tiers détenteur au titre des rémunérations qui ne peuvent être saisies que dans les conditions et selon la procédure prévues aux articles L. 3252-1 à L. 3252-13 du code du travail [nouvelle rédaction issue de la L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023, art. 47-V, en vigueur au plus tard le 1er juill. 2025 : « L. 212-1 à L. 212-14 du code des procédures civiles d'exécution »]. 

Les dispositions de l'art. 24-I de la L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016 s'appliquent aux contrôles engagés à compter du 1er janv. 2017 (L. préc., art. 24-IV). 

Les dispositions issues de l'art. 47 de la L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023 s'appliquent aux cessions des rémunérations et aux procédures de saisie des rémunérations autorisées à une date fixée par décret, et au plus tard le 1er juill. 2025 (L. préc., art. 60-X).




Art. L. 133-4-10 (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 24-I) Lorsque le recouvrement est assuré par le Trésor comme en matière de contributions directes, il est effectué sur les cotisations recouvrées au profit des organismes de sécurité sociale soumis au contrôle de la Cour des comptes, dans les conditions déterminées aux articles L. 154-1 et L. 154-2, un prélèvement pour frais de perception dont le taux et les modalités de remboursement sont fixés par arrêté ministériel. — V. note ss. art. L. 133-4-9 [image: images/picto.svg]. 




Art. L. 133-4-11 (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 31) En cas de recouvrement partiel des cotisations et contributions sociales, le paiement est prioritairement imputé sur la créance due au principal, puis le cas échéant sur les majorations de retard et pénalités restant dues et sur les frais de justice. Pour l'affectation du paiement partiel aux sommes dues à titre principal (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 12-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2022) « par les employeurs », les cotisations et contributions salariales sont prélevées par priorité et dans des proportions identiques sur les sommes recouvrées. Le solde éventuel est affecté aux autres cotisations et contributions dans des conditions fixées par décret. Les cotisations et contributions dues par les travailleurs indépendants sont prélevées selon un ordre fixé par décret.

Les dispositions de l'art. 12-I-1o de la L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021 sont entrées en vigueur le 1er janv. 2022 et sont applicables aux cotisations et contributions dues au titre des périodes d'activité courant à compter de cette date. Les créances de cotisations et contributions sociales et les créances accessoires correspondant aux restes à recouvrer dus aux attributaires par l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS) avant cette date font l'objet d'un versement à hauteur de la valeur estimée recouvrable de ces créances au 1er janv. 2022. Les modalités de règlement desdites créances, notamment leur échelonnement, sont fixées par convention entre l'ACOSS et les attributaires concernés, à l'exception des créances à régler aux organismes complémentaires et aux autorités organisatrices de la mobilité, dont le montant et les modalités de règlement sont constatés et fixés par Arr. du ministre chargé de la sécurité sociale (L. préc., art. 12-III-A, mod. par L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 6-V). 




CHAPITRE III BIS MODERNISATION ET SIMPLIFICATION DES DÉCLARATIONS SOCIALES AINSI QUE DU RECOUVREMENT DES COTISATIONS ET CONTRIBUTIONS SOCIALES (L. no 2012-387 du 22 mars 2012, art. 35-I).


	
																SECTION 1
																		 Modernisation et simplification des formalités 																	 L. 133-5 - L. 133-5-12									

	
																SECTION 2 [ABROGÉE]
																		 Interlocuteur social unique pour les indépendants																	 L. 133-6 à L. 133-6-6									

	
																SECTION 2 BIS [ABROGÉE]
																		 Modernisation et simplification des formalités au regard des travailleurs indépendants																	 L. 133-6-7 - L. 133-6-7-3									

	
																SECTION 2 TER [TRANSFÉRÉE]
																		 Règlement simplifié des cotisations et contributions des travailleurs indépendants — Régime micro-social																	 L. 133-6-8 - L. 133-6-8-4									

	
																SECTION 2 QUATER [ABROGÉE]
																		 Droits des cotisants 																	 L. 133-6-9 - L. 133-6-11									

	
																SECTION 3
																		 Recouvrement des cotisations et contributions sociales dues par les particuliers employeurs																	 L. 133-7									

	
																SECTION 4
																		 Modernisation et simplification des formalités pour les particuliers recourant à des services à la personne 																	 L. 133-8 à L. 133-8-2 - L. 133-8-10									

	
																SECTION 5
																		 Guichet unique pour le spectacle vivant																	 L. 133-9 - L. 133-9-6									

	
																SECTION 6
																		 Règles d'arrondis																	 L. 133-10									

	
																SECTION 7
																		 Modernisation et simplification des formalités pour les cotisants ayant recours à un tiers déclarant																	 L. 133-11									




SECTION 1 Modernisation et simplification des formalités (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 29-I).


	
																SOUS-SECTION 1
																		 Dispositions générales 																	 L. 133-5 - L. 133-5-5									

	
																SOUS-SECTION 2
																		 Dispositifs simplifiés de déclaration et de recouvrement de cotisations et de contributions sociales																	 L. 133-5-6 - L. 133-5-12									




SOUS-SECTION 1 Dispositions générales (Ord. no 2015-682 du 18 juin 2015, art. 1er-2o, en vigueur le 1er juill. 2015).


Art. L. 133-5 (L. no 2001-1246 du 21 déc. 2001, art. 73-I ; Ord. no 2003-1213 du 18 déc. 2003, art. 5-II) Les déclarations sociales que les entreprises et autres cotisants sont tenus d'adresser aux organismes gérant des régimes de protection sociale relevant du présent code et du code rural et de la pêche maritime ou visés aux articles (L. no 2016-1088 du 8 août 2016, art. 8-IX) « L. 3141-32 » (L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 55-II) « et L. 5427-1 » du code du travail peuvent être faites par voie électronique soit directement auprès de chacun de ces organismes, soit auprès d'un organisme désigné par eux à cet effet et agréé ou, à défaut, désigné par l'État. — V. art. D. 133-5 [image: images/picto.svg].

L'accusé de réception des déclarations effectuées par voie électronique est établi dans les mêmes conditions. 

Un arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale ou du ministre chargé de l'agriculture fixe la liste des déclarations et la date à compter de laquelle celles-ci peuvent être effectuées par voie électronique. — V. Arr. du 29 juill. 2002 (JO 10 août). 

Pour les déclarations devant être accompagnées d'un paiement, l'inscription au service de télérèglement dispense l'entreprise ou autre cotisant, à l'égard des organismes visés au premier alinéa du présent article, de toute autre formalité préalable à l'utilisation du télérèglement. La transmission aux établissements de crédit de l'adhésion de l'entreprise ou autre cotisant à ce service de télérèglement pourra être effectuée par voie électronique dans des conditions fixées par convention conclue entre les établissements de crédit et les organismes visés au premier alinéa.




Art. L. 133-5-1 (L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 55-II) Toute association employant moins de (L. no 2021-874 du 1er juill. 2021, art. 2) « vingt » salariés, qui ne peut ou ne souhaite recourir au service prévu à l'article L. 133-5, bénéficie d'un service d'aide à l'accomplissement de ses obligations déclaratives en matière sociale, dénommé "service emploi associations". Ce service est organisé par les unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales, les caisses générales de sécurité sociale et les caisses de mutualité sociale agricole dans leurs champs respectifs de compétence ou par un tiers après signature d'une convention avec l'un de ces organismes. Les relations entre l'association employeur et le tiers sont régies par une convention qui peut prévoir une participation financière de l'association au fonctionnement du service, dans une limite fixée par décision de l'autorité administrative. 

Ce service permet à l'association : 

1o De recevoir les documents ou modèles de documents nécessaires au respect des obligations qui lui incombent en application des articles (L. no 2016-1088 du 8 août 2016, art. 8-IX) « L. 1221-1, L. 1221-3, L. 1221-10 à L. 1221-12, L. 1234-19, L. 1242-12, L. 1242-13, L. 3123-6, L. 3123-9 à L. 3123-13, L. 3123-20, L. 3123-24, L. 3123-25, L. 3123-28, L. 3123-31, L. 3243-1, L. 3243-2 et L. 3243-4 » du code du travail ; 

2o D'obtenir le calcul des rémunérations dues aux salariés en application du présent code et des conventions collectives ainsi que de l'ensemble des cotisations et contributions d'origine légale et des cotisations et contributions conventionnelles rendues obligatoires par la loi ; 

3o D'effectuer les déclarations obligatoires relatives aux cotisations et contributions sociales qui doivent être adressées aux organismes gérant les régimes mentionnés au présent code, au code rural et de la pêche maritime et à l'article (L. no 2016-1088 du 8 août 2016, art. 8-IX) « L. 5427-1 » du code du travail. 

Les cotisations et contributions sociales des associations ayant recours au "service emploi associations" sont réglées par virement ou par tout autre mode de paiement dématérialisé proposé par l'organisme de recouvrement. — [Anc. art. L. 133-5-4.] 




Art. L. 133-5-2 Devenu art. L. 613-2 (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-II, en vigueur le 1er janv. 2018).

Sur les dispositions transitoires de l'art. 15 de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, V. ss. le livre VI « Dispositions applicables aux travailleurs indépendants » [image: images/picto.svg].




Art. L. 133-5-3 (Ord. no 2015-682 du 18 juin 2015, art. 9, en vigueur le 1er janv. 2016) I. — Tout employeur de personnel salarié ou assimilé adresse (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 6-I-B, en vigueur le 1er janv. 2024) « à celui des organismes mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du présent code et à l'article L. 723-3 du code rural et de la pêche maritime dont il relève, » une déclaration sociale nominative établissant pour chacun des salariés ou assimilés le lieu d'activité et les caractéristiques (L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 71) « de l'emploi et » du contrat de travail, les montants des rémunérations, des cotisations et contributions sociales et la durée de travail retenus ou établis pour la paie de chaque mois, les dates de début et de fin de contrat, de suspension et de reprise du contrat de travail intervenant au cours de ce mois (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 6-I-B, en vigueur le 1er janv. 2024) « . Les personnes soumises à l'obligation mentionnée au présent alinéa sont tenues, le cas échéant, de procéder à » une régularisation au titre des données inexactes ou incomplètes transmises au cours des mois précédents. Cette déclaration est effectuée par voie électronique selon des modalités fixées chaque année par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale. 

Les données de cette déclaration servent au recouvrement des cotisations, des contributions sociales et de certaines impositions, à la vérification de leur montant, à l'ouverture et au calcul des droits des salariés en matière d'assurances sociales, (Ord. no 2017-1389 du 22 sept. 2017, art. 3-1o) « de formation et de prévention des effets de l'exposition à certains facteurs de risques professionnels », à la détermination du taux de certaines cotisations, au versement de certains revenus de remplacement ainsi qu'à l'accomplissement par les administrations et organismes destinataires de leurs missions. 

(L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 27-II) « Le présent I est également applicable aux employeurs qui versent des revenus de remplacement à leurs salariés ou à leurs anciens salariés. »

II. — La transmission de la déclaration sociale nominative permet aux employeurs d'accomplir les formalités déclaratives suivantes : 

(L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 60-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « 1o Les déclarations leur incombant auprès des organismes de sécurité sociale pour la détermination des droits aux prestations de sécurité sociale de leurs salariés ;

« 2o Les déclarations prévues aux articles 87 et 87-0 A » du code général des impôts ; 

3o Toute autre déclaration portant sur les mêmes données que celles transmises au titre des déclarations mentionnées aux 1o et 2o, lorsque la déclaration sociale nominative permet de s'y substituer ; — Les dispositions de l'art. 60-I de la L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016 s'appliquent aux revenus perçus ou réalisés à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 60-I-G-1, mod. par L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 11).

(L. no 2021-1900 du 30 déc. 2021, art. 130-II-C, en vigueur le 1er janv. 2024) « 4o La déclaration prévue au 3 bis de l'article L. 262 du livre des procédures fiscales. »

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 6-I-B, en vigueur le 1er janv. 2024) « II bis. — Tout organisme qui verse, à un titre autre (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 27-II) « que celui d'employeur, des sommes dues à un attributaire en application d'une obligation légale ou conventionnelle, qu'elles soient ou non » imposables ou soumises à cotisations ou contributions sociales ou qui verse des prestations sociales figurant sur une liste fixée par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget adresse mensuellement aux organismes mentionnés aux articles L. 213-1 ou, s'il en relève, L. 752-1 du présent code (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 13-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2025) « ainsi qu'aux organismes mentionnés aux articles L. 922-1 et L. 922-4 et à » l'administration fiscale une déclaration sociale nominative comportant, pour chacune des personnes attributaires de ces sommes et prestations et après information de ces personnes, les informations relatives à ces versements. Cette déclaration est effectuée par voie électronique, selon des modalités fixées chaque année par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget. 

(L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 78-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « Les données de cette déclaration servent uniquement au recouvrement des cotisations sociales, des contributions sociales et de certaines impositions, à la vérification de leur montant, à l'ouverture et au calcul des droits des assurés en matière de prestations sociales ainsi qu'à l'accomplissement, par les administrations et organismes destinataires, de leurs missions.

« La transmission de cette déclaration permet d'accomplir les formalités déclaratives prévues à l'article 87-0 A du code général des impôts. » 

(Abrogé par L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 27-II) « (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 78-IV, en vigueur le 1er janv. 2020) « Les données issues de cette déclaration sont conservées pendant la durée nécessaire à l'ouverture et au calcul des prestations, dont la liste est fixée par décret, et pour la gestion desquelles ces données sont utilisées. » — V. CSS, art. D. 133-5 [image: images/picto.svg], et Décr. no 2019-969 du 18 sept. 2019, Annexe I-A. 

« (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 6-I-B, en vigueur le 1er janv. 2024)« Les employeurs qui versent des sommes ou prestations mentionnées au premier alinéa du présent II bis uniquement à leurs salariés ou assimilés ou à leurs anciens salariés ou assimilés déclarent ces versements au moyen de la déclaration mentionnée au I. » » 

(L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 18-II, en vigueur le 1er janv. 2020) « II ter. — Les organismes et administrations auxquels sont destinées les données déclarées mettent à disposition des personnes tenues aux obligations mentionnées aux I et II bis (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 6-I-B, en vigueur le 1er janv. 2024) « en vue d'en faciliter les démarches, les informations dont les catégories sont définies par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget », leur permettant de renseigner leurs déclarations sociales et de s'assurer de la conformité de leur situation à la législation sociale au moyen d'un dispositif unifié. »

(L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 27-II) « II quater. — Les données issues des déclarations sociales nominatives et servant aux finalités prévues au deuxième alinéa des I et II bis du présent article peuvent être utilisées pour la conception, la conduite ou l'évaluation des politiques publiques. »

III. — Les modalités d'application du présent article, la liste des déclarations et formalités auxquelles elle se substitue ainsi que le délai à l'issue duquel l'employeur ayant rempli la déclaration sociale nominative est réputé avoir accompli ces déclarations ou ces formalités sont précisés par décret en Conseil d'État. 

(Abrogé par L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 27-II) (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 6-I-B, en vigueur le 1er janv. 2023) « Ce décret détermine les modalités particulières selon lesquelles sont remplies les obligations prévues aux I et II bis au titre des rémunérations dues à l'occasion des périodes de congés des salariés relevant des caisses mentionnées à l'article L. 3141-32 du code du travail. Il prévoit, le cas échéant, les modalités des échanges d'informations entre ces caisses et les employeurs de ces salariés permettant la transmission, par une déclaration unique, de l'ensemble des données dont la déclaration est obligatoire en application du présent article. »

V. BOSS, Bulletin de paie – Montant net social.



Ancien art. L. 133-5-3 (Ord. no 2015-682 du 18 juin 2015, art. 9, en vigueur le 1er janv. 2016) I. — Tout employeur de personnel salarié ou assimilé adresse à un organisme désigné par décret une déclaration sociale nominative établissant pour chacun des salariés ou assimilés le lieu d'activité et les caractéristiques (L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 71) « de l'emploi et » du contrat de travail, les montants des rémunérations, des cotisations et contributions sociales et la durée de travail retenus ou établis pour la paie de chaque mois, les dates de début et de fin de contrat, de suspension et de reprise du contrat de travail intervenant au cours de ce mois, ainsi que, le cas échéant, une régularisation au titre des données inexactes ou incomplètes transmises au cours des mois précédents. Cette déclaration est effectuée par voie électronique selon des modalités fixées chaque année par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale. 

Les données de cette déclaration servent au recouvrement des cotisations, des contributions sociales et de certaines impositions, à la vérification de leur montant, à l'ouverture et au calcul des droits des salariés en matière d'assurances sociales, (Ord. no 2017-1389 du 22 sept. 2017, art. 3-1o) « de formation et de prévention des effets de l'exposition à certains facteurs de risques professionnels », à la détermination du taux de certaines cotisations, au versement de certains revenus de remplacement ainsi qu'à l'accomplissement par les administrations et organismes destinataires de leurs missions. — Par dérogation au I de l'art. L. 133-5-3, dans sa rédaction résultant de l'Ord. no 2015-682 du 18 juin 2015 relative à la simplification des déclarations sociales des employeurs, les employeurs ainsi que les tiers mandatés pour effectuer les déclarations sociales de ceux-ci transmettent pour la première fois une déclaration sociale nominative à des dates fixées par décret, et au plus tard le 1er juill. 2017, en fonction du montant annuel des cotisations versées ou des effectifs ainsi que de la qualité de déclarant ou de tiers déclarant (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 22).

II. — La transmission de la déclaration sociale nominative permet aux employeurs d'accomplir les formalités déclaratives suivantes : 

(L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 60-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « 1o Les déclarations leur incombant auprès des organismes de sécurité sociale pour la détermination des droits aux prestations de sécurité sociale de leurs salariés ;

« 2o Les déclarations prévues aux articles 87 et 87-0 A » du code général des impôts ; 

3o Toute autre déclaration portant sur les mêmes données que celles transmises au titre des déclarations mentionnées aux 1o et 2o, lorsque la déclaration sociale nominative permet de s'y substituer ; — Les dispositions de l'art. 60-I de la L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016 s'appliquent aux revenus perçus ou réalisés à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 60-I-G-1, mod. par L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 11).

(L. no 2021-1900 du 30 déc. 2021, art. 130-II-C, en vigueur au plus tard le 1er janv. 2024) « 4o La déclaration prévue au 3 bis de l'article L. 262 du livre des procédures fiscales. »

(L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 78-I, en vigueur le 1er janv. 2019)  « II bis. — Tout organisme versant des sommes imposables autres que des salaires transmis via la déclaration prévue au I ainsi que tout organisme versant des prestations sociales, y compris au titre de la protection sociale complémentaire, non imposables, dont la liste est fixée par décret, adresse mensuellement à un organisme désigné par décret une déclaration sociale nominative comportant pour chacune des personnes attributaires de ces sommes et prestations, et après information de celles-ci, les informations relatives à ces versements. Cette déclaration est effectuée par voie électronique selon des modalités fixées chaque année par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget. 

« Les données de cette déclaration servent uniquement au recouvrement des cotisations sociales, des contributions sociales et de certaines impositions, à la vérification de leur montant, à l'ouverture et au calcul des droits des assurés en matière de prestations sociales ainsi qu'à l'accomplissement, par les administrations et organismes destinataires, de leurs missions.

« La transmission de cette déclaration permet d'accomplir les formalités déclaratives prévues à l'article 87-0 A du code général des impôts. » 

(L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 78-IV, en vigueur au plus tard le 1er janv. 2020) « Les données issues de cette déclaration sont conservées pendant la durée nécessaire à l'ouverture et au calcul des prestations, dont la liste est fixée par décret, et pour la gestion desquelles ces données sont utilisées. » — V. CSS, art. D. 133-5 [image: images/picto.svg], et Décr. no 2019-969 du 18 sept. 2019, Annexe I-A. 

(L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 18-II, en vigueur le 1er janv. 2020) « II ter. — Les organismes et administrations auxquels sont destinées les données déclarées mettent à disposition des personnes tenues aux obligations mentionnées aux I et II bis les informations, déterminées par décret, leur permettant de renseigner leurs déclarations sociales et de s'assurer de la conformité de leur situation à la législation sociale au moyen d'un dispositif unifié. »

III. — Les modalités d'application du présent article, la liste des déclarations et formalités auxquelles elle se substitue ainsi que le délai à l'issue duquel l'employeur ayant rempli la déclaration sociale nominative est réputé avoir accompli ces déclarations ou ces formalités sont précisés par décret en Conseil d'État. 

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 6-I-B, en vigueur le 1er janv. 2023) « Ce décret détermine les modalités particulières selon lesquelles sont remplies les obligations prévues aux I et II bis au titre des rémunérations dues à l'occasion des périodes de congés des salariés relevant des caisses mentionnées à l'article L. 3141-32 du code du travail. Il prévoit, le cas échéant, les modalités des échanges d'informations entre ces caisses et les employeurs de ces salariés permettant la transmission, par une déclaration unique, de l'ensemble des données dont la déclaration est obligatoire en application du présent article. »

L'art. L. 133-5-3 est entré en vigueur le 1er janv. 2016.

Par dérogation à l'al. précédent, les dispositions de l'art. L. 133-5-3 entrent en vigueur dans les conditions suivantes :

1o Elles s'appliquent à compter d'une date fixée par décret, le cas échéant en distinguant plusieurs échéances selon les employeurs et la nature des données de la déclaration sociale nominative :

a) Au plus tard le 1er janv. 2022 pour les employeurs relevant des régimes prévus à l'art. L. 711-1 CSS suivants :

— les administrations, services, offices, établissements publics de l'État, les établissements industriels de l'État et l'Imprimerie nationale, pour les fonctionnaires, les magistrats et les ouvriers de l'État ;

— les régions, les départements et communes ;

— les établissements publics départementaux et communaux n'ayant pas le caractère industriel ou commercial ;

b) Au plus tard le 1er janv. 2020 pour les employeurs relevant des régimes prévus au même art. L. 711-1 autres que ceux mentionnés au a du présent 1o ; 

2o Jusqu'au 31 déc. 2016, les employeurs transmettent l'attestation délivrée lors de la rupture du contrat de travail et permettant d'exercer les droits aux prestations mentionnées à l'art. L. 5422-1 C. trav., soit au moyen d'une déclaration directe auprès de Pôle emploi, soit, dans les situations définies par décret, au moyen de la déclaration sociale nominative.

Pour l'accomplissement des missions mentionnées au deuxième al. du I de l'art. L. 133-5-3, les employeurs pour lesquels la déclaration mentionnée au même I n'a pas été mise en œuvre pendant la totalité des mois de l'année sont tenus d'adresser à un organisme désigné par décret, au plus tard à une date fixée par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale, une déclaration des données sociales faisant apparaître le montant des rémunérations versées à chacun de ses salariés ou assimilés.

Dans l'hypothèse mentionnée à l'al. précédent, les dispositions du IV de l'art. L. 133-5-4 dans leur rédaction issue de l'Ord. no 2015-682 du 18 juin 2015 ainsi que celles des II et III du même art. dans leur rédaction antérieure à l'Ord. préc. sont applicables à cette déclaration (Ord. préc., art. 13-III, mod. par L. no 2018-727 du 10 août 2018, art. 43).

La déclaration des données sociales mentionnée au troisième al. de l'art. 13 de l'Ord. du 18 juin 2015 susvisée se rapportant aux rémunérations de l'année 2016 est adressée par les employeurs concernés à la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés selon un calendrier et une norme fixés par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale ou, le cas échéant, pour les personnes ne relevant pas du régime général de sécurité sociale, selon les modalités spécifiques prévues par le CGI pour la déclaration mentionnée à l'art. 87 de ce code.

Les mêmes modalités sont applicables aux rémunérations des années 2017, 2018, 2019 et 2020 pour les employeurs qui ne sont pas soumis aux dispositions sur la déclaration sociale nominative pour ces années ou pour lesquels une déclaration sociale nominative n'a pas été mise en œuvre pendant la totalité des mois de celles-ci.

Les dispositions du CSS relatives à la déclaration annuelle des données sociales dans leur rédaction antérieure au Décr. no 2016-1567 du 21 nov. 2016 restent applicables aux employeurs mentionnés au présent V pour les années considérées.

En cas de cession de l'entreprise ou de cessation d'activité de l'entreprise ou de l'un de ses établissements, les employeurs mentionnés au présent V transmettent la déclaration annuelle des données sociales dans un délai de soixante jours à compter du premier jour suivant la date de cession de l'entreprise ou de cessation d'activité de l'entreprise ou de l'un de ses établissements définie dans les conditions prévues à l'art. R. 243-7 CSS dans sa rédaction issue du Décr. no 2016-1567 du 21 nov. 2016 (Décr. préc., art. 8-V).




Art. L. 133-5-3-1 (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 18-II, en vigueur le 1er janv. 2020)  Les déclarants sont informés des résultats des vérifications d'exhaustivité, de conformité et de cohérence réalisées par les organismes auxquels sont destinées les données déclarées.

En cas de constat d'anomalie résultant de ces vérifications, les déclarants sont tenus d'effectuer les corrections requises. En l'absence de correction par le déclarant, celle-ci peut être réalisée par les organismes (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 6-I-C, en vigueur le 1er janv. 2023) « de sécurité sociale » auxquels la déclaration a été adressée. (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 6-I-C, en vigueur le 1er janv. 2023) « Elle tient compte des demandes de correction signalées par les autres organismes ou administrations destinataires des données. »

Un décret en Conseil d'État détermine les conditions et les modalités d'application du présent article, et notamment la procédure d'échange contradictoire préalable à la correction des déclarations par les organismes mentionnés au deuxième alinéa et les modalités d'organisation (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 6-I-C, en vigueur le 1er janv. 2023) « permettant la prise en compte des demandes de correction de l'ensemble des organismes et administrations mentionnées au même deuxième alinéa et » garantissant le caractère simple et coordonné des procédures qu'il prévoit.




Art. L. 133-5-4 I à III. — Abrogés par Ord. no 2015-682 du 18 juin 2015, art. 10-1o, à compter du 1er févr. 2016. 

IV. — Le défaut de production (Ord. no 2015-682 du 18 juin 2015, art. 10-2o, en vigueur le 1er févr. 2016 ; L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 78-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « des déclarations mentionnées à l'article L. 133-5-3 » dans les délais prescrits, l'omission de données devant y figurer (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 18-II, en vigueur le 1er janv. 2020) « , l'inexactitude des données déclarées ou l'absence de correction par le déclarant dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 133-5-3-1 » entraînent l'application d'une pénalité. 

Cette pénalité est fixée par décret en Conseil d'État dans la limite de 1,5 % du plafond mensuel de [la] sécurité sociale en vigueur, arrondi à l'euro supérieur, au titre de chaque (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 78-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « personne pour laquelle » (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 18-II, en vigueur le 1er janv. 2020) « le manquement est constaté ». 

Elle est recouvrée et contrôlée par les organismes mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-4 (Ord. no 2015-682 du 18 juin 2015, art. 10-3o, en vigueur le 1er févr. 2016) « du présent code ainsi que ceux mentionnés à l'article L. 721-1 du code rural et de la pêche maritime », selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations assises sur les rémunérations.

V. Arr. du 6 mai 2014 fixant les données de la déclaration annuelle des données sociales adressées aux administrations et organismes compétents (JO 5 juin). 




Art. L. 133-5-5 (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 27-II-A) I. — Tout employeur est tenu d'effectuer les déclarations pour le calcul de ses cotisations et contributions sociales et de procéder au versement de celles-ci par voie dématérialisée, dans des conditions fixées par décret. (Abrogé par L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 21-I) « Les seuils au-delà desquels ces formalités s'imposent sont fixés par décret, en fonction du montant des cotisations et contributions sociales. » 

II. — La méconnaissance de l'obligation de déclaration prévue au I entraîne l'application d'une majoration, fixée par décret, dans la limite de 0,2 % des sommes dont la déclaration a été effectuée par une autre voie que la voie dématérialisée. La méconnaissance de l'obligation de versement prévue au même I entraîne l'application d'une majoration, fixée par décret, dans la limite du montant des sommes dont le versement a été effectué selon un autre mode de paiement. Ces majorations sont versées auprès de l'organisme chargé du recouvrement des cotisations et contributions sociales dont l'employeur relève, selon les règles, garanties et sanctions applicables à ces cotisations et contributions. 



SOUS-SECTION 2 Dispositifs simplifiés de déclaration et de recouvrement de cotisations et de contributions sociales

(Ord. no 2015-682 du 18 juin 2015, art. 1er-3o, en vigueur le 1er juill. 2015)


Art. L. 133-5-6 Peuvent utiliser, à leur demande, un dispositif simplifié de déclaration et de recouvrement de cotisations et de contributions sociales (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 60-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « ainsi que de la retenue à la source prévue à l'article 204 A du code général des impôts » auprès de l'organisme mentionné à l'article L. 133-5-10 : 

1o Les entreprises, autres que celles mentionnées à l'article L. 7122-22 du code du travail ou dont les salariés relèvent du régime agricole (Abrogé par L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 18-I) « , qui emploient moins de vingt salariés ; 

2o « Lorsqu'elles emploient moins de vingt salariés, » Les associations à but non lucratif et les fondations dotées de la personnalité morale, ainsi que (Abrogé par L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 18-1) « , quel que soit le nombre de leurs salariés, » les associations de financement électoral mentionnées à l'article L. 52-5 du code électoral, à l'exception des associations relevant du régime obligatoire de protection sociale des salariés agricoles ; 

3o Les particuliers (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 14-II, en vigueur le 1er janv. 2019) « mentionnés à l'article L. 7221-1 du code du travail » qui emploient des salariés (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 14-II, en vigueur le 1er janv. 2019) « , à l'exception de ceux mentionnés au 4o du présent article » ; 

4o Les particuliers qui emploient des salariés exerçant une activité de garde d'enfants ; 

5o Les employeurs (Abrogé par L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 19-I) « agricoles » mentionnés (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 19-I) « aux articles L. 712-1 et L. 712-2 » du code rural et de la pêche maritime (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 19-I) « dont les salariés relèvent du régime agricole » ; 

6o Les particuliers qui ont recours à des stagiaires aides familiaux placés au pair ; — Les dispositions du 6o de l'art. L. 133-5-6 sont entrées en vigueur le 1er janv. 2016 (Ord. no 2015-682 du 18 juin 2015, art. 13-I). 

(L. no 2015-1776 du 28 déc. 2015, art. 56-III-1o, en vigueur le 1er janv. 2016) « 7o Les particuliers accueillis par les accueillants familiaux mentionnés à l'article L. 441-1 du code de l'action sociale et des familles » ; — Les dispositions issues de l'art. 56-III de la L. no 2015-1776 du 28 déc. 2015 ne sont pas applicables à Mayotte (L. préc., art. 84-III-A).

(L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 14-II, en vigueur le 1er janv. 2019) « 8o Les particuliers qui font appel pour leur usage personnel à d'autres particuliers pour effectuer de manière ponctuelle un service de conseil ou de formation en contrepartie d'une rémunération au sens de l'article L. 242-1 du présent code. Un décret précise la durée et les activités entrant dans le champ d'application du présent 8o ;

« 9o Les personnes dont l'activité consiste à mettre en relation un particulier avec un salarié, un stagiaire aide familial placé au pair, un accueillant familial ou une personne effectuant un service mentionné au 8o, lorsqu'elles sont mandatées par ce particulier pour effectuer tout ou partie des démarches mentionnées aux articles L. 133-5-7 et L. 133-5-8. »

(Abrogé par L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 13-I-6o, à compter du 1er janv. 2024) « Lorsqu'un employeur mentionné aux 1o ou 2o » adhère à un dispositif simplifié, il l'utilise pour l'ensemble de ses salariés. » 

Les dispositions de l'art. 60-I de la L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016 s'appliquent aux revenus perçus ou réalisés à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 60-I-G-1, mod. par L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 11).

V. Arr. du 9 sept. 2019 désignant les organismes mentionnés à l'art. L. 133-5-10 CSS en charge du recouvrement et du contrôle des cotisations et contributions dues par les employeurs et les particuliers mentionnés aux 1o, 2o, 3o, 4o, 6o, 7o et 8o de l'art. L. 133-5-6 du même code (JO 15 sept., NOR : CPAS1925544A), mod. par Arr. du 30 déc. 2021 (JO 31 déc., NOR : SSAS2138266A).

Les associations mentionnées au 38o de l'art. L. 311-3 peuvent recourir au dispositif simplifié de déclaration et de recouvrement de cotisations et de contributions sociales sans avoir la qualité d'employeur (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 14-III).




Art. L. 133-5-7 Dans le respect des dispositions propres à chaque dispositif, les dispositifs mentionnés à l'article L. 133-5-6 permettent aux (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 14-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « personnes les utilisant » de : 

1o Déclarer et payer les cotisations et contributions sociales d'origine légale ou conventionnelle prévues par la loi, ainsi que, le cas échéant et dans des conditions fixées par convention, d'autres cotisations et contributions sociales (L. no 2021-725 du 8 juin 2021, en vigueur le 1er janv. 2022) « et les cotisations collectées pour le compte de l'association paritaire mentionnée au second alinéa de l'article L. 133-7 » ; — Les dispositions de la L. no 2021-725 du 8 juin 2021 s'appliquent aux adhésions aux dispositifs simplifiés de déclaration et de recouvrement mentionnés à l'art. L. 133-5-6 CSS en cours le 1er janv. 2022 (L. préc., art. unique-II).

2o Satisfaire (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 14-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « , le cas échéant, » aux formalités obligatoires liées à l'embauche et à l'emploi de leurs salariés ; 

(L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 60-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « 3o Déclarer et reverser les montants donnant lieu à la retenue à la source prévue à l'article 204 A du code général des impôts ». — Les dispositions de l'art. 60-I de la L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016 s'appliquent aux revenus perçus ou réalisés à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 60-I-G-1, mod. par L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 11).




Art. L. 133-5-8 (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 14-I, en vigueur le 1er janv. 2019) Toute personne utilisant un des dispositifs simplifiés mentionnés à l'article L. 133-5-6 est tenue de procéder par voie dématérialisée à son adhésion, à l'identification du salarié, du stagiaire aide familial placé au pair, de l'accueillant familial ou du particulier mentionné au 8o du même article L. 133-5-6 qui a effectué un service, à la déclaration des rémunérations dues ainsi qu'au paiement des cotisations et contributions sociales dues. (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 18-IV) « Le non-respect de l'obligation de procéder par voie dématérialisée à ces différentes formalités entraîne l'application de la sanction prévue en cas de défaut de production de la déclaration sociale nominative dans le décret pris en application de l'article L. 133-5-4. Toutefois, peuvent procéder aux formalités du présent article sur des supports papier les particuliers mentionnés à l'article L. 133-5-6 qui, en application de l'article 1649 quater B quinquies du code général des impôts, ne sont pas tenus d'effectuer par voie dématérialisée la déclaration prévue à l'article 170 du même code. 

« Toute » personne est tenue de procéder, au plus tard à une date fixée par décret, à la déclaration des rémunérations dues au titre de chaque mois au cours duquel une activité a été effectuée par une des personnes mentionnées au premier alinéa du présent article. 

L'employeur ou le particulier ayant recours à ces dispositifs et son salarié, son stagiaire aide familial placé au pair, son accueillant familial ou le particulier qui effectue un service mentionné au 8o de l'article L. 133-5-6 reçoivent, le cas échéant et chacun pour ce qui les concerne, par voie dématérialisée, un décompte des cotisations et contributions, une attestation fiscale et le bulletin de paie mentionné à l'article L. 3243-2 du code du travail ou, à destination des accueillants familiaux mentionnés au 7o de l'article L. 133-5-6 du présent code, le relevé mensuel des rémunérations et indemnités prévues aux 1o à 4o de l'article L. 442-1 du code de l'action sociale et des familles. La délivrance du bulletin de paie par l'organisme de recouvrement au salarié se substitue à sa remise par l'employeur prévue à l'article L. 3243-2 du code du travail. Les modalités de ces transmissions sont fixées par décret. 

(Abrogé par L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 18-IV) « Par dérogation au présent article, lorsqu'elles ne sont pas en capacité de procéder à ces déclarations et formalités par voie dématérialisée, les personnes mentionnées aux 3o, 5o, 6o et 7o de l'article L. 133-5-6 peuvent, après en avoir fait la demande auprès de l'organisme mentionné à l'article L. 133-5-10, y procéder sur des supports papier et recevoir les documents mentionnés au troisième alinéa du présent article sur papier également. » 




Art. L. 133-5-9 L'organisme mentionné à l'article L. 133-5-10 est chargé, pour le compte des employeurs ayant recours aux dispositifs simplifiés prévus à l'article L. 133-5-6, d'établir les formalités et déclarations auxquelles la déclaration sociale nominative mentionnée à l'article L. 133-5-3 se substitue. 




Art. L. 133-5-9-1 (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 29-I) Un dispositif simplifié obligatoire de déclaration et de paiement des cotisations et contributions sociales d'origine légale ou conventionnelle est utilisé par les marins non salariés mentionnés au 3o de l'article L. 5511-1 du code des transports exerçant une activité directement liée à l'exploitation du navire ainsi que par leur conjoint collaborateur mentionné à l'article L. 5556-1 du même code.

Ce dispositif permet de satisfaire les formalités :

1o D'immatriculation auprès de l'organisme désigné à l'article L. 133-5-10 du présent code ;

2o De déclaration des éléments nécessaires à la détermination des assiettes et des taux des cotisations et contributions sociales applicables ;

3o De paiement des cotisations et contributions sociales d'origine légale ou conventionnelle prévues par la loi ainsi que, le cas échéant, dans des conditions fixées par convention, d'autres cotisations et contributions sociales.

Toute personne utilisant le dispositif simplifié mentionné au premier alinéa est tenue d'effectuer ces formalités par voie dématérialisée, au plus tard à une date fixée par décret.

Toutefois, peuvent procéder à ces mêmes formalités sur support papier les personnes qui, en application de l'article 1649 quater B quinquies du code général des impôts, ne sont pas tenues d'effectuer par voie dématérialisée la déclaration prévue à l'article 170 du même code.

Le non-respect de l'obligation de procéder par voie dématérialisée à ces différentes formalités entraîne l'application de la majoration prévue à l'article L. 133-5-5 du présent code.

Les dispositions de l'art. 29-I de la L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020 sont applicables aux cotisations et contributions dues au titre des périodes courant à compter du 1er janv. 2021 (L. préc., art. 29-II).




Art. L. 133-5-10 (Ord. no 2015-682 du 18 juin 2015, art. 1er-3o, en vigueur le 1er juill. 2015) Les cotisations (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 60-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « , les contributions et la retenue à la source » dues par les (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 29-I) « redevables » utilisant les dispositifs mentionnés (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 29-I) « aux articles L. 133-5-6 et L. 133-5-9-1 » sont recouvrées et contrôlées par un (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 18-I) « ou plusieurs organismes désignés » par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale ou, pour les employeurs agricoles, par les caisses de mutualité sociale agricole dont ils relèvent, selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations de sécurité sociale assises sur les salaires. 

(L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-1o) « La gestion du dispositif simplifié de déclaration et de paiement des organismes de services à la personne prévu aux articles L. 133-8-4 à L. 133-8-10 est confiée à un ou plusieurs organismes désignés par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale. »

Un bilan des contrôles effectués auprès des personnes optant pour ces dispositifs ainsi que pour le service mentionné à l'article L. 133-5-1 est réalisé annuellement par les organismes de sécurité sociale et transmis à leur tutelle. 

(L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 14-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « Les particuliers qui effectuent de manière ponctuelle un service à d'autres particuliers au titre du 8o de l'article L. 133-5-6 sont informés par l'organisme mentionné au premier alinéa du présent article qu'ils peuvent être tenus, le cas échéant, d'effectuer d'autres formalités de nature fiscale, sociale ou économique auprès d'autres administrations ou organismes, pour exercer leur activité dans les conditions prévues par la législation en vigueur. »

Les dispositions de l'art. 60-I de la L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016 s'appliquent aux revenus perçus ou réalisés à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 60-I-G-1, mod. par L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 11). 

Les dispositions de l'art. 29-I de la L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020 sont applicables aux cotisations et contributions dues au titre des périodes courant à compter du 1er janv. 2021 (L. préc., art. 29-II).

V. Arr. du 31 mars 2021 désignant l'organisme mentionné à l'art. L. 133-5-10 CSS en charge du recouvrement et du contrôle des cotisations et contributions dues par les redevables mentionnés à l'art. L. 133-5-9-1 du même code (JO 4 avr., NOR : SSAS2105081A). 




Art. L. 133-5-11 (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 60-I, en vigueur le 1er janv. 2019) Les modalités de transmission des déclarations aux régimes et à l'administration fiscale pour le compte desquels sont recouvrées les cotisations, les contributions et la retenue à la source mentionnées à l'article L. 133-5-10 ainsi que les modalités des versements correspondants font l'objet de conventions entre les organismes gérant ces régimes ainsi que d'une convention avec l'administration fiscale. — Les dispositions de l'art. 60-I de la L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016 s'appliquent aux revenus perçus ou réalisés à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 60-I-G-1, mod. par L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 11). 




Art. L. 133-5-12 (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 13-I) « I. — » (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 42-I) Par dérogation à l'article L. 3241-1 du code du travail, sous réserve de l'accord écrit et préalable du salarié, tout employeur ou toute personne ayant recours au dispositif mentionné aux 3o, 4o et 6o (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 13-I) « à 9o » de l'article L. 133-5-6 peut procéder au versement des rémunérations dues au titre de l'emploi de ce salarié par voie dématérialisée, par l'intermédiaire de l'organisme mentionné à l'article L. 133-5-10. (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 92-I, en vigueur le 1er janv. 2026) « Sans préjudice des exclusions mentionnées au IV du présent article, il est mis fin à l'utilisation du dispositif prévu au présent alinéa après accord écrit de l'employeur et du salarié. A défaut d'accord, il peut être mis fin à l'utilisation de ce même dispositif par l'employeur, après information du salarié selon des modalités et dans un délai définis par décret. » 

Dans ce cas, la retenue à la source de l'impôt sur le revenu du salarié prévue au 1o du 2 de l'article 204 A du code général des impôts est effectuée par l'intermédiaire de l'organisme mentionné à l'article L. 133-5-10 du présent code dans les conditions prévues au 3 de l'article 1671 du code général des impôts. 

L'organisme procède au prélèvement (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-2o) « , sur un compte bancaire domicilié en France ou dans l'espace unique de paiement en euros et dont l'employeur est titulaire, » des sommes effectivement dues par l'employeur après la transmission de la déclaration mentionnée au premier alinéa de l'article L. 133-5-8 du présent code et (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 18-III) « verse » au salarié la rémunération due (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-2o) « sur un tel compte dont le salarié est titulaire, sauf pour les personnes mentionnées aux 2o à 5o du IV et au V du présent article, » dans des délais fixés par décret. Le salarié est informé par l'organisme mentionné à l'article L. 133-5-10 de la transmission par son employeur de la déclaration mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 133-5-8. 

L'employeur qui recourt au dispositif prévu au premier alinéa du (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 13-I) « présent I » est réputé satisfaire à l'obligation de paiement du salaire lorsqu'il a mis à disposition de l'organisme mentionné à l'article L. 133-5-10 la somme correspondante à la rémunération due au salarié. (Abrogé par L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-2o) « En cas de défaut de paiement par l'employeur des sommes mentionnées au troisième alinéa du présent I, celui-ci est exclu de la possibilité d'utiliser ce dispositif, dans des conditions fixées par décret. Dans ce cas, la créance de la rémunération due au salarié est transférée à l'organisme mentionné à l'article L. 133-5-10 qui recouvre les sommes dues selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations de sécurité sociale assises sur les salaires. »

(L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 13-I) « II. — » Le montant du prélèvement mentionné au troisième alinéa (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 13-I) « du I » du présent article tient compte, le cas échéant : 

1o Des articles L. 531-8 et L. 531-8-1 ; 

2o Des sommes que l'employeur décide d'acquitter sur la base du 1o du B de l'article L. 1271-1 du code du travail, si une convention entre l'organisme mentionné à l'article L. 133-5-10 du présent code et l'organisme ou l'établissement habilité mentionné à l'article L. 1271-10 du code du travail ayant émis le titre spécial de paiement mentionné au B de l'article L. 1271-1 du même code prévoit les modalités de transmission des informations nécessaires à une telle opération ; 

(L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 13-I) « 3o Du montant alloué au titre des prestations sociales prévues aux articles L. 232-1 et L. 245-1 du code de l'action sociale et des familles, pour financer les dépenses d'aide humaine auxquelles se rapporte le prélèvement, lorsque le département débiteur a conclu la convention mentionnée à l'article L. 133-8-9 du présent code ; » 

4o De toute aide dont dispose l'employeur pour l'emploi de son salarié, si une convention entre l'organisme mentionné à l'article L. 133-5-10 et la personne ayant accordé cette aide prévoit les modalités de transmission des informations nécessaires à une telle opération ; 

(L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 13-I) « 5o D'une aide spécifique au financement des services à la personne fournis à domicile, liquidée lors de ce prélèvement et servie par un organisme désigné selon les modalités prévues à l'article L. 133-5-10 pour le compte de l'État, accordée aux personnes domiciliées en France au sens de l'article 4 B du code général des impôts. Le montant de cette aide est égal à 50 % des dépenses effectivement supportées auxquelles se rapporte le prélèvement et qui sont éligibles au crédit d'impôt prévu à l'article 199 sexdecies du même code, dans la limite d'un plafond annuel fixé par décret en fonction de la composition du foyer fiscal des personnes concernées ; — V. art. D. 133-13-11-1 [image: images/picto.svg].

« 6o D'une aide spécifique au financement de la garde des enfants en dehors du domicile, liquidée lors de ce prélèvement et servie par un organisme désigné selon les modalités prévues à l'article L. 133-5-10 du présent code pour le compte de l'État, accordée aux personnes domiciliées en France au sens de l'article 4 B du code général des impôts. Le montant de cette aide est égal à 50 % des dépenses effectivement supportées auxquelles se rapporte le prélèvement et qui sont éligibles au crédit d'impôt prévu à l'article 200 quater B du même code, dans la limite d'un plafond annuel fixé par décret en fonction de la composition du foyer fiscal des personnes concernées. — V. art. D. 133-13-11-1 [image: images/picto.svg].

« Le montant des aides spécifiques prévues aux 5o et 6o du présent II est régularisé lors de l'établissement de l'impôt sur le revenu, dans les conditions prévues à l'article 1665 ter du code général des impôts.

« Pour les personnes mentionnées au 9o de l'article L. 133-5-6 du présent code, la contribution mentionnée à l'article L. 7233-1 du code du travail n'est pas éligible aux aides spécifiques prévues aux 5o et 6o du présent II.

« III. — Le prélèvement mentionné au troisième alinéa du I tient compte, le cas échéant, des sommes versées par le particulier employeur à son salarié, directement ou par l'intermédiaire des personnes mentionnées au 9o de l'article L. 133-5-6.

« Le montant de ces versements ne peut pas excéder 50 % de la rémunération et des cotisations et contributions sociales dues. »

(L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-2o) « L'employeur, le salarié ou la personne mentionnée au 9o de l'article L. 133-5-6 sont tenus de présenter les pièces justificatives de ces versements à la demande de l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 133-5-10. Ces pièces sont conservées dans la limite de la prescription prévue à l'article L. 244-3. — V. Arr. du 4 déc. 2024 (JO 5 déc., NOR : BCPS2422140A).

« IV. — Sont exclus de la possibilité d'utiliser le dispositif prévu au présent article :

« 1o L'employeur, en cas de défaut total ou partiel de paiement des sommes mentionnées au troisième alinéa du I. Dans ce cas, la créance égale à la rémunération due au salarié est transférée à l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 133-5-10 ;

« 2o Sans préjudice des sanctions pénales applicables, l'employeur, le salarié ou la personne mentionnée au 9o de l'article L. 133-5-6 qui accepte ou déclare des prestations fictives. Le caractère fictif de la prestation peut être apprécié en se fondant notamment sur l'absence de production de pièces établissant sa réalité et sur les justifications avancées d'une telle absence ;

« 3o L'employeur, le salarié ou la personne mentionnée au même 9o qui n'est pas en mesure de produire les pièces justificatives mentionnées au dernier alinéa du III du présent article ;

« 4o L'employeur en situation de surendettement définie à l'article L. 711-1 du code de la consommation ;

« 5o L'employeur, le salarié ou la personne mentionnée au 9o de l'article L. 133-5-6 du présent code qui ne respecte pas les conditions générales d'utilisation du service établies en application de l'article L. 112-9 du code des relations entre le public et l'administration, notamment celles qui précisent les modalités techniques d'accès au dispositif, de paiement de la rémunération du salarié et de recouvrement des sommes dues ainsi que ses engagements en matière d'accompagnement des particuliers, de réponse aux contestations et de communication sur le service.

« V. — Lorsque le nombre ou le montant des prestations déclarées est anormalement élevé ou lorsqu'il existe des indices du caractère fictif de la prestation déclarée, l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 133-5-10 peut suspendre la possibilité d'utiliser le dispositif pour l'employeur, le salarié ou la personne mentionnée au 9o de l'article L. 133-5-6.

« VI. — Dans les cas prévus aux 1o à 3o du IV du présent article, l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 133-5-10 recouvre les sommes dues selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations de sécurité sociale assises sur les salaires.

« Dans le cas prévu au 1o du IV du présent article, une majoration de 10 % est applicable aux sommes dues. Cette majoration peut faire l'objet d'une remise gracieuse totale ou partielle.

« Dans le cas prévu au 2o du même IV, une majoration de 50 % au plus est applicable aux sommes dues.

« VII. — Les décisions prises par l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 133-5-10 en application des IV et V du présent article sont notifiées à l'employeur, à la personne mentionnée au 9o de l'article L. 133-5-6 ou au salarié par ce même organisme.

« Les recours formés contre les décisions individuelles prises par l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 133-5-10 en application du présent article relèvent de la compétence des tribunaux judiciaires spécialement désignés en application de l'article L. 211-16 du code de l'organisation judiciaire.

« VIII. — Un décret définit les modalités d'application des IV à VII du présent article, notamment le délai de production des justificatifs mentionnés au 3o du IV ainsi que les conditions et la durée de l'exclusion prévue au même IV et de la suspension prévue au V. » — V. art. D. 133-13-11-2 [image: images/picto.svg].

Les dispositions de l'art. 42-I de la L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016 s'appliquent aux rémunérations dues au titre des périodes courant à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 42-III, mod. par L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 36-III). 

Les dispositions issues de l'art. 13-I-1o de la L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021 s'appliquent aux déclarations réalisées au titre des périodes d'emploi de salariés à domicile par des particuliers employeurs courant à compter du 1er janv. 2022 pour les activités de service à la personne mentionnées aux 2o et 3o de l'art. L. 7231-1 C. trav. et à compter du 1er sept. 2022 pour les activités de garde d'enfants à domicile pour un enfant âgé de 6 ans et plus au 1er janv. de l'année de réalisation des prestations. Elles s'appliquent à compter d'une date fixée par décret, et au plus tard à compter du 1er juill. 2026, pour les activités de garde d'enfants à domicile pour un enfant âgé de moins de 6 ans au 1er janv. de l'année de réalisation des prestations et pour les activités d'accueil des enfants réalisées par les assistants maternels agréés mentionnés à l'art. L. 421-1 CASF (L. préc., art. 13-IV, mod. en dernier lieu par L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-V). 



Ancien art. L. 133-5-12 (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 42-I) Par dérogation à l'article L. 3241-1 du code du travail, sous réserve (Abrogé par L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 18-III) « de la communication à l'organisme mentionné à l'article L. 133-5-10 du présent code » de l'accord écrit et préalable du salarié, tout employeur ou toute personne ayant recours au dispositif mentionné aux 3o, 4o et 6o de l'article L. 133-5-6 peut procéder au versement des rémunérations dues au titre de l'emploi de ce salarié par voie dématérialisée, par l'intermédiaire de l'organisme mentionné à l'article L. 133-5-10. 

Dans ce cas, la retenue à la source de l'impôt sur le revenu du salarié prévue au 1o du 2 de l'article 204 A du code général des impôts est effectuée par l'intermédiaire de l'organisme mentionné à l'article L. 133-5-10 du présent code dans les conditions prévues au 3 de l'article 1671 du code général des impôts. 

L'organisme procède au prélèvement des sommes effectivement dues par l'employeur après la transmission de la déclaration mentionnée au premier alinéa de l'article L. 133-5-8 du présent code et (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 18-III) « verse » au salarié la rémunération due dans des délais fixés par décret. Le salarié est informé par l'organisme mentionné à l'article L. 133-5-10 de la transmission par son employeur de la déclaration mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 133-5-8. 

L'employeur qui recourt au dispositif prévu au premier alinéa du présent article est réputé satisfaire à l'obligation de paiement du salaire lorsqu'il a mis à disposition de l'organisme mentionné à l'article L. 133-5-10 la somme correspondante à la rémunération due au salarié. (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 18-III) « En cas de défaut de paiement par l'employeur des sommes mentionnées au troisième alinéa, celui-ci est exclu de la possibilité d'utiliser ce dispositif, dans des conditions fixées par décret. Dans ce cas, la créance de la rémunération due au salarié est transférée à l'organisme mentionné à l'article L. 133-5-10 qui recouvre les sommes dues selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations de sécurité sociale assises sur les salaires. »

Le montant du prélèvement mentionné au troisième alinéa du présent article tient compte, le cas échéant : 

1o Des articles L. 531-8 et L. 531-8-1 ; 

2o Des sommes que l'employeur décide d'acquitter sur la base du 1o du B de l'article L. 1271-1 du code du travail, si une convention entre l'organisme mentionné à l'article L. 133-5-10 du présent code et l'organisme ou l'établissement habilité mentionné à l'article L. 1271-10 du code du travail ayant émis le titre spécial de paiement mentionné au B de l'article L. 1271-1 du même code prévoit les modalités de transmission des informations nécessaires à une telle opération ; 

3o Du montant des cotisations et contributions sociales prises en charge en application de l'article L. 133-8-3 du présent code ; 

4o De toute aide dont dispose l'employeur pour l'emploi de son salarié, si une convention entre l'organisme mentionné à l'article L. 133-5-10 et la personne ayant accordé cette aide prévoit les modalités de transmission des informations nécessaires à une telle opération. 

Les dispositions de l'art. 42-I de la L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016 s'appliquent aux rémunérations dues au titre des périodes courant à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 42-III, mod. par L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 36-III). 



SECTION 2 [ABROGÉE] Interlocuteur social unique pour les indépendants

(Abrogée par L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 16-V, à compter du 1er janv. 2017) (Ord. no 2005-1529 du 8 déc. 2005)

BIBL. ▶  BARTHÉLEMY, Les régimes des travailleurs indépendants, Dr. soc. 2009. 343 [image: images/plume.jpg]. – MORVAN, L'avènement du RSI, Ordonnances no 2005-1528 et no 2005-1529, JCP S 2006, no 1152. – POSTEL-VINAY, La création du régime social des indépendants (RSI) : un essai à transformer ?, Dr. soc. 2007. 207 [image: images/plume.jpg]. – PRÉTOT, Les cotisations de sécurité sociale des travailleurs indépendants, RJS mai 2016. – TAURAN, Le régime social des indépendants et l'interlocuteur social unique, RDSS 2006. 302 [image: images/plume.jpg] ; La protection sociale des indépendants à la lumière de la jurisprudence récente, RDSS 2006. 869 [image: images/plume.jpg]. 


Art. L. 133-6 à L. 133-6-6 Abrogés par L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 16-V, à compter du 1er janv. 2017.



SECTION 2 BIS [ABROGÉE] Modernisation et simplification des formalités au regard des travailleurs indépendants

(Abrogée par L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-XV, à compter du 1er janv. 2018)

Sur les dispositions transitoires de l'art. 15 de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, V. ss. le livre VI « Dispositions applicables aux travailleurs indépendants » [image: images/picto.svg].


Art. L. 133-6-7 Devenu art. L. 613-3 (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-II, en vigueur le 1er janv. 2018). 




Art. L. 133-6-7-1 Devenu art. L. 613-4 (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-II, en vigueur le 1er janv. 2018).




Art. L. 133-6-7-2 Devenu art. L. 613-5 (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-II, en vigueur le 1er janv. 2018).




Art. L. 133-6-7-3 Devient l'art. L. 613-6 (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-II, en vigueur le 1er janv. 2018).



SECTION 2 TER [TRANSFÉRÉE] Règlement simplifié des cotisations et contributions des travailleurs indépendants — Régime micro-social

(L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 1er-I)

La présente sect. 2 ter est devenue la sect. 3 du chap. III du titre I du livre VI (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 1er).


Art. L. 133-6-8 Devenu art. L. 613-7 (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 1er). 




Art. L. 133-6-8-1 Devenu art. L. 613-8 (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 1er). 




Art. L. 133-6-8-2 Abrogé par L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 24-I-3o.




Art. L. 133-6-8-3 Devenu art. L. 613-9 (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 1er). 




Art. L. 133-6-8-4 Devenu art. L. 613-10 (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 1er). 



SECTION 2 QUATER [ABROGÉE] Droits des cotisants (Abrogée par L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-XV, à compter du 1er janv. 2018).

(L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 5-I, en vigueur le 1er juill. 2009)

Sur les dispositions transitoires de l'art. 15 de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, V. ss. le livre VI « Dispositions applicables aux travailleurs indépendants » [image: images/picto.svg].


Art. L. 133-6-9 Abrogé par L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-XV, à compter du 1er janv. 2018.




Art. L. 133-6-10 Devenu art. L. 643-1 A (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-II, en vigueur le 1er janv. 2018). 




Art. L. 133-6-11 Abrogé par L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-XV, à compter du 1er janv. 2018.



SECTION 3 Recouvrement des cotisations et contributions sociales dues par les particuliers employeurs

(Ord. no 2003-1213 du 18 déc. 2003, art. 6-I)


Art. L. 133-7 (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 14-I) « L'ensemble des cotisations et contributions sociales dues au titre des rémunérations versées aux salariés mentionnés à l'article L. 7221-1 du code du travail (L. no 2021-725 du 8 juin 2021, en vigueur le 1er janv. 2022) « ou à l'article L. 421-1 du code de l'action sociale et des familles » et aux personnes mentionnées aux 2o et 3o de l'article L. 722-20 du code rural et de la pêche maritime sont recouvrées sous les garanties et sanctions applicables, respectivement, au recouvrement des cotisations du régime général de sécurité sociale assises sur les salaires et au recouvrement des cotisations du régime de protection sociale des salariés des professions agricoles assises sur les salaires. » 

Des conventions fixent les conditions dans lesquelles les (L. no 2021-725 du 8 juin 2021, en vigueur le 1er janv. 2022) « organismes de retraite complémentaire des salariés mentionnés à l'article L. 921-4 du présent code et l'association paritaire chargée, par convention ou accord collectif étendu, de la collecte des cotisations dues aux organismes assureurs au titre du financement des garanties mentionnées à l'article L. 2221-3 du code du travail » délèguent le recouvrement (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 14-I) « des cotisations d'origine légale ou conventionnelle » (Abrogé par L. no 2021-725 du 8 juin 2021, à compter du 1er janv. 2022) « qui leur sont dues » aux organismes de recouvrement du régime général et, pour les salariés relevant du régime agricole, aux caisses de mutualité sociale agricole. 

Les dispositions issues de la L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012 s'appliquent aux modalités de calcul des cotisations et contributions sociales dues au titre des rémunérations versées à compter du 1er janv. 2013 (L. préc., art. 14-IV). 



SECTION 4 Modernisation et simplification des formalités pour les particuliers recourant à des services à la personne (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 13-I-2o).


	
																SOUS-SECTION 1
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																SOUS-SECTION 2
																		 Dispositifs simplifiés de déclaration et de paiement des organismes de services à la personne par les particuliers																	 L. 133-8-4 - L. 133-8-8-1									

	
																SOUS-SECTION 3
																		 Dispositions diverses																	 L. 133-8-9 - L. 133-8-10									




SOUS-SECTION 1 Chèque emploi-service universel

BIBL. ▶  BOUSEZ, Le chèque-emploi pour les très petites entreprises (Ord. du 2 août 2005), JCP S 2005. 1170. – KERBOUC'H, Le développement des services à la personne, JCP S 2005. 1254. – A. LYON-CAEN, Le chèque-service, Dr. soc. 1994. 109 [image: images/plume.jpg]. – RIQUOIR, Le développement des services à la personne, LPA 2005. 13. – VERKINDT, Le chèque emploi-service universel, RDSS 2006. 37 [image: images/plume.jpg]. 


Art. L. 133-8 à L. 133-8-2 Abrogés par Ord. no 2015-682 du 18 juin 2015, art. 8, à compter du 1er juill. 2015. 




Art. L. 133-8-3 (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 13-I-3o, en vigueur le 1er janv. 2023)  Sans préjudice des articles L. 133-5-12 et L. 133-8-4, lorsque le particulier bénéficie d'une prise en charge le dispensant de faire l'avance des dépenses de toute nature relevant d'un plan d'aide élaboré dans le cadre de l'allocation prévue à l'article L. 232-1 du code de l'action sociale et des familles ou de celle prévue à l'article L. 245-1 du même code et que cette allocation est versée sous forme de titres spéciaux de paiement mentionnés au B de l'article L. 1271-1 du code du travail, le montant de la prise en charge relative aux cotisations et contributions sociales dues par l'allocataire pour l'emploi d'un salarié est calculé par l'organisme de recouvrement mentionné à l'article L. 133-5-10 du présent code au vu des éléments déclarés par le particulier employeur ou les organismes exerçant l'activité mentionnée au 1o de l'article L. 7232-6 du code du travail, dans la limite des montants prévus par le plan d'aide ou le plan personnalisé de compensation. Les modalités de paiement direct des cotisations et contributions sociales auprès de cet organisme de recouvrement par le département pour le compte du particulier et, le cas échéant, par ce dernier pour la part qui demeure à sa charge sont prévues par décret.

Les dispositions issues de l'art. 13-I-3o de la L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021 s'appliquent aux déclarations réalisées au titre des périodes d'emploi de salariés à domicile courant à compter d'une date fixée par décret, et au plus tard à compter du 1er juill. 2027 (L. préc., art. 13-IV, mod. en dernier lieu par L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-V). 



Ancien art. L. 133-8-3 (L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 40-I-2o) Lorsque l'employeur bénéficie d'une prise en charge des cotisations et contributions sociales en tant que bénéficiaire de l'allocation prévue à l'article L. 232-1 du code de l'action sociale et des familles ou de celle prévue à l'article L. 245-1 du même code et que cette allocation est versée sous forme de chèque emploi-service universel préfinancé, le montant de cette prise en charge est déterminé par l'organisme de recouvrement mentionné à l'article (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 42-I) « L. 133-5-10 » du présent code au vu des éléments déclarés par l'employeur, dans la limite des montants prévus par le plan d'aide ou le plan personnalisé de compensation. Les modalités de versement des cotisations et contributions correspondantes, directement auprès de cet organisme, par le département qui sert l'allocation pour le compte de l'employeur et, le cas échéant, par ce dernier pour la part qui demeure à sa charge sont prévues par décret. 

Les dispositions de l'art. 42-I de la L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016 s'appliquent aux rémunérations dues au titre des périodes courant à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 42-III, mod. par L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 36-III). 



SOUS-SECTION 2 Dispositifs simplifiés de déclaration et de paiement des organismes de services à la personne par les particuliers

(L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 13-I-4o)

Les dispositions issues de l'art. 13-I-4o de la L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021 s'appliquent aux prestations de services à la personne mentionnées aux 2o et 3o de l'art. L. 7231-1 C. trav. réalisées par des personnes morales ou des entreprises individuelles à compter du 14 juin 2022 et aux prestations de garde d'enfant à domicile pour un enfant âgé de six ans et plus au 1er janv. de l'année de réalisation des prestations à compter du 1er sept. 2022. Elles s'appliquent, à compter d'une date fixée par décret ou au plus tard le 1er juill. 2026, aux prestations de garde d'enfant à domicile pour un enfant âgé de moins de six ans au 1er janv. de l'année de réalisation des prestations et aux prestations d'accueil des enfants réalisées par les assistants maternels agréés mentionnés à l'art. L. 421-1 CASF (L. préc., art. 13-IV, mod. en dernier lieu par L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-V). 


Art. L. 133-8-4  I. — Tout particulier domicilié en France au sens de l'article 4 B du code général des impôts peut demander à utiliser un dispositif dématérialisé de déclaration et de paiement des prestations (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 5-I-A) « réellement effectuées suivantes qui sont facturées » par des personnes morales ou des entreprises individuelles adhérant à ce dispositif :

1o Prestations de service [services] à la personne réalisées à domicile selon les modalités prévues aux 2o et 3o de l'article L. 7232-6 du code du travail ;

2o Prestations d'accueil des enfants réalisées hors du domicile par un assistant maternel agréé mentionné à l'article L. 421-1 du code de l'action sociale et des familles employé par une personne morale de droit public ou de droit privé.

II. — Le dispositif prévu au I du présent article permet à un particulier :

1o D'autoriser la personne morale ou l'entreprise individuelle (Abrogé par L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 5-I-A) « qui réalise les prestations » à déclarer à l'organisme de recouvrement mentionné à l'article L. 133-5-10 les sommes dues au titre des prestations (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 5-I-A) « réellement effectuées qui ont fait l'objet d'une facturation. L'organisme de recouvrement en est simultanément informé ; »

2o D'accepter ou de contester la déclaration mentionnée au 1o du présent II auprès de l'organisme de recouvrement. Sans préjudice des voies de recours qui sont ouvertes en cas de litige entre un particulier et un prestataire, cette déclaration est réputée acceptée en l'absence de contestation dans un délai de deux jours francs à compter de sa réception par le particulier ;

3o D'autoriser l'organisme de recouvrement à prélever sur un compte bancaire (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-3o) « domicilié en France ou dans l'espace unique de paiement en euros et dont il est titulaire » les sommes nécessaires au paiement des prestations acceptées, à l'expiration d'un délai de deux jours francs, après prise en compte, le cas échéant, des montants mentionnés aux 3o, 5o et 6o du II de l'article L. 133-5-12.

III. — Le dispositif prévu au I du présent article permet à la personne morale ou à l'entreprise individuelle qui (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 5-I-A) « déclare » les prestations :

1o D'enregistrer les particuliers qui en font la demande auprès de l'organisme de recouvrement mentionné à l'article L. 133-5-10, pour leur permettre d'utiliser ce dispositif ;

2o De déclarer les informations relatives aux sommes dues par chaque particulier pour lequel elle a (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 5-I-A) « déclaré » des prestations. (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-3o) « La personne morale ou l'entreprise individuelle est tenue de déclarer les paiements en numéraire directement effectués par le particulier au titre des prestations déclarées. Un arrêté des ministres chargés du budget et de la sécurité sociale fixe la liste des informations et des pièces justificatives transmises avec cette déclaration ainsi que des pièces justificatives que le particulier et la personne morale ou l'entreprise individuelle sont tenus de présenter à la demande de l'organisme mentionné au premier alinéa du même article L. 133-5-10. Ces pièces sont conservées dans la limite de la prescription prévue à l'article L. 244-3 ; » — V. Arr. du 4 déc. 2024 (JO 5 déc., NOR : BCPS2422140A).

3o De percevoir de l'organisme de recouvrement mentionné à l'article L. 133-5-10 le montant dû par chaque particulier, (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-3o) « sur un compte bancaire domicilié en France ou dans l'espace unique de paiement en euros et dont elle est titulaire, sauf pour les personnes mentionnées à l'article L. 133-8-6. » 

(Abrogé par L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-3o) « IV. — Les personnes dont l'activité consiste à mettre un particulier en relation avec une personne morale ou une entreprise individuelle réalisant les prestations mentionnées au I peuvent, lorsqu'elles sont mandatées par ce prestataire, effectuer les démarches mentionnées aux 1o et 2o du III dans les conditions prévues à l'article L. 133-11. »




Art. L. 133-8-5  Toute personne morale ou entreprise individuelle (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-4o) « mentionnée aux articles L. 7232-1 à L. 7232-1-2 du code du travail qui exerce » selon les modalités prévues aux 2o et 3o de l'article L. 7232-6 du (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-4o) « même code et qui en formule la demande » peut être autorisée, par l'organisme mentionné à l'article (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-4o) « L. 133-5-10 » du présent code, à (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-4o) « utiliser le » dispositif dématérialisé mentionné à l'article L. 133-8-4, sous réserve :

1o De respecter les conditions d'agrément, de déclaration et d'autorisation fixées aux articles L. 7232-1 à L. 7232-1-2 du code du travail ;

2o De ne pas avoir fait l'objet d'un constat de l'infraction mentionnée à l'article L. 8211-1 du même code au cours des cinq années précédentes ;

(L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-4o) « 3o De produire, selon des modalités définies par décret, les éléments attestant du respect effectif de ses obligations de déclaration et de paiement des cotisations et contributions sociales dues aux organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du présent code ainsi qu'en matière d'impôts sur les sociétés ou, le cas échéant, d'impôt sur le revenu et de taxe sur la valeur ajoutée ;

« 4o De produire, dans des conditions et sous réserve d'exceptions définies par décret, des garanties financières suffisantes. La production de ces garanties ainsi que le respect préalable des conditions d'agrément, de déclaration et d'autorisation prévues aux articles L. 7232-1 à L. 7232-1-2 du code du travail pendant une durée minimale est obligatoire en cas de déclaration des paiements en numéraire directement effectués par le particulier au titre des prestations déclarées ;

« 5o De respecter les conditions générales d'utilisation du service établies en application de l'article L. 112-9 du code des relations entre le public et l'administration, notamment celles qui précisent les modalités techniques d'accès au dispositif, de paiement des prestations et de reversement des sommes versées à tort, ainsi que ses engagements en matière d'accompagnement des particuliers, de réponse aux contestations et de communication sur le service.

« Chaque membre ou adhérent d'un groupement d'employeurs, d'une coopérative ou d'une coopérative artisanale doit respecter les critères mentionnés aux 2o, 3o et 5o du présent article. »




Art. L. 133-8-6  Sont exclus de la possibilité d'utiliser le dispositif (Abrogé par L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-5o) « , dans des conditions et pour une durée fixées par décret » :

1o Le particulier, en cas de défaut total ou partiel de paiement des sommes dues après acceptation de la prestation. La personne morale ou l'entreprise individuelle qui a (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 5-I-B) « déclaré » les prestations recouvre alors elle-même les sommes qui lui sont dues auprès de son client ;

(L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-5o) « 2o Sans préjudice des sanctions pénales applicables, le particulier, la personne morale ou l'entreprise individuelle qui accepte ou déclare des prestations fictives. Le caractère fictif de la prestation peut être apprécié en se fondant notamment sur l'absence de production de pièces établissant sa réalité et sur les justifications avancées d'une telle absence ;

« 2o bis Le particulier, la personne morale ou l'entreprise individuelle qui n'est pas en mesure de produire les pièces justificatives mentionnées au 2o du III de l'article L. 133-8-4 ;

« 3o Le particulier, la personne morale ou l'entreprise individuelle qui ne respecte pas les conditions générales d'utilisation du service mentionnées au 5o de l'article L. 133-8-5 ;

« 4o La personne morale ou l'entreprise individuelle soumise à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l'article L. 640-1 du code de commerce ;

« 5o La personne morale ou l'entreprise individuelle soumise à la procédure de redressement judiciaire prévue à l'article L. 631-1 du même code qui ne bénéficie pas d'un plan de redressement ou qui ne justifie pas avoir été habilitée à poursuivre son activité ;

« 6o L'entreprise individuelle ou la personne morale dont le dirigeant a fait l'objet d'une mesure de faillite personnelle ou d'une interdiction de gérer en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 dudit code ;

« 7o Le groupement d'employeurs, la coopérative ou la coopérative artisanale dont un des membres ou adhérents se trouve dans l'une des situations mentionnées aux 2o à 6o du présent article ou ne respecte pas les critères mentionnés aux 2o, 3o et 5o de l'article L. 133-8-5 du présent code.

« L'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 133-5-10 peut suspendre la possibilité d'utiliser le dispositif pour le particulier, la personne morale, l'entreprise individuelle, le groupement d'employeurs, la coopérative ou la coopérative artisanale dont le nombre ou le montant des prestations déclarées ou acceptées est anormalement élevé ou lorsqu'il existe des indices du caractère fictif de la prestation déclarée ou acceptée.

« La décision d'exclusion ou de suspension prévue au présent article est notifiée au particulier, à la personne morale, à l'entreprise individuelle, au groupement d'employeurs, à la coopérative ou à la coopérative artisanale par l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 133-5-10.

« Un décret définit les modalités d'application du présent article, notamment le délai de production des justificatifs mentionnés au 2o bis ainsi que les conditions et la durée de l'exclusion et de la suspension. »




Art. L. 133-8-7  Dans les cas mentionnés aux 1o (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-6o) « à 7o » de l'article L. 133-8-6, l'organisme de recouvrement mentionné à l'article L. 133-5-10 notifie au prestataire les sommes (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-6o) « litigieuses » qui lui ont été versées (Abrogé par L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-6o) « à tort », en l'invitant à les payer ou à produire ses observations sous un délai de trente jours puis, en l'absence de paiement ou d'observations, les recouvre par prélèvement bancaire au terme du même délai. Le cas échéant, ce même organisme restitue au particulier les montants que celui-ci a versés.

Si le prélèvement mentionné au premier alinéa du présent article n'a pas permis de recouvrer les sommes versées à tort ou en cas de rejet total ou partiel des observations du prestataire, le directeur de l'organisme de recouvrement lui adresse, par tout moyen permettant de conférer date certaine à sa réception, une mise en demeure de payer dans un délai d'un mois. La mise en demeure peut concerner plusieurs montants préalablement notifiés.

Lorsque la mise en demeure reste sans effet, le directeur de l'organisme de recouvrement peut délivrer une contrainte qui, à défaut d'opposition du débiteur devant le tribunal judiciaire spécialement désigné en application de l'article L. 211-16 du code de l'organisation judiciaire, comporte tous les effets d'un jugement et confère notamment le bénéfice de l'hypothèque judiciaire.

Une majoration de 10 % est applicable aux sommes réclamées qui n'ont pas été réglées aux dates d'exigibilité mentionnées dans la mise en demeure. Cette majoration peut faire l'objet d'une remise gracieuse totale ou partielle après règlement des sommes dues.

(L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-6o) « Une majoration de 50 % au plus est applicable aux sommes versées à tort en cas de déclaration ou d'acceptation de prestations fictives. »

Sauf en cas de fraude, l'action en recouvrement se prescrit par trois ans à compter de la date de paiement de la somme versée à tort.

Un décret en Conseil d'État définit les modalités d'application du présent article.




Art. L. 133-8-8  L'organisme de recouvrement mentionné à l'article L. 133-5-10 met les organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-4 territorialement compétents en mesure de procéder, le cas échéant, à une compensation entre le montant des cotisations et contributions sociales leur restant dues au titre de l'emploi de salariés par la personne qui (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 5-I-C) « déclare » les prestations et les sommes mentionnées au 3o du III de l'article L. 133-8-4.




Art. L. 133-8-8-1 (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-7o) Les recours formés contre les décisions individuelles prises par l'organisme mentionné à l'article L. 133-5-10 en application des articles L. 133-8-5 à L. 133-8-8 relèvent de la compétence des tribunaux judiciaires spécialement désignés en application de l'article L. 211-16 du code de l'organisation judiciaire.

L'article L. 142-4 du présent code n'est pas applicable aux décisions mentionnées aux articles L. 133-8-5 à L. 133-8-7.



SOUS-SECTION 3 Dispositions diverses

(L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 13-I-5o)

Les dispositions issues de l'art. 13-I-5o de la L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021 s'appliquent aux déclarations réalisées au titre des périodes d'emploi de salariés à domicile par des particuliers employeurs courant à compter du 1er janv. 2022 pour les activités de service à la personne mentionnées aux 2o et 3o de l'art. L. 7231-1 C. trav. et à compter du 1er sept. 2022 pour les activités de garde d'enfants à domicile pour un enfant âgé de six ans et plus au 1er janv. de l'année de réalisation des prestations. Ces dispositions s'appliquent également aux prestations de services à la personne mentionnées aux 2o et 3o de l'art. L. 7231-1 C. trav. réalisées par des personnes morales ou des entreprises individuelles à compter du 14 juin 2022 et aux prestations de garde d'enfants à domicile pour un enfant âgé de six ans et plus au 1er janv. de l'année de réalisation des prestations à compter du 1er sept. 2022. Elles s'appliquent à compter d'une date fixée par décret, et au plus tard à compter du 1er juill. 2026, pour les activités et prestations de garde d'enfant à domicile pour un enfant âgé de moins de six ans au 1er janv. de l'année de réalisation des prestations et pour les activités et prestations d'accueil des enfants réalisées par les assistants maternels agréés mentionnés à l'art. L. 421-1 CASF (L. préc., art. 13-IV, mod. en dernier lieu par L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-V). 


Art. L. 133-8-9  En vue de déterminer et de vérifier le montant des dépenses restant à la charge du particulier après application, le cas échéant, des aides mentionnées au 3o du II de l'article L. 133-5-12, dans le cadre des dispositifs prévus au même article L. 133-5-12 et à l'article L. 133-8-4, l'organisme mentionné à l'article L. 225-1 conclut une convention, conforme à un modèle approuvé par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale, avec les collectivités territoriales qui versent ces aides. Cette convention précise notamment :

1o Les modalités d'échange des informations relatives aux particuliers qui bénéficient des aides, aux montants octroyés, à la nature des aides dont ils bénéficient et, le cas échéant, aux modalités spécifiques d'imputation de ces aides sur les dépenses du particulier ;

2o Les modalités de remboursement, par l'organisme ou la collectivité, des montants d'aide avancés pour son compte par l'organisme de recouvrement mentionné à l'article L. 133-5-10 ;

3o Les modalités d'échange des informations relatives aux personnes qui réalisent les prestations pour les particuliers bénéficiant des aides ainsi qu'aux montants, aux volumes et à la nature des services déclarés.




Art. L. 133-8-10  Pour la prise en compte, dans le cadre des dispositifs prévus aux articles L. 133-5-12 et L. 133-8-4, des aides mentionnées aux 5o et 6o du II de l'article L. 133-5-12, l'organisme mentionné à l'article L. 225-1 et l'administration fiscale concluent une convention précisant les modalités du remboursement de ces aides par l'État.

Ils échangent les informations nécessaires à l'identification des particuliers susceptibles de bénéficier de ces aides, au calcul de ces aides, à leur imputation dans le cadre des dispositifs mentionnés au premier alinéa du présent article ainsi qu'à leur prise en compte ultérieure pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des bénéficiaires. Les données traitées, qui peuvent comporter le numéro d'identification fiscale des personnes physiques, sont conservées dans la limite de la prescription prévue à l'article L. 244-3.

Le contenu et les modalités de réalisation de ces échanges sont fixés par décret en Conseil d'État. 



SECTION 5 Guichet unique pour le spectacle vivant

(Ord. no 2007-329 du 12 mars 2007, art. 9)


Art. L. 133-9 Les groupements d'artistes et les personnes physiques ou morales, publiques ou privées, mentionnés à l'article L. 7122-22 du code du travail, lorsqu'ils exercent l'activité d'entrepreneur de spectacles vivants, procèdent (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 30-I, en vigueur le 1er janv. 2021) « par voie dématérialisée » auprès d'un organisme habilité par l'État (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 30-I, en vigueur le 1er janv. 2021) « aux déclarations prévues à l'article L. 7122-23 du même code et » au versement de l'ensemble des cotisations et contributions sociales, d'origine légale ou conventionnelle, prévues par la loi, (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 60-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « de la retenue à la source prévue à l'article 204 A du code général des impôts, » (Ord. no 2015-682 du 18 juin 2015, art. 5-1o, en vigueur le 1er juill. 2015) « ainsi que, le cas échéant et dans des conditions fixées par convention, d'autres cotisations et contributions sociales, » et se rapportant uniquement à leur activité de spectacle. — Les dispositions de l'art. 60-I de la L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016 s'appliquent aux revenus perçus ou réalisés à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 60-I-G-1, mod. par L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 11).

(L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 30-I, en vigueur le 1er janv. 2021) « Toutefois, peuvent procéder aux formalités prévues au présent article par voie postale ou télécopie les personnes qui, en application de l'article 1649 quater B quinquies du code général des impôts, ne sont pas tenues d'effectuer par voie dématérialisée la déclaration prévue à l'article 170 du même code. »




Art. L. 133-9-1 L'organisme habilité par l'État mentionné à l'article L. 133-9 recouvre les cotisations (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 60-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « , les contributions et la retenue à la source » pour le compte des administrations et organismes devant conclure l'une des conventions mentionnées à l'alinéa suivant. 

Des conventions homologuées par l'État définissent les relations entre l'organisme habilité et les administrations ou organismes destinataires des déclarations ou au nom desquelles les cotisations (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 60-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « , les contributions et la retenue à la source » mentionnées à l'article L. 133-9 sont recouvrées. En l'absence de convention, ces modalités sont fixées par voie réglementaire. 

Les dispositions de l'art. 60-I de la L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016 s'appliquent aux revenus perçus ou réalisés à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 60-I-G-1, mod. par L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 11). 




Art. L. 133-9-2 Les cotisations (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 60-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « , les contributions et la retenue à la source » mentionnées à l'article L. 133-9 sont recouvrées selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des contributions mentionnées aux articles L. 5422-9 et suivants du code du travail. 

Toutefois : 

1o Le versement des cotisations (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 60-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « , des contributions et de la retenue à la source » est exigible au plus tard le quinzième jour suivant le terme du contrat de travail ; 

2o Il est appliqué une majoration de retard de 6 % du montant des cotisations (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 60-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « , des contributions et de la retenue à la source » qui n'ont pas été versées à la date d'exigibilité. Cette majoration est augmentée de 1 % du montant des cotisations (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 60-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « , des contributions et de la retenue à la source » dues par mois ou fraction de mois écoulé, après l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la date limite d'exigibilité des cotisations (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 60-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « , des contributions et de la retenue à la source ». 

(L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 30-I, en vigueur le 1er janv. 2021) « La méconnaissance de l'obligation de déclaration ou de versement par voie dématérialisée définie à l'article L. 133-9 du présent code entraîne l'application de la majoration prévue, dans l'un ou l'autre cas, au II de l'article L. 133-5-5. »

Les employeurs mentionnés à l'article L. 133-9 peuvent présenter auprès du directeur de l'organisme habilité une demande gracieuse de réduction, totale ou partielle, des majorations prévues ci-dessus ; 

3o Si la mise en demeure de régulariser la situation dans un délai de quinze jours reste sans effet, le directeur de l'organisme habilité peut délivrer une contrainte notifiée au débiteur par lettre recommandée avec accusé de réception. A défaut d'opposition du débiteur devant le (Ord. no 2019-964 du 18 sept. 2019, art. 35, en vigueur le 1er janv. 2020) « tribunal judiciaire [ancienne rédaction : tribunal de grande instance] » (Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018, art. 1er) « spécialement désigné en application de l'article L. 211-16 du code de l'organisation judiciaire » compétent, la contrainte comporte tous les effets d'un jugement et confère notamment le bénéfice de l'hypothèque judiciaire ; 

4o Les sûretés applicables sont celles prévues par les articles L. 243-4 et L. 243-5. 

Les dispositions de l'art. 60-I de la L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016 s'appliquent aux revenus perçus ou réalisés à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 60-I-G-1, mod. par L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 11).




Art. L. 133-9-3 Sans préjudice des missions et pouvoirs des agents des administrations et des organismes parties aux conventions prévues à l'article L. 133-9-1 du présent code et de ceux des fonctionnaires et agents mentionnés à l'article (L. no 2011-672 du 16 juin 2011, art. 84-V) « L. 8271-1-2 » du code du travail, les organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime général de sécurité sociale sont habilités, dans les conditions définies à la section 4 du chapitre III du titre IV du livre II du présent code, à contrôler l'application par les employeurs des dispositions des articles L. 7122-22 à L. 7122-27 du code du travail et des articles L. 133-9 à L. 133-9-2 pour le compte de l'organisme habilité par l'État. 

A ce titre, ils sont habilités à communiquer aux fonctionnaires et agents de contrôle mentionnés à l'article (L. no 2011-672 du 16 juin 2011, art. 84-V) « L. 8271-1-2 » du code du travail et à recevoir de ces derniers tous renseignements et tous documents nécessaires à la lutte contre le travail dissimulé. 




Art. L. 133-9-4 Les litiges résultant de l'application des dispositions de l'article L. 133-9 aux employeurs mentionnés aux articles L. 5424-1 et L. 5424-2 du code du travail (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 60-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « , à l'exception de ceux relatifs à la retenue à la source prévue à l'article 204 A du code général des impôts, » relèvent (Ord. no 2015-682 du 18 juin 2015, art. 5-2o, en vigueur le 1er juill. 2015) « du contentieux (Abrogé par L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 96-IV) « général » de la sécurité sociale mentionné à l'article L. 142-1 ». 

Les dispositions de l'art. 60-I de la L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016 s'appliquent aux revenus perçus ou réalisés à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 60-I-G-1, mod. par L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 11).

Les dispositions de l'art. 96-IV de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019 sont applicables aux recours préalables et aux recours juridictionnels introduits à compter du 1er janv. 2020 (L. préc., art. 96-VII ; Décr. no 2019-1506 du 30 déc. 2019, art. 9-I).




Art. L. 133-9-5 L'action civile prévue par l'article 2 du code de procédure pénale est exercée par l'organisme habilité au nom des organismes et administrations parties aux conventions prévues à l'article L. 133-9-1. 




Art. L. 133-9-6 Les modalités d'application des articles L. 133-9 à L. 133-9-5 sont déterminées par décret en Conseil d'État. 



SECTION 6 Règles d'arrondis

(L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 7-I-B)


Art. L. 133-10 Le montant des cotisations et contributions sociales et de leurs assiettes déclarées aux organismes de sécurité sociale en application du présent code, du code de l'action sociale et des familles ou du code rural et de la pêche maritime est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée pour 1. — Les dispositions de l'art. 7-I de la L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014 s'appliquent aux revenus de remplacement dont le fait générateur intervient à compter du 1er janv. 2015 (L. préc., art. 7-VI). 



SECTION 7 Modernisation et simplification des formalités pour les cotisants ayant recours à un tiers déclarant

(L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 21-I)

Les dispositions de l'art. 21-I de la L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016 s'appliquent au titre des démarches et formalités effectuées pour le compte des travailleurs indépendants à compter du 1er janv. 2018 (L. préc., art. 21-III).


Art. L. 133-11  I. — Toute déclaration ou toute formalité sociale incombant aux employeurs et aux travailleurs indépendants en application du présent code peut être effectuée pour leur compte par un tiers. 

La mission confiée au tiers déclarant fait l'objet d'une déclaration effectuée par le cotisant ou, par délégation, par ce tiers auprès d'un organisme désigné par décret. Dans ce cas, le tiers déclarant est réputé accomplir l'ensemble des déclarations ou formalités sociales pour le compte de son client auprès des organismes de sécurité sociale, sauf disposition contraire prévue par les parties ou résiliation du contrat. 

Le recours à un tiers déclarant ne dispense pas l'employeur ou le travailleur indépendant de répondre, le cas échéant, aux demandes des organismes de sécurité sociale, quel qu'en soit le motif. Sont nulles de plein droit, quelle qu'en soit la forme, les stipulations des conventions qui visent à faire échec à ces demandes. 

En cas de fraude propre au tiers déclarant ou de complicité de fraude constatées par un organisme de sécurité sociale prévues à l'article L. 114-16-2 du présent code et à l'article 433-17 du code pénal, l'organisme désigné par décret mentionné au deuxième alinéa du présent I lui retire la faculté d'exercer sa mission de mandataire auprès de l'ensemble des organismes de sécurité sociale pour une durée maximale de cinq ans. Il en informe le cotisant sans délai. Le tiers déclarant informe son client de la décision de retrait dans un délai défini par décret en Conseil d'État. 

II. — Le présent article s'applique sans préjudice des règles applicables en matière de contrôle, de recouvrement et de sanctions mises en œuvre à l'égard de l'employeur ou du travailleur indépendant. 

III. — Les tiers déclarants sont tenus de procéder aux déclarations pour le calcul des cotisations et contributions sociales et, le cas échéant, au paiement, effectués pour le compte de leurs clients par voie dématérialisée. La méconnaissance de cette obligation entraîne l'application aux tiers déclarants de la majoration prévue au II de l'article L. 133-5-5, calculée à partir des sommes dont la déclaration ou le versement a été effectué par une autre voie que la voie dématérialisée. Le produit des majorations est versé à l'organisme chargé du recouvrement des cotisations et contributions sociales dont l'employeur ou le travailleur indépendant relève, selon les règles, garanties et sanctions applicables à ces cotisations et contributions. 

IV. — Les modalités d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'État, notamment la mission du tiers déclarant et les obligations respectives du tiers déclarant et de l'employeur ou du travailleur indépendant. 




CHAPITRE IV RELATIONS INTERRÉGIMES (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 19-II-1o).


	
																SECTION 1
																		 Relations financières entre les régimes d'assurance vieillesse 																	 L. 134-1 - L. 134-3									

	
																SECTION 2
																		 Relations financières entre la Caisse nationale de l'assurance maladie et les autres régimes 																	 L. 134-4 - L. 134-5									

	
																SECTION 3
																		 Relations financières entre régimes au titre de la couverture des accidents du travail et maladies professionnelles 																	 L. 134-5-1 - L. 134-15									

	
																SECTION 4 [ABROGÉE]
																		 Relations financières entre le régime général et le régime des salariés agricoles																	 L. 134-9									

	
																SECTION 4 BIS [ABROGÉE]
																		 Relations financières entre le régime général et les autres régimes 																	 L. 134-11-1									

	
																SECTION 5 [ABROGÉE]
																		 Compensation entre la caisse nationale des barreaux français et l'organisation autonome d'assurance vieillesse des professions libérales 																	 L. 134-12 et L. 134-13									

	
																SECTION 6 [ABROGÉE]
																		 Relations entre le régime général et les régimes spéciaux																	 L. 134-14									

	
																SECTION 7 [ABROGÉE]
																		 Surcompensation interprofessionnelle des prestations d'accidents du travail servies aux ressortissants du régime général de sécurité sociale et du régime de la sécurité sociale dans les mines 																										




SECTION 1 Relations financières entre les régimes d'assurance vieillesse (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-1o, en vigueur le 1er janv. 2016).

BIBL. ▶  CHADELAT, La compensation, Dr. soc. 1978. 85. – DU CRAY, La surcompensation : une dérive du modèle social français, Dr. soc. 2006. 1170 [image: images/plume.jpg]. – LUCAS, Quelle compensation ?, Dr. soc. 1975. 148. – MARTIN, La Caisse nationale du barreau et le principe de la compensation entre les régimes de retraite, JCP S 1997, no 42. – TAURAN, La Caisse des dépôts et consignations et la protection sociale, RDSS 2006. 895 [image: images/plume.jpg].


Art. L. 134-1 (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-V, en vigueur le 1er janv. 2018) « Il est institué une compensation entre les régimes obligatoires d'assurance vieillesse de base comportant un effectif minimal. (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 15-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2025) « Pour les besoins de cette compensation, les personnes mentionnées à l'article L. 611-1 sont distinguées, au sein du régime général, des autres catégories d'affiliés à ce régime. » — V. note [image: images/picto.svg] ss. art. 

(Décr. no 86-838 du 16 juill. 1986) La compensation tend à remédier aux inégalités provenant des déséquilibres démographiques et des disparités de capacités contributives entre les différents régimes (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-V, en vigueur le 1er janv. 2018) « au titre des droits propres ». Toutefois, tant que les capacités contributives de l'ensemble des non-salariés ne pourront être définies dans les mêmes conditions que celles des salariés, la compensation entre l'ensemble des régimes de salariés et les régimes de non-salariés aura uniquement pour objet de remédier aux déséquilibres démographiques. — V. note [image: images/picto.svg] ss. art.

La compensation prévue au présent article est calculée sur la base d'une prestation de référence et d'une cotisation moyenne ; elle est opérée après application des compensations existantes.

(L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 15-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2025) « Pour le calcul de cette compensation, le régime général en tant que régime d'affiliation des personnes autres que les personnes mentionnées à l'article L. 611-1 et les régimes spéciaux dont il assure l'équilibre financier en application du 3o de l'article L. 134-3 forment un ensemble unique. Les transferts relatifs à cet ensemble sont à la charge ou au bénéfice du seul régime général. »

Les soldes qui en résultent entre les divers régimes sont fixés par arrêtés interministériels (Abrogé par L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-II, à compter du 1er janv. 2025) « , après consultation de la commission de compensation prévue à l'article L. 114-3 ». 

Sur les dispositions transitoires de l'art. 15 de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, V. ss. le livre VI « Dispositions applicables aux travailleurs indépendants » [image: images/picto.svg].




Art. L. 134-2 Des décrets fixent les conditions d'application de l'article L. 134-1 et déterminent notamment :

1o L'effectif minimum nécessaire pour qu'un régime de sécurité sociale puisse participer à la compensation instituée par cet article ;

2o Les modalités de détermination des bases de calcul des transferts opérés au titre de la compensation prévue à cet article. — V. art. D. 134-2 à D. 134-11 [image: images/picto.svg].




Art. L. 134-3 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-1o) Sont retracés dans les comptes de la Caisse nationale d'assurance vieillesse, qui en assure l'équilibre financier, (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 15-I-2o, en vigueur le 1er janv. 2025) « le solde » des charges et des produits : 

1o Du régime spécial mentionné à l'article L. 715-1 ; 

2o Des risques vieillesse et veuvage de la branche mentionnée au 2o de l'article L. 722-27 du code rural et de la pêche maritime ; 

(L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 15-I-2o, en vigueur le 1er janv. 2025) « 3o A compter du premier exercice au terme duquel leurs fonds propres sont négatifs :

« a) Du régime mentionné à l'article L. 142-9 du code monétaire et financier ;

« b) Du régime spécial de retraite du personnel de la société nationale SNCF et de ses filiales relevant du I de l'article L. 2101-2 du code des transports ;

« c) Du régime mentionné à l'article L. 2142-4-2 du même code ;

« d) Du régime institué par la loi du 12 juillet 1937 instituant une caisse de retraite et d'assistance des clercs de notaires ;

« e) Du régime institué par la loi no 57-761 du 10 juillet 1957 portant modification de certaines dispositions de la loi du 6 janvier 1950 en ce qui concerne le statut du Conseil économique ;

« f) Du régime mentionné à l'article 16 de la loi no 2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de l'électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières ;

« g) Du régime mentionné à l'article 171 de la loi no 46-2154 du 7 octobre 1946 portant ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1946 ;

« h) Du régime institué à l'article 3 de l'ordonnance no 59-80 du 7 janvier 1959 portant réorganisation des monopoles fiscaux des tabacs et allumettes ;

« i) Des régimes des agents des chemins de fer d'Afrique du Nord et d'outre-mer ;

« j) Du régime des régies ferroviaires d'outre-mer ;

« k) Du régime des personnels de l'Office de radiodiffusion-télévision française » (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-IV, en vigueur le 1er janv. 2025) « , au titre des allocations supplémentaires de retraite ; 

« l) Du régime de la Caisse de retraite des chemins de fer franco-éthiopiens. »

Les organismes du régime général assurent la gestion du régime spécial mentionné au (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-V, en vigueur le 1er janv. 2018) « 1o » du présent article. 

Un décret fixe les modalités d'application du présent article. 

Sur les dispositions transitoires de l'art. 15 de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, V. ss. le livre VI « Dispositions applicables aux travailleurs indépendants » [image: images/picto.svg].



SECTION 2 Relations financières entre la Caisse nationale de l'assurance maladie et les autres régimes (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 9).


	
																SOUS-SECTION 1 [ABROGÉE]
																		 Dispositions communes 																	 L. 134-4 - L. 134-5									

	
																SOUS-SECTION 2
																		 Dispositions particulières																										




SOUS-SECTION 1 [ABROGÉE] Dispositions communes (Abrogée par L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-2o).


Art. L. 134-4 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-2o) Sont retracés dans les comptes de la (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 64-I) « branche maladie, maternité, invalidité et décès du régime général de sécurité sociale », qui en assure l'équilibre financier, (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 64-I) « les soldes » des charges et produits :

1o De la branche mentionnée au 2o de l'article L. 722-8 du code rural et de la pêche maritime, à l'exception des charges relatives aux indemnités journalières mentionnées aux articles L. 732-4 et L. 762-18-1 du même code et des frais de gestion et de contrôle médical associés à ces indemnités ainsi que des produits relatifs aux cotisations qui couvrent ces indemnités et ces frais ;

2o Des risques maladie, maternité, invalidité et décès de la branche mentionnée au 2o de l'article L. 722-27 du code rural et de la pêche maritime ;

3o Des risques maladie, maternité, invalidité et décès des régimes mentionnés à l'article L. 711-1 du présent code ; pour ces régimes, il est fait un suivi des dépenses n'entrant pas dans le champ de l'article L. 160-1. 

Un décret fixe les modalités d'application du présent article.




Art. L. 134-5 Abrogé par L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-2o, à compter du 1er janv. 2016.



SOUS-SECTION 2 Dispositions particulières

Néant.

SECTION 3 Relations financières entre régimes au titre de la couverture des accidents du travail et maladies professionnelles (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-3o, en vigueur le 1er janv. 2016).

(L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 30-I-5o)


Art. L. 134-5-1 Abrogé par L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-3o, à compter du 1er janv. 2016.




Art. L. 134-6 (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 28-I) Est retracé dans les comptes de la branche accidents du travail et maladies professionnelles du régime général de sécurité sociale, qui en assure l'équilibre financier, le solde des charges et produits du risque accidents du travail et maladies professionnelles du régime d'assurance des marins prévu par le décret-loi du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l'unification du régime d'assurance des marins. 




Art. L. 134-7 Il est institué entre le régime général de sécurité sociale et le régime des salariés agricoles défini au chapitre I du titre II du livre VII du code rural et de la pêche maritime une compensation en matière d'assurance contre les accidents du travail et les maladies professionnelles destinée à remédier aux inégalités provenant du déséquilibre démographique et de la disparité des capacités contributives entre ces deux régimes.

Cette compensation est limitée aux charges que les deux régimes susmentionnés supportent au titre des rentes de l'assurance contre les accidents du travail et les maladies professionnelles. 

Les art. L. 134-7, L. 134-8, L. 134-10 et L. 134-11 ont été transférés de la sect. 4 à la sect. 3 du présent chap. (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-3o, en vigueur le 1er janv. 2016).




Art. L. 134-8 Cette compensation ne doit pas avoir pour effet d'abaisser le taux moyen des cotisations d'accidents du travail du régime agricole à un niveau inférieur à celui du taux moyen interprofessionnel du régime général.

V. note ss. art. L. 134-7 [image: images/picto.svg].








Art. L. 134-10 Les dispositions des articles L. 134-7 (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 37-II-3o) « et L. 134-8 » sont applicables aux salariés agricoles relevant du régime d'assurance contre les accidents définis par le code local des assurances sociales en vigueur dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.

V. note ss. art. L. 134-7 [image: images/picto.svg].




Art. L. 134-11 Les mesures d'application de la présente sous-section, et notamment les règles de calcul et les modalités de versement des transferts opérés entre les régimes concernés au titre de la compensation qu'elle institue, sont fixées par décret. — V. art. D. 134-42 à D. 134-45 [image: images/picto.svg].

V. note ss. art. L. 134-7 [image: images/picto.svg].








Art. L. 134-15 Il est institué une surcompensation interprofessionnelle des prestations d'accidents du travail, servies aux travailleurs salariés ou assimilés ressortissant du régime général de sécurité sociale et du régime de la sécurité sociale dans les mines, en tenant compte des différences existant entre les prestations des deux régimes. — V. art. R. 134-5 [image: images/picto.svg].

L'art. L. 134-15 a été transféré de la sect. 7 à la sect. 3 du présent chap. (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-3o, en vigueur le 1er janv. 2016).



SECTION 4 [ABROGÉE] Relations financières entre le régime général et le régime des salariés agricoles

(Abrogée par L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-5o)


	
																SOUS-SECTION 1 [ABROGÉE]
																		 Assurances sociales et prestations familiales 																										

	
																SOUS-SECTION 2 [ABROGÉE]
																		 Accidents du travail et maladies professionnelles 																	 L. 134-9									




SOUS-SECTION 1 [ABROGÉE] Assurances sociales et prestations familiales (Abrogée par L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-5o).

Néant.

SOUS-SECTION 2 [ABROGÉE] Accidents du travail et maladies professionnelles (Abrogée par L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-5o, à compter du 1er janv. 2016).

Les art. L. 134-7 et L. 134-8 ont été transférés dans la sect. 3 du présent chap. (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-3o, en vigueur le 1er janv. 2016).


Art. L. 134-9 Abrogé par L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 37-II-2o.

Les art. L. 134-10 et L. 134-11 ont été transférés dans la sect. 3 du présent chap. (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-3o, en vigueur le 1er janv. 2016).



SECTION 4 BIS [ABROGÉE] Relations financières entre le régime général et les autres régimes (Abrogée par L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-5o, à compter du 1er janv. 2016).


Art. L. 134-11-1 Abrogé par L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-6o, à compter du 1er janv. 2016.



SECTION 5 [ABROGÉE] Compensation entre la caisse nationale des barreaux français et l'organisation autonome d'assurance vieillesse des professions libérales (Abrogée par L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-5o, à compter du 1er janv. 2016).


Art. L. 134-12 et L. 134-13 Abrogés par L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-6o, à compter du 1er janv. 2016.



SECTION 6 [ABROGÉE] Relations entre le régime général et les régimes spéciaux

(Abrogée par L. no 2014-892 du 8 août 2014, art. 3-I-1o, à compter du 1er janv. 2015)


Art. L. 134-14 Abrogé par L. no 2014-892 du 8 août 2014, art. 3-I-1o, à compter du 1er janv. 2015.



SECTION 7 [ABROGÉE] Surcompensation interprofessionnelle des prestations d'accidents du travail servies aux ressortissants du régime général de sécurité sociale et du régime de la sécurité sociale dans les mines (Abrogée par L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-5o, à compter du 1er janv. 2016).

L'art. L. 134-15 a été transféré dans la sect. 3 du présent chap. (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-A-3o, en vigueur le 1er janv. 2016).


CHAPITRE V FONDS DE SOLIDARITÉ VIEILLESSE

(L. no 93-936 du 22 juill. 1993)

Le chapitre V sera abrogé à compter du 1er janv. 2026 (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-VII et XXIII).


Art. L. 135-1 (Ord. no 96-50 du 24 janv. 1996, art. 12-I) « Il est créé un fonds dont la mission est de prendre en charge les avantages d'assurance vieillesse à caractère non contributif relevant de la solidarité nationale, tels qu'ils sont définis par l'article L. 135-2. »

Ce fonds, dénommé : fonds de solidarité vieillesse, est un établissement public de l'État à caractère administratif. La composition du conseil d'administration, (L. no 98-1194 du 23 déc. 1998, art. 2-IV ; L. no 2001-647 du 20 juill. 2001, art. 6-II) « qui est assisté d'un comité de surveillance composé notamment de (L. no 2018-699 du 3 août 2018, art. 74) « deux députés et deux sénateurs », de représentants des assurés sociaux désignés par les organisations syndicales de salariés interprofessionnelles représentatives au plan national ainsi que de représentants des employeurs et travailleurs indépendants désignés par les organisations professionnelles d'employeurs et de travailleurs indépendants représentatives », ainsi que les conditions de fonctionnement et de gestion du fonds sont fixées par décret en Conseil d'État. — V. art. R. 135-1 à R. 135-14 [image: images/picto.svg] : dispositions générales ; art. R. 135-15 à R. 135-17 [image: images/picto.svg] : dépenses du FSV.

(L. no 94-43 du 18 janv. 1994, art. 79) « Le fonds de solidarité vieillesse peut à titre dérogatoire recruter des agents de droit privé régis par les conventions collectives applicables au personnel des organismes de sécurité sociale. »




Art. L. 135-2 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 24-I-D, en vigueur le 1er janv. 2016) (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 34-I) « Les dépenses prises en charge par le Fonds de solidarité vieillesse comprennent : »

1o Le financement des allocations mentionnées au dernier alinéa de l'article L. 643-1, au chapitre V du titre I du livre VIII et à l'article 2 de l'ordonnance no 2004-605 du 24 juin 2004 simplifiant le minimum vieillesse ; 

2o Les sommes représentatives de la prise en compte par le régime (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 9) « général » (L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 51-III, en vigueur le 1er janv. 2019) « , le régime des salariés agricoles, le régime des non-salariés agricoles, le régime d'assurance vieillesse des professions libérales et la Caisse nationale des barreaux français », dans la durée d'assurance : 

a) Des périodes mentionnées aux 1o, 3o et 8o de l'article L. 351-3 ; 

b) Des périodes pendant lesquelles les assurés ont bénéficié des allocations mentionnées aux articles L. 1233-68, L. 5422-1, L. 5423-1 (L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 51-III ; L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 8-I-2o) « et L. 5424-25 du code du travail, de l'indemnité horaire mentionnée au II de l'article L. 5122-1 » du même code et de la rémunération mentionnée au dernier alinéa de l'article L. 1233-72 dudit code ; — Les dispositions de l'art. 8-I-2o de la L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020 sont applicables aux périodes de perception de l'indemnité horaire mentionnée au II de l'art. L. 5122-1 C. trav. et des indemnités d'activité partielle mentionnées aux art. 7 et 10 bis de l'Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020 portant mesures d'urgence en matière d'activité partielle à compter du 1er mars 2020 pour les pensions de retraite prenant effet à compter du 12 mars 2020 (L. préc., art. 8-VIII). 

c) Des périodes pendant lesquelles l'assuré a bénéficié, en cas d'absence complète d'activité, d'un revenu de remplacement de la part de son entreprise en application d'un accord professionnel national mentionné à l'article L. 5123-6 du code du travail ; 

3o Les sommes correspondant à la prise en compte par le régime général (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-V, en vigueur le 1er janv. 2018) « et le régime des salariés agricoles » des réductions de la durée d'assurance ou de périodes reconnues équivalentes, définies à l'article L. 351-7-1 du présent code ; — Sur les dispositions transitoires de l'art. 15 de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, V. ss. le livre VI « Dispositions applicables aux travailleurs indépendants » [image: images/picto.svg].

4o Les dépenses mentionnées au I de l'article 49 de la loi no 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ; 

5o Les sommes représentatives de la prise en compte par les régimes d'assurance vieillesse de base des périodes de volontariat du service national de leurs assurés ; 

6o Les dépenses attachées au service de l'allocation spéciale pour les personnes âgées prévue à l'article 28 de l'ordonnance no 2002-411 du 27 mars 2002 relative à la protection sanitaire et sociale à Mayotte et, selon des modalités de calcul fixées par décret, les sommes représentatives de la prise en compte au titre de la durée d'assurance, par le régime de retraite de base obligatoire de sécurité sociale mentionné à l'article 5 de cette ordonnance, des périodes définies à l'article 8 de ladite ordonnance ; 

(Abrogé par L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-V, à compter du 1er janv. 2025) « 7o Les sommes représentatives de la prise en compte par les régimes d'assurance vieillesse de base, dans le salaire de base mentionné à l'article L. 351-1, des indemnités journalières mentionnées au même article ; » 

8o Les sommes correspondant à la prise en charge mentionnée au dernier alinéa de l'article L. 6243-3 du code du travail ; 

9o Le remboursement à la caisse de prévoyance sociale de Saint-Pierre-et-Miquelon des dépenses correspondant à l'application au régime d'assurance vieillesse de cette collectivité, dans les conditions prévues par la loi no 87-563 du 17 juillet 1987 portant réforme du régime d'assurance vieillesse applicable à Saint-Pierre-et-Miquelon, des avantages non contributifs mentionnés aux 1o à 5o (Abrogé par L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-V, à compter du 1er janv. 2025) « , 7o » et 8o du présent (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-V, en vigueur le 1er janv. 2025) « article ».

Les sommes mentionnées aux 2o (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-V, en vigueur le 1er janv. 2025) « et 5o » sont calculées sur une base forfaitaire, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. 




Art. L. 135-3 (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 26-I) Les recettes du fonds sont constituées par une fraction du produit de la contribution sociale généralisée, dans les conditions prévues à l'article L. 131-8. — Sur l'entrée en vigueur des dispositions issues de la L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, V. L. préc. art. 26-XIV [image: images/picto.svg] ss. art. L. 131-8 [image: images/picto.svg].




Art. L. 135-3-1 Abrogé par L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 24-I-F, à compter du 1er janv. 2016.




Art. L. 135-4 (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-VI) Lorsque, à la clôture d'un exercice, le Fonds de solidarité vieillesse présente un résultat excédentaire, celui-ci est transféré, à hauteur d'un montant fixé par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget, à la Caisse nationale d'assurance vieillesse, qui l'enregistre en fonds propres dans ses comptes. L'arrêté détermine également les modalités de versement des sommes correspondantes. 

Les droits et obligations du Fonds de solidarité vieillesse sont dévolus à la Caisse nationale d'assurance vieillesse à compter du 1er janv. 2026. Les comptes de l'exercice 2025 du Fonds sont approuvés par arrêté des ministres chargés du budget et de la sécurité sociale (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-XXII). 




Art. L. 135-5 (L. no 93-936 du 22 juill. 1993) Les frais d'assiette et de recouvrement des impôts, droits, taxes et contributions mentionnés à l'article L. 135-3 sont à la charge du fonds en proportion du produit qui lui est affecté ; leur montant est fixé par arrêté du ministre chargé du budget et du ministre chargé de la sécurité sociale. 

La loi de finances rectificative no 2001-1276 du 28 déc. 2001, art. 91, abroge l'art. 11 de la loi de financement de la sécurité sociale qui abrogeait l'art. L. 135-5. 




CHAPITRE V BIS FONDS DE RÉSERVE POUR LES RETRAITES


Art. L. 135-6 (L. no 2001-624 du 17 juill. 2001, art. 6-I) Il est créé un établissement public de l'État à caractère administratif, dénommé "Fonds de réserve pour les retraites", placé sous la tutelle de l'État.

(L. no 2014-40 du 20 janv. 2014, art. 4-V-1o) « I. — » Ce fonds a pour mission (L. no 2004-1370 du 20 déc. 2004, art. 56-II-1o) « principale » de gérer les sommes qui lui sont affectées afin de constituer des réserves destinées à contribuer à la pérennité des régimes de retraite.

Les réserves sont constituées au profit (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-V, en vigueur le 1er janv. 2018) « de l'assurance vieillesse du régime général » (Abrogé par L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-VII, à compter du 1er janv. 2026) « ainsi que du fonds mentionné à l'article L. 135-1 ». — Sur les dispositions transitoires de l'art. 15 de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, V. ss. le livre VI « Dispositions applicables aux travailleurs indépendants » [image: images/picto.svg].

(L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 9-II-2o) « Les sommes affectées au fonds sont mises en réserve jusqu'au 1er janvier 2011. A compter de cette date et jusqu'en 2024, le fonds verse chaque année, au plus tard le 31 octobre, 2,1 milliards d'euros à la Caisse d'amortissement de la dette sociale afin de participer au financement des déficits, au titre des exercices 2011 à 2018, des organismes mentionnés à l'alinéa précédent. Le calendrier et les modalités de ces versements sont fixés par convention entre les deux établissements. » 

(L. no 2020-992 du 7 août 2020, art. 4-I) « A compter de 2025, le fonds verse chaque année à la Caisse d'amortissement de la dette sociale, dans la limite des réserves du fonds et de la durée nécessaire à l'apurement de la dette afférente aux déficits des organismes mentionnés au deuxième alinéa du présent I, 1,45 milliard d'euros au titre du financement de l'amortissement de cette dette résultant des exercices postérieurs à 2018. Ce versement est réalisé dans les conditions prévues au troisième alinéa du présent I. »

(L. no 2014-40 du 20 janv. 2014, art. 4-V-2o et 3o) « II. — Les réserves qui excèdent la couverture des engagements mentionnés (L. no 2020-992 du 7 août 2020, art. 4-I) « aux deux derniers alinéas » du I peuvent être affectées par la loi de financement de la sécurité sociale au financement, le cas échéant, de la correction de déséquilibres financiers conjoncturels des régimes de retraite ou du fonds mentionné au deuxième alinéa du même I, notamment ceux identifiés dans les conditions prévues à l'article L. 114-4. »

(Abrogé par L. no 2020-992 du 7 août 2020, art. 4-I) (L. no 2004-1370 du 20 déc. 2004, art. 56-II-2o) « III. — Le Fonds de réserve pour les retraites assure également la gestion financière d'une partie de la contribution exceptionnelle, forfaitaire et libératoire due à la Caisse nationale d'assurance vieillesse en application du 3o de l'article 19 de la loi no 2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de l'électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières.

« Les conditions et les résultats de la gestion de cette partie de la contribution sont retracés chaque année dans l'annexe des comptes du fonds. Cette partie de la contribution et ses produits financiers, nets des frais engagés par le fonds, sont rétrocédés à la Caisse nationale d'assurance vieillesse à compter de 2020, dans des conditions fixées par convention entre la Caisse nationale d'assurance vieillesse et le Fonds de réserve pour les retraites. » — Un montant égal à la partie de la contribution mentionnée au III de l'art. L. 135-6 dans sa rédaction antérieure à la L. no 2020-992 du 7 août 2020 est versé, au plus tard le 31 juill. 2020, à l'ACOSS pour le compte de la CNAV. Le montant versé est communiqué sans délai aux commissions permanentes de l'Ass. nat. et du Sénat chargées des affaires sociales et des finances. Ce montant versé constitue, pour son montant total, un produit de l'exercice 2020 de la CNAV (L. préc., art. 4-II).

Le Fonds de réserve pour les retraites visé à l'art. L. 135-6 est exonéré de l'impôt sur les sociétés prévu au 5 de l'art. 206 CGI (L. no 2001-624 du 17 juill. 2001, art. 6-III).




Art. L. 135-7 (L. no 2001-624 du 17 juill. 2001, art. 6-I) Les ressources du fonds sont constituées par :

1o Abrogé par L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 9-II-3o.

(Abrogé par L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 24-VII, à compter du 1er janv. 2026) « 2o Tout ou partie du résultat excédentaire du Fonds de solidarité vieillesse mentionné à l'article L. 135-1, dans des conditions fixées par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget ;

« 3o Le cas échéant, en cours d'exercice, un montant représentatif d'une fraction de l'excédent prévisionnel de l'exercice excédentaire du Fonds de solidarité vieillesse mentionné à l'article L. 135-1 tel que présenté par la Commission des comptes de la sécurité sociale lors de sa réunion du second semestre de ce même exercice ; un arrêté conjoint des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget détermine les montants à verser ainsi que les dates de versement ; »

4o Les montants résultant de l'application de l'article L. 251-6-1 ;

5o Abrogé par L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 9-II-3o.

6o Abrogé par L. no 2005-1719 du 30 déc. 2005, art. 45.

7o et 8o Abrogés par L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 9-II-3o.

9o Toute autre ressource affectée au Fonds de réserve pour les retraites ;

10o Le produit des placements effectués au titre du Fonds de réserve pour les retraites.

11o Abrogé par L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 9-II-3o.




Art. L. 135-8 (L. no 2001-624 du 17 juill. 2001, art. 6-I) Le fonds est doté d'un conseil de surveillance et d'un directoire.

Un décret en Conseil d'État fixe la composition du conseil de surveillance, constitué de (L. no 2018-699 du 3 août 2018, art. 74) « deux députés et deux sénateurs », de représentants des assurés sociaux désignés par les organisations syndicales interprofessionnelles représentatives au plan national, de représentants des employeurs et travailleurs indépendants désignés par les organisations professionnelles d'employeurs et de travailleurs indépendants représentatives, de représentants de l'État et de personnalités qualifiées.

Sur proposition du directoire, le conseil de surveillance fixe les orientations générales de la politique de placement des actifs du fonds en respectant (L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 9-II-4o) « les principes de prudence et de répartition des risques compte tenu de l'objectif et de l'horizon d'utilisation des ressources du fonds, notamment les obligations de versements prévues à l'article L. 135-6 ». Il contrôle les résultats, approuve les comptes annuels et établit un rapport annuel public sur la gestion du fonds.

Lorsque la proposition du directoire n'est pas approuvée, le directoire présente une nouvelle proposition au conseil de surveillance. Si cette proposition n'est pas approuvée, le directoire met en œuvre les mesures nécessaires à la gestion du fonds.

Le fonds est doté d'un directoire composé de trois membres dont le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations qui en assure la présidence. Les membres du directoire autres que le président sont nommés par décret pour une durée de six ans, après consultation du conseil de surveillance.

Le directoire assure la direction de l'établissement et est responsable de sa gestion. Il met en œuvre les orientations de la politique de placement. Il contrôle le respect de celles-ci (L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 9-II-4o) « et en particulier leur adéquation avec les obligations de versements prévues à l'article L. 135-6 ». Il en rend compte régulièrement au conseil de surveillance et retrace notamment, à cet effet, la manière dont les orientations générales de la politique de placement du fonds ont pris en compte des considérations sociales, environnementales et éthiques.




Art. L. 135-9 (L. no 2001-624 du 17 juill. 2001, art. 6-I) Le fonds peut employer des agents de droit privé, ainsi que des contractuels de droit public ; il conclut avec eux des contrats à durée déterminée ou indéterminée.

L'ensemble des frais de gestion du fonds est à sa charge.




Art. L. 135-10 (L. no 2001-624 du 17 juill. 2001, art. 6-I) La Caisse des dépôts et consignations assure la gestion administrative du fonds, sous l'autorité du directoire, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'État. Cette activité est indépendante de toute autre activité de la Caisse des dépôts et consignations et de ses filiales. 

(L. no 2003-775 du 21 août 2003, art. 37) « La gestion financière du fonds est confiée, par voie de mandats périodiquement renouvelés et dans le cadre des procédures prévues par le code des marchés publics, à des (L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 19) « prestataires de services d'investissement qui exercent » le service visé au 4 de l'article L. 321-1 du code monétaire et financier.

« Par dérogation à l'alinéa précédent, la gestion financière des actifs du fonds peut être assurée par ce dernier, sans recourir à des prestataires visés audit alinéa : 

« — soit dans des cas exceptionnels, à titre temporaire et pour préserver la sécurité des actifs détenus par le fonds ; 

« — soit quand le fonds décide d'investir dans des parts ou actions d'organismes de placement collectif et des parts, actions ou droits représentatifs d'un placement financier émis par ou dans des organismes de droit étranger ayant un objet équivalent, quelle que soit leur forme. 

« Les conditions d'application de cette dérogation sont fixées par arrêté conjoint des ministres chargés de 1'économie et de la sécurité sociale. »

Les (L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 19) « actifs » que le Fonds de réserve pour les retraites est autorisé à détenir ou à utiliser sont (L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 19) « les instruments financiers » énumérés (Ord. no 2009-107 du 30 janv. 2009, art. 5) « à l'article L. 211-1 » du code monétaire et financier (L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 19) « et les droits représentatifs d'un placement financier ». 




Art. L. 135-11 (L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 9-II-5o) Les règles prudentielles auxquelles est soumis le fonds sont déterminées par arrêté conjoint des ministres chargés de l'économie, du budget et de la sécurité sociale. 




Art. L. 135-12 (L. no 2001-624 du 17 juill. 2001, art. 6-I) Deux commissaires aux comptes sont désignés pour six exercices par le conseil de surveillance.

(L. no 2004-1370 du 20 déc. 2004, art. 56-II-4o) « Ils certifient les comptes annuels avant qu'ils soient soumis par le directoire au conseil de surveillance et qu'ils soient publiés. » 

(Ord. no 2023-1142 du 6 déc. 2023, art. 31-III, en vigueur le 1er janv. 2024) « Les dispositions des articles L. 821-10, L. 821-25 à L. 821-38, L. 821-49, L. 821-50 et L. 821-57 à L. 821-65 du code de commerce sont applicables aux commissaires aux comptes désignés pour le fonds. »

Les membres du conseil de surveillance exercent les droits reconnus aux actionnaires et à leurs assemblées générales par les articles (Ord. no 2023-1142 du 6 déc. 2023, art. 31-III, en vigueur le 1er janv. 2024) « L. 821-49 et L. 821-50 » du code de commerce.




Art. L. 135-13 (L. no 2001-624 du 17 juill. 2001, art. 6-I) Tout membre du directoire doit informer le président du conseil de surveillance des intérêts qu'il détient ou vient à détenir et des fonctions qu'il exerce ou vient à exercer dans une activité économique ou financière ainsi que de tout mandat qu'il détient ou vient à détenir au sein d'une personne morale. Ces informations sont tenues à la disposition des membres du directoire.

Pour la mise en œuvre de la gestion financière, aucun membre du directoire ne peut délibérer dans une affaire dans laquelle lui-même ou, le cas échéant, une personne morale au sein de laquelle il exerce des fonctions ou détient un mandat a un intérêt. Il ne peut davantage participer à une délibération concernant une affaire dans laquelle lui-même ou, le cas échéant, une personne morale au sein de laquelle il exerce des fonctions ou détient un mandat a représenté une des parties intéressées au cours des dix-huit mois précédant la délibération.

Le président du conseil de surveillance prend les mesures appropriées pour assurer le respect des obligations et interdictions résultant des deux alinéas précédents.

Les membres du directoire, ainsi que les salariés et préposés du fonds, sont tenus au secret professionnel dans les conditions et sous les peines prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. Les experts et les personnes consultées sont tenus au secret professionnel dans les mêmes conditions et sous les mêmes peines.




Art. L. 135-14 (L. no 2001-624 du 17 juill. 2001, art. 6-I) Le fonds est soumis au contrôle de la Cour des comptes, de l'Inspection générale des affaires sociales et de l'Inspection générale des finances.

Les rapports des corps d'inspection et de contrôle et les rapports particuliers de la Cour des comptes relatifs au fonds sont transmis au conseil de surveillance.

Le conseil de surveillance peut également entendre tout membre du corps d'inspection et de contrôle ayant effectué une mission sur la gestion du fonds.




Art. L. 135-15 (L. no 2001-624 du 17 juill. 2001, art. 6-I) Un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'application du présent chapitre. Il précise notamment :

— les attributions et les modalités de fonctionnement du conseil de surveillance et du directoire ;

— les modalités de la tutelle et, notamment, les cas et conditions dans lesquels les délibérations du conseil de surveillance et les décisions du directoire sont soumises à approbation ;

— les modalités de préparation et d'approbation du budget du fonds.




CHAPITRE VI CONTRIBUTION SOCIALE GÉNÉRALISÉE

(L. no 93-936 du 22 juill. 1993, art. 7) 
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SECTION 1 De la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement

BIBL. ▶  AMAGLIO-TÉRISSE, Les travailleurs transfrontaliers n'ont plus à payer la CSG et la CRDS, LPA 2000, no 94, p. 8. – BOUTAYEB, La CSG, la CRDS et le juge de l'Union : l'érosion d'une conception française des prélèvements sociaux, RDSS 2015. 833 [image: images/plume.jpg]. – DAUGAREILH, Le paiement de la contribution sociale généralisée et de la contribution pour le remboursement de la dette sociale au regard du droit communautaire et du principe de non-discrimination, RDSS 2000. 871 [image: images/plume.jpg]. – EUZÉBY, Faut-il fiscaliser la Sécurité sociale ?, Dr. soc. 1978. 181. – LHERNOUD, Le principe de non-discrimination à l'égard des frontaliers en matière de Sécurité sociale : un principe aux multiples facettes, RJS 2006. 551. – LE PELLETIER, Existe-t-il une approche post-moderne de la fiscalité ? L'exemple de la CSG, Archives Phil. droit 2002, p. 209. – PRÉTOT, La conformité à la Constitution de la loi instituant la CSG, Dr. soc. 1991. 398 [image: images/plume.jpg] ; Le principe de la progressivité de l'impôt sur le revenu revêt-il un caractère constitutionnel ? En marge de la modification du régime de la contribution sociale généralisée (CSG), Dr. soc. 1993. 787 [image: images/plume.jpg] ; La Cour de justice des Communautés européennes (CJCE), le travailleur frontalier et la contribution sociale généralisée, Dr. soc. 2000. 529 [image: images/plume.jpg]. – RAVOUX et REBOUILLAT, À propos du débat sur la fusion de l'impôt sur le revenu et de la cotisation sociale généralisée, Dr. soc. 2010. 1103 [image: images/plume.jpg]. – SAUVIAT, L'exemplaire singularité de la CSG, LPA 1995, no 97, p. 10.


Art. L. 136-1 (Ord. no 2001-377 du 2 mai 2001) Il est institué une contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement à laquelle sont assujettis : 

1o Les personnes physiques qui sont à la fois considérées comme domiciliées en France pour l'établissement de l'impôt sur le revenu et à la charge, à quelque titre que ce soit, d'un régime obligatoire français d'assurance maladie ; 

2o Les agents de l'État, des collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère administratif qui exercent leurs fonctions ou sont chargés de mission hors de France, dans la mesure où leur rémunération est imposable en France et où ils sont à la charge, à quelque titre que ce soit, d'un régime obligatoire français d'assurance maladie. 

(L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 13-I) « Cette contribution est due pour les périodes au titre desquelles les revenus mentionnés au premier alinéa sont attribués. » — Les dispositions de l'art. 13-I de la L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016 sont applicables aux périodes courant à compter du 1er janv. 2018 (L. préc., art. 13-III).

Sur les conditions d'assujettissement et l'assiette de la CSG, V. BOSS, Règles d'assujettissement – Assiette générale (Ass. gén.) : BOSS-Ass. gén.-120 s.

1. Nature juridique de la CSG. La contribution sociale généralisée entre dans la catégorie des « impositions de toute nature » prévue à l'art. 34 Const. dont il appartient au législateur de fixer les règles concernant l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement. • Cons. const. 19 déc. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-384 DC, consid. 8 : JO 29 déc., p. 19380 ; RJS 1997, no 89 ; Rec. Cons. const. 141 ; RD publ. 1997. 289, note Luchaire ; RFFP 1997, no 59, p. 205, obs. Prétot. [image: images/losange.jpg] Le produit de la contribution sociale généralisée étant appelé à concourir de façon significative à l'équilibre financier des régimes obligatoires de base, la détermination de son assiette a une incidence directe sur le volume de ses recettes et les règles relatives aux conditions de son recouvrement garantissent l'application effective des règles d'assiette et en sont par là même le complément nécessaire. Les dispositions relatives à cette contribution sont en conséquence au nombre de celles qui peuvent figurer dans une loi de financement de la sécurité sociale. • Même arrêt.  [image: images/losange.jpg] Il résulte de la jurispr. du Cons. const., dont les décisions s'imposent à toutes les autorités administratives et juridictionnelles, que la contribution sociale généralisée entre dans la catégorie des impositions de toute nature au sens de l'art. 34 Const. • Soc. 25 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-45.198 P. [image: images/losange.jpg] V. dans le même sens • CE 7 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 23395, Mme Martin : Lebon 1 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2004, no 451 ; D. 2004. Somm. 1553, obs Prétot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. : il résulte des dispositions de l'art. L. 136-1, telles qu'interprétées par la Cour de justice des Communautés européennes, qu'en raison de l'affectation sociale de la contribution sociale généralisée sur les revenus d'activité et de remplacement créée par ce texte, celle-ci a la nature d'une cotisation sociale, et non d'une imposition. Il en résulte qu'un ressortissant français résidant en France, mais affilié au régime de sécurité sociale suisse en application de la Convention franco-suisse de sécurité sociale, n'en est pas redevable. • Soc. 18 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-12.463 P.  [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : si la contribution sociale généralisée entre dans la catégorie des « impositions de toute nature » au sens de l'art. 34, dont il appartient dès lors au législateur de fixer les règles concernant l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement, cette contribution revêt également, du fait de son affectation exclusive au financement de divers régimes de sécurité sociale, la nature d'une cotisation sociale au sens de l'art. 13 du Règl. (CEE) no 1408/71 du 14 juin 1971. • Soc. 31 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2012. 1765, chron. Bailly, Wurtz, Ducloz, Flores, Pécaut-Rivolier et Contamine [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2012, no 1336, obs. Dauxerre ; CSB 2012. 255, note Pansier. [image: images/losange.jpg] Une cour administrative ne commet pas d'erreur de droit en jugeant que la circonstance qu'un prélèvement soit qualifié d'impôt et non de cotisation sociale par une législation nationale ne signifiait pas que, au regard du principe faisant obstacle à ce que des travailleurs versent des contributions à fonds perdus au financement d'un régime national de sécurité sociale dont ils ne relèvent pas, ce même prélèvement ne puisse être regardé comme prohibé par ce principe, dès lors que le critère déterminant était celui de l'affectation spécifique du prélèvement en cause au financement du système de sécurité sociale de l'État concerné. • CE 9 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 432985 B : RD fisc. 2020. Comm. 442.

2. Personnes assujetties. Sont assujetties à la CSG et à la CRDS les personnes physiques considérées comme domiciliées en France pour l'établissement de l'impôt sur le revenu. • Civ. 2e, 4 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] RJS 2004, no 256. 

3. Frontaliers. Les dispositions de l'art. L. 136-1, telles qu'interprétées par la Cour de justice des Communautés européennes, impliquent qu'en raison de leur affectation sociale, la CSG et la CRDS entrent dans le champ d'application de l'art. 13 du Règl. (CEE) no 1408/71 du Conseil du 14 janv. 1971. Elles ne s'appliquent pas en conséquence aux travailleurs domiciliés en France et qui exercent leur activité dans un autre État membre. La différence de traitement qui en résulte n'est pas discriminatoire. • Soc. 15 juin 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-12.469 P : RDSS 2000. 871, obs. Daugareilh [image: images/plume.jpg] • CJCE 15 févr. 2000 : Dr. soc. 2000. 106, obs. Prétot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La CSG ou la CRDS, est recouvrée, selon la législation du pays de l'État membre dans lequel le travailleur salarié ou non salarié exerce son activité, même si celui-ci réside sur le territoire d'un autre État membre. Les ressortissants d'un État membre de l'Union européenne, qui exercent leur activité salariée ou non salariée en France et résident sur le territoire d'un autre État membre, sont en conséquence soumis à la CSG et à la CRDS, sauf s'ils sont affiliés dans un autre État membre en application des art. 14 à 17 du Règl. (CEE) du 14 juin 1971. Un salarié non affilié à un régime de sécurité sociale en Belgique où il avait fixé sa résidence est donc tenu au versement de ces contributions sur les rémunérations versées à raison de ses activités exercées en France. • Civ. 2e, 8 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-30.700 P : Gaz. Pal. 2005, no 182, p. 12, obs. Coursier ; RDSS 2005. 503, obs. Borgetto [image: images/plume.jpg] • Soc. 5 avr. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-18.886 P. 

4. Travailleurs migrants. Le Règl. (CEE) no 1408/71 du Conseil, du 14 juin 1971, dans sa version modifiée et mise à jour par le Règl. (CE) no 307/1999 du Conseil, du 8 févr. 1999, doit être interprété en ce sens qu'il ne s'oppose pas à ce qu'un État membre, dont la législation sociale est seule applicable à un travailleur indépendant résident, exclue de l'assiette de contributions telles que la CSG et la CRDS les revenus perçus par ledit travailleur dans un autre État membre, par application, notamment, d'une convention préventive de la double imposition en matière d'impôts sur les revenus. • CJCE 3 avr. 2008, [image: images/juge.jpg] no C-103/06, Derouin : Dr. soc. 2008. 886, obs. Kessler [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2008. 1339, note Bergerès • CJUE, 18 juill. 2006, [image: images/juge.jpg] no C-50/05, Majita T.I. Nikul : Rec. p. I-07029. [image: images/losange.jpg] V. aussi, • CE 24 juill. 2019, [image: images/juge.jpg] no 416662 A (il résulte des dispositions du Règl. no 1408/71 et du Règl. no 883/2004 citées aux points 3 et 4, telles qu'interprétées par la Cour de justice dans sa jurispr. rappelée aux points 5 et 6, que le principe général selon lequel l'État membre de résidence ne peut exiger le paiement de cotisations vieillesse lorsque l'assuré bénéficie d'une pension versée par un autre État membre, ne trouve à s'appliquer que sous réserve que l'assuré ne bénéficie pas également d'une pension versée par l'État membre de résidence. Mme B... ne peut donc utilement invoquer le bénéfice de ce principe, dès lors qu'il ressort des pièces soumises aux juges du fond qu'elle était également titulaire de pensions de vieillesse de droit français. En cette qualité, elle était, en vertu du f du 2 de l'art. 13 du Règl. no 1408/71, reprises au e du 3 de l'art. 11 du Règl. no 883/2004, soumise à la législation française au sens et pour l'application de ces règlements, la seule circonstance qu'elle soit également titulaire d'une pension de vieillesse de droit suisse acquise au titre de l'activité professionnelle accomplie par son conjoint dans ce pays étant sans incidence au regard des règles de détermination de la législation applicable définies aux art. 13 à 17 bis du Règl. no 1408/71, reprises aux art. 11 à 16 du Règl. no 883/2004). [image: images/losange.jpg] En appliquant la CSG aux revenus d'activité et de remplacement des travailleurs salariés et indépendants qui résident en France, mais qui, en vertu du Règl. (CEE) no 1408/71, ne sont pas soumis à la législation française de sécurité sociale, la République française a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de l'art. 13 dudit règlement. • CJCE 15 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no C-169/98, Comm. c/ France : Dr. soc. 2000. 629, obs. Prétot [image: images/plume.jpg] ; JDI 2001. 638, obs. Luby. [image: images/losange.jpg] Si l'art. 45 du Traité ne saurait garantir à un assuré qu'un déplacement dans un autre État membre soit neutre en matière de sécurité sociale, compte tenu des disparités existant entre les régimes et les législations des États membres, un tel déplacement pouvant, selon les cas, être plus ou moins avantageux ou désavantageux pour le travailleur sur le plan de la protection sociale, une réglementation nationale n'est toutefois conforme au droit de l'Union, dans le cas où son application est moins favorable, que pour autant que, notamment, cette réglementation nationale ne désavantage pas le travailleur concerné par rapport à ceux qui exercent la totalité de leurs activités dans l'État membre où elle s'applique et qu'elle ne le conduit pas purement et simplement à verser des cotisations sociales à fonds perdus. N'est donc pas conforme au droit de l'Union, et constitue une entrave à la libre circulation des travailleurs, une réglementation nationale qui a pour effet que le travailleur migrant contribue non seulement au financement du régime de sécurité sociale auquel il est affilié, mais aussi au financement d'un régime de sécurité sociale auquel il n'est pas affilié et qui ne peut donc lui procurer aucun bénéfice, et verse ainsi des contributions à fonds perdus au financement d'un régime national de sécurité sociale dont il ne relève pas. • CE 9 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 432985.

5. Détenus. Il résulte des art. 717-3, D. 366, et D. 433-4 C. pr. pén., du I de l'art. L. 136-2, des art. L. 136-1 et L. 242-1 CSS et du I de l'art. 14 de l'Ord. no 96-50 du 24 janv. 1996 relative au remboursement de la dette sociale que les personnes détenues sont au nombre de celles qui sont assujetties à la contribution sociale généralisée (CSG) et que la rémunération qu'elles perçoivent en contrepartie du travail qu'elles effectuent, dans les conditions prévues à l'art. 717-3 C. pr. pén., entre dans l'assiette de la CSG ainsi que dans celle de la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS). • CE 29 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 409214 A : AJDA 2018. 1360 [image: images/plume.jpg]. 

6. Agents des collectivités publiques. Les primes versées par un comité des œuvres sociales à des salariés communaux constituent un complément de rémunération soumis au versement de la CSG. • Soc. 4 mai 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-19.507 P. 

7. Remboursement de dépenses inhérentes à une activité bénévole. Les dépenses exposées par le président d'un organisme professionnel, exerçant son mandat à titre bénévole, à raison de la nécessité d'assurer son remplacement dans son exploitation agricole pendant le temps consacré à l'exercice de son mandat, constituent des dépenses inhérentes à sa fonction et supportées au titre de l'accomplissement de ses missions. En les prenant en charge, l'organisme professionnel ne procure pas à son dirigeant un revenu entrant dans l'assiette de la CSG et de la CRDS. • Civ. 2e, 6 nov. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-23.468. 




Art. L. 136-1-1 (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 1er) I. — La contribution prévue à l'article L. 136-1 est due sur toutes les sommes, ainsi que les avantages et accessoires en nature ou en argent qui y sont associés, dus en contrepartie ou à l'occasion d'un travail, d'une activité ou de l'exercice d'un mandat ou d'une fonction élective, quelles qu'en soient la dénomination ainsi que la qualité de celui qui les attribue, que cette attribution soit directe ou indirecte. — S'agissant des avantages en nature (AN), V. BOSS-AN-10 s.

Ne constituent pas un revenu d'activité les remboursements effectués au titre de frais professionnels correspondant dans les conditions et limites fixées par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget à des charges de caractère spécial inhérentes à la fonction ou à l'emploi des travailleurs salariés ou assimilés que ceux-ci supportent lors de l'accomplissement de leurs missions. — S'agissant des frais professionnels (FP), V. BOSS-FP-10 s.

II. — L'assiette de la contribution inclut notamment : 

1o Les revenus professionnels des travailleurs indépendants, dans les conditions définies par les articles L. 136-3 et L. 136-4 ; 

2o Les revenus des artistes-auteurs mentionnés au troisième alinéa de l'article L. 382-3 ; 

3o a) L'indemnité parlementaire et l'indemnité de fonction prévues aux articles 1er et 2 de l'ordonnance no 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement, l'indemnité de résidence, ainsi que, la plus élevée d'entre elles ne pouvant être supérieure de plus de la moitié à ce montant, les indemnités de fonction complémentaires versées, au même titre, en vertu d'une décision prise par le bureau desdites assemblées, à certains de leurs membres exerçant des fonctions particulières ; 

b) Les indemnités versées aux représentants français au Parlement européen dans les conditions prévues à l'article 1er de la loi no 79-563 du 6 juillet 1979 relative à l'indemnité des représentants au Parlement européen et aux indemnités versées à ses membres par le Parlement européen ; 

c) La rémunération et les indemnités par jour de présence versées aux membres du Conseil économique, social et environnemental en application de l'article 22 de l'ordonnance no 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi organique relative au Conseil économique et social ainsi que l'indemnité versée au Président et aux membres du Conseil constitutionnel en application de l'article 6 de l'ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

d) Les indemnités versées par les collectivités locales, leurs groupements ou leurs établissements publics aux élus municipaux, cantonaux et régionaux ; 

e) Les allocations versées à l'issue des mandats locaux par le fonds mentionné par l'article L. 1621-2 du code général des collectivités territoriales ; 

(Abrogé par L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-5o, à compter du 1er janv. 2025) « 4o Les revenus pris en compte dans les conditions prévues à l'article L. 611-1 tirés de la location de tout ou partie d'un fonds de commerce, d'un établissement artisanal, ou d'un établissement commercial ou industriel muni du mobilier ou du matériel nécessaire à son exploitation, que la location, dans ce dernier cas, comprenne ou non tout ou partie des éléments incorporels du fonds de commerce ou d'industrie, lorsque ces revenus sont perçus par une personne qui réalise des actes de commerce au titre de l'entreprise louée ou y exerce une activité ; » — Sur l'entrée en vigueur des dispositions issues de l'art. 18-I de la L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, V. 1re note ss. art. L. 131-6.

5o Les avantages mentionnés au I et au II de l'article 80 bis du code général des impôts lorsque ces derniers sont imposés à l'impôt sur le revenu suivant les règles de droit commun des traitements et salaires ; 

6o La garantie de ressources des travailleurs handicapés prévue à l'article L. 243-4 du code de l'action sociale et des familles ; 

(L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 22-I, en vigueur le 1er mars 2025) « 7o La rémunération des apprentis mentionnée à l'article L. 6221-1 du code du travail pour la part excédant 50 % du salaire minimum de croissance. »

III. — Par dérogation au I, sont exclus de l'assiette de la contribution mentionnée à l'article L. 136-1 les revenus suivants : 

1o (Abrogé par L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 22-I, à compter du 1er mars 2025) « a) Les rémunérations des apprentis mentionnées à l'article L. 6221-1 du code du travail ; » 

b) La fraction de la gratification versée aux personnes mentionnées aux a, b et f du 2o de l'article L. 412-8 du présent code et aux 1o et 8o du II de l'article L. 751-1 du code rural et de la pêche maritime, qui n'excède pas, au titre d'un mois civil, le produit d'un pourcentage, fixé par décret, du plafond horaire défini en application du premier alinéa de l'article L. 241-3 du présent code et du nombre d'heures de stage effectuées au cours du mois considéré. Les dispositions de l'article L. 131-7 ne sont pas applicables ; 

c) La rémunération des stagiaires de la formation professionnelle mentionnée à l'article L. 6341-1 et à l'article L. 6341-7 du code du travail ; 

d) L'allocation de formation mentionnée à l'article L. 6321-10 du même code ; 

(L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 16) « e) Un pourcentage fixé par décret de la rémunération versée aux personnes mentionnées (Ord. no 2022-1336 du 19 oct. 2022, art. 3, en vigueur le 1er déc. 2024) « à l'article L. 382-33 », qui ne peut excéder 40 % de cette rémunération ; »

(L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 10) « f) L'allocation en faveur des lycéens de la voie professionnelle dans le cadre de la valorisation des périodes de formation en milieu professionnel ; »

2o a) Les cotisations mises à la charge des employeurs dues auprès des régimes obligatoires de sécurité sociale ; 

b) Les contributions mises à la charge des employeurs en application d'une disposition législative ou réglementaire ou d'un accord national interprofessionnel mentionné à l'article L. 921-4 du présent code, destinées au financement des régimes de retraite complémentaire mentionnés au chapitre I du titre II du livre IX ou versées en couverture d'engagements de retraite complémentaire souscrits antérieurement à l'adhésion des employeurs aux institutions mettant en œuvre les régimes institués en application de l'article L. 921-4 ; 

c) Les contributions mises à la charge des employeurs en application (Ord. no 2019-861 du 21 août 2019, art. 3-1o) « du 1o » de l'article L. 5422-9 du code du travail destinées au financement du régime d'assurance chômage, ainsi que (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 190-II) « les contributions à la formation professionnelle mentionnées aux 2o à 4o du I de l'article L. 6131-1 du même code, mises à la charge des employeurs, destinées au financement des organismes mentionnés à l'article L. 6332-1 » du même code ; 

d) La part des cotisations salariales prise en charge par l'employeur dans les conditions prévues aux articles L. 241-3-1 et L. 241-3-2 du présent code ; 

(Ord. no 2019-697 du 3 juill. 2019, art. 2-1o) « e) Les versements des employeurs consacrés au financement des régimes de retraite et qui sont assujettis aux contributions mentionnées aux articles L. 137-11 et L. 137-11-2 du présent code ; »

f) La participation des employeurs à l'effort de construction, prévue par l'article L. 313-1 du code de la construction et de l'habitation ; 

g) Le versement destiné au financement des (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 13-II) « services de mobilité », prévu par les articles L. 2333-64, L. 2531-2 et L. 5722-7 du code général des collectivités territoriales ; 

h) La contribution des employeurs au financement mutualisé des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles d'employeurs, prévue par l'article (L. no 2025-127 du 14 févr. 2025, art. 125-XI) « L. 2135-15-1 » du code du travail ; 

3o a) L'avantage salarial correspondant à la valeur, à leur date d'acquisition, des actions attribuées dans les conditions définies aux articles L. 225-197-1 à (Ord. no 2020-1142 du 16 sept. 2020, art. 17-1o, en vigueur le 1er janv. 2021) « L. 225-197-5, L. 22-10-59 et L. 22-10-60 » du code de commerce, dans la limite annuelle prévue par le I de l'article 80 quaterdecies du code général des impôts ; 

(L. no 2025-127 du 14 févr. 2025, art. 93-III) « a bis) Le gain net réalisé sur des titres souscrits ou acquis par des salariés ou des dirigeants ou attribués à ceux-ci qui est acquis en contrepartie des fonctions de salarié ou de dirigeant dans la société émettrice de ces titres, dans toute société dans laquelle la société émettrice détient directement ou indirectement une quote-part du capital ou dans toute société qui détient directement ou indirectement une quote-part du capital de la société émettrice ; » — Les dispositions issues de l'art. 93-III de la L. no 2025-127 du 14 févr. 2025 s'appliquent aux dispositions, cessions, conversions ou mises en location réalisées entre le 15 févr. 2025 et le 31 déc. 2027 (L. préc., art. 93-IV).

b) L'indemnisation mentionnée au II de l'article L. 225-270 du code de commerce versée en cas de dissolution de la société coopérative de main-d'œuvre ou, le cas échéant, la valeur des actions attribuées à ce titre ; 

c) Les avantages d'actionnariat attribués aux salariés dans le cadre des dispositions de la loi no 80-834 du 24 octobre 1980 créant une distribution d'actions en faveur des salariés des entreprises industrielles et commerciales ; 

d) Les rémunérations mentionnées aux articles L. 225-44 et L. 225-85 du code de commerce perçues par les administrateurs et membres des conseils de surveillance de sociétés anonymes et des sociétés d'exercice libéral à forme anonyme ; celles-ci sont assujetties à la contribution mentionnée à l'article L. 136-6 du présent code au titre des revenus de capitaux mobiliers ; 

(L. no 2025-127 du 14 févr. 2025, art. 92-III) « e) L'avantage salarial défini au I de l'article 163 bis G du code général des impôts ; » — Les dispositions issues de l'art. 92-III de la L. no 2025-127 du 14 févr. 2025 s'appliquent aux bons de souscription de parts de créateurs d'entreprise et aux titres souscrits en exercice de ces bons lorsque la souscription des titres est intervenue à compter du 1er janv. 2025 (L. préc., art. 92-V). 

4o a) Les sommes consacrées par les employeurs pour l'acquisition de titres-restaurant dans les conditions prévues au 19o de l'article 81 du code général des impôts ; 

b) L'avantage résultant pour le bénévole de la contribution de l'association au financement de chèques-repas en application de l'article 12 de la loi no 2006-586 du 23 mai 2006 relative à l'engagement éducatif ; 

c) L'aide financière du comité social et économique de l'entreprise ou celle de l'entreprise destinée au financement d'activités de services à la personne mentionnées aux articles L. 7233-4 et L. 7233-5 du code du travail ; 

d) L'avantage résultant de la prise en charge obligatoire par l'employeur des frais de transports publics dans les conditions prévues à l'article L. 3261-2 du même code ; 

e) L'avantage résultant de la prise en charge par l'employeur des frais de carburant ou des frais exposés pour l'alimentation de véhicules électriques engagés par les salariés dans les conditions prévues à l'article L. 3261-3 du même code et des frais mentionnés à l'article L. 3261-3-1 du même code, dans la limite prévue au b du 19o ter de l'article 81 du code général des impôts (L. no 2018-1317 du 28 déc. 2018, art. 3-II) « , ainsi que l'avantage mentionné au c du même 19o ter, dans (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 82-V, en vigueur le 1er janv. 2020) « les limites prévues » au même c » ; 

(L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 18-I, en vigueur le 1er mars 2021) « f) Afin de favoriser le développement du sport en entreprise, les avantages que représentent pour ses salariés la mise à disposition par l'employeur d'équipements sportifs à usage collectif et le financement de prestations sportives à destination de l'ensemble de ses salariés, dans des conditions et limites prévues par décret ; » 

5o a) Indépendamment de leur assujettissement à l'impôt sur le revenu, les indemnités versées à l'occasion de la rupture du contrat de travail, dans la limite du plus petit des montants suivants : 

— le montant prévu par la convention collective de branche, l'accord professionnel ou interprofessionnel ou la loi si ce dernier est le plus élevé, ou, en l'absence de montant légal ou conventionnel pour le motif concerné, le montant de l'indemnité légale ou conventionnelle de licenciement ; 

— le montant fixé en application du 7o du II de l'article L. 242-1 du présent code. 

Toutefois, les indemnités versées à l'occasion de la rupture du contrat de travail d'un montant supérieur à dix fois le plafond annuel défini par l'article L. 241-3 sont intégralement assujetties ; 

b) Les indemnités versées à l'occasion de la cessation forcée de leurs fonctions aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes mentionnées à l'article 80 ter du code général des impôts, qui ne sont pas imposables en application de l'article 80 duodecies du même code, dans la limite d'un montant égal à deux fois la valeur annuelle du plafond mentionné à l'article L. 241-3 du présent code. Toutefois, les indemnités versées à l'occasion de la cessation forcée des fonctions d'un montant supérieur à cinq fois le plafond annuel défini par l'article L. 241-3 sont intégralement assujetties. Pour l'appréciation des seuils et plafonds du présent alinéa, il est fait masse, le cas échéant, des indemnités mentionnées au a du présent 5o ; 

(L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 13-I) « 5o bis Dans la limite de deux fois le montant annuel du plafond mentionné à l'article L. 241-3 du présent code, les indemnités spécifiques de rupture conventionnelle versées aux fonctionnaires, aux personnels affiliés au régime de retraite institué en application du décret no 2004-1056 du 5 octobre 2004 relatif au régime des pensions des ouvriers des établissements industriels de l'État et aux agents contractuels de droit public en application des I et III de l'article 72 de la loi no 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 

« Les indemnités d'un montant supérieur à dix fois le plafond annuel mentionné à l'article L. 241-3 sont intégralement assujetties. » — V. L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 13-II à IV [image: images/picto.svg], ss. le présent art.

6o a) L'indemnité mentionnée à l'article 11 de la loi no 96-370 du 3 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers ; 

b) Les prestations de subsistance, d'équipement et de logement ainsi que l'indemnité forfaitaire d'entretien allouées, en application de l'article L. 104 du code du service national, au personnel accomplissant le service national actif dans le service de la coopération ou dans le service de l'aide technique ; 

c) L'indemnité mensuelle et l'indemnité supplémentaire versées dans le cadre de l'accomplissement d'un volontariat international en application de l'article L. 122-12 du même code ; 

d) L'indemnité versée dans le cadre d'un contrat de volontariat de solidarité internationale en application de l'article 7 de la loi no 2005-159 du 23 février 2005 relative au contrat de volontariat de solidarité internationale ; 

e) L'indemnité versée dans le cadre de la recherche médicale dans les conditions prévues à l'article L. 1121-11 du code de la santé publique ; 

f) Les prestations mentionnées aux articles L. 325-1 et L. 325-2 du code rural et de la pêche maritime dans le cadre de l'entraide entre agriculteurs ; 

7o Les revenus d'activité versés à des bénéficiaires redevables de la cotisation mentionnée au deuxième alinéa du IV de l'article L. 380-3-1 du présent code ; 

(L. no 2020-105 du 10 févr. 2020, art. 35-IV) « 8o Dans la limite du seuil de revente à perte, tel que défini à l'article L. 442-5 du code de commerce, les réductions tarifaires jusqu'à 50 % du prix de vente public normal, toutes taxes comprises, dont bénéficient les salariés sur les produits initialement destinés à la vente mais qui ne peuvent pas ou ne peuvent plus être vendus par l'entreprise qui les emploie ou par toute entreprise du groupe auquel ils appartiennent, le groupe étant entendu au sens de l'article L. 2331-1 du code du travail. »

Les dispositions issues de l'Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018 s'appliquent aux cotisations et contributions dues pour les périodes courant à compter du 1er sept. 2018 (Ord. préc., art. 16). 

Par dérogation aux dispositions de l'art. L. 136-1-1, les indemnités complémentaires aux indemnités légales d'activité partielle dues au titre des périodes d'emploi des années 2021 et 2022 par l'employeur en application d'un accord collectif ou d'une décision unilatérale sont assujetties aux prélèvements sociaux sur les revenus de remplacement définis à l'art. L. 136-1-2 CSS dans les mêmes conditions que les indemnités légales. 

Par dérogation aux dispositions du précédent al., lorsque la somme de l'indemnité légale d'activité partielle et de l'indemnité complémentaire versée par l'employeur en application d'un accord collectif ou d'une décision unilatérale est supérieure à 3,15 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance, la part de l'indemnité complémentaire à l'indemnité légale versée au-delà de ce montant est assujettie aux contributions et cotisations sociales applicables aux revenus d'activité dans les conditions définies aux art. L. 136-1-1 et L. 242-1 CSS (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 8-IV, mod. par L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 15). 

Les dispositions issues de l'art. 22-I de la L. no 2025-199 du 28 févr. 2025 s'appliquent aux contrats d'apprentissage conclus à compter du 1er mars 2025 (L. préc., art. 22-VI).


Loi no 2019-1446 du 24 décembre 2019,

De financement de la sécurité sociale pour 2020 (JO 27 déc.).

Art. 13 I. — V. le 5 bis de l'art. L. 136-1-1.

II. — Les indemnités spécifiques de rupture conventionnelle versées aux fonctionnaires, aux personnels affiliés au régime de retraite institué en application du décret no 2004-1056 du 5 octobre 2004 relatif au régime des pensions des ouvriers des établissements industriels de l'État et aux agents contractuels de droit public en application des I et III de l'article 72 de la loi no 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique sont exclues, dans la limite de deux fois le montant annuel du plafond mentionné à l'article L. 241-3 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale, de l'assiette des cotisations sociales d'origine légale et réglementaire à la charge de ces agents publics et de leurs employeurs. 

Les indemnités d'un montant supérieur à dix fois le plafond annuel mentionné au même article L. 241-3 sont intégralement assujetties. 

III. — L'article L. 131-7 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale n'est pas applicable aux pertes de recettes résultant de l'application des I et II du présent article. 

IV. — Pour les fonctionnaires mentionnés à l'article 2 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le montant de l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle prévue à l'article 72 de la loi no 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ne peut être supérieur à un montant défini par décret.






Art. L. 136-1-2 (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 1er) I. — La contribution prévue à l'article L. 136-1 est due sur toute somme destinée à compenser la perte de revenu d'activité, y compris en tant qu'ayant droit, et versée sous quelque forme que ce soit et quelle qu'en soit la dénomination. 

II. — Par dérogation au I, sont exclus de l'assiette de la contribution les revenus suivants : 

1o Les pensions de retraite et d'invalidité des personnes dont le montant des revenus de l'avant-dernière année tels que définis au IV de l'article 1417 du code général des impôts n'excède pas les seuils mentionnés au 1o du III de l'article L. 136-8 du présent code ou qui sont titulaires d'un avantage de vieillesse ou d'invalidité non contributif attribué par un régime de base de sécurité sociale sous conditions de ressources ou par le service mentionné à l'article L. 815-7 ; 

2o Les pensions servies en vertu des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre ainsi que (Décr. no 2023-534 du 29 juin 2023, art. 14) « l'allocation de reconnaissance » du combattant mentionnée aux articles L. 321-1 à L. 321-3 du même code ; 

3o Les retraites mutuelles servies aux anciens combattants et victimes de la guerre dans le cadre des dispositions de l'article L. 222-2 du code de la mutualité ; 

4o Les allocations de chômage (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 8-I-3o) « perçues » par des personnes dont le montant des revenus de l'avant-dernière année tels que définis au IV de l'article 1417 du code général des impôts n'excède pas les seuils mentionnés au 1o du III de l'article L. 136-8 du présent code. 

En outre, la contribution due sur ces allocations (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 8-I-3o) « ainsi que sur les avantages mentionnés au 2o de l'article L. 131-2 » ne peut avoir pour effet de porter (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 8-I-3o) « leur montant net » ou, en cas de cessation partielle d'activité, le montant cumulé de la rémunération d'activité et de l'allocation (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 8-I-3o) « ou de l'avantage perçu », en deçà du montant du salaire minimum de croissance ; — Les dispositions issues de l'art. 8-I-1o de la L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020 s'appliquent aux avantages dus à compter du 1er janv. 2021 (L. préc., art. 8-VII).

5o L'allocation de solidarité spécifique prévue à l'article L. 5423-1 du code du travail ; 

6o Les rentes viagères et indemnités en capital servies aux victimes d'accident du travail ou de maladie professionnelle, ou à leurs ayants droit, par les organismes de sécurité sociale ou, pour leur compte, par les employeurs ; 

7o L'indemnité de cessation d'activité des travailleurs de l'amiante prévue au V de l'article 41 de la loi no 98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité sociale pour 1999 ; 

8o L'allocation veuvage mentionnée à l'article L. 356-1 du présent code (Abrogé par L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 87-II-1o) « et à l'article L. 722-16 du code rural et de la pêche maritime » ; 

9o Le capital versé au titre de l'assurance décès prévue à l'article L. 361-1 du présent code ainsi que le capital décès versé par un organisme habilité et bénéficiant d'un financement patronal délivré dans le cadre d'un régime collectif et obligatoire de protection sociale complémentaire ; 

10o Les revenus de remplacement versés à des bénéficiaires redevables de la cotisation mentionnée au deuxième alinéa du IV de l'article L. 380-3-1 ;

(Ord. no 2019-766 du 24 juill. 2019, art. 4-I, en vigueur le 1er oct. 2019) « 11o Les prestations de retraite, versées sous forme de rente ou de capital, issues d'un plan d'épargne retraite mentionné à l'article L. 224-1 du code monétaire et financier (L. no 2023-171 du 9 mars 2023, art. 3-IV) « ou d'un sous-compte français du produit paneuropéen d'épargne-retraite individuelle mentionné à l'article L. 225-1 du même code », lorsque ces prestations correspondent à des versements mentionnés au 1o de l'article L. 224-2 (L. no 2023-171 du 9 mars 2023, art. 3-IV) « dudit code » n'ayant pas fait l'objet de l'option prévue au deuxième alinéa de l'article L. 224-20 du code précité ». — Les dispositions issues de l'Ord. no 2019-766 du 24 juill. 2019 sont entrées en vigueur le 1er oct. 2019 (Ord. préc., art. 9-I ; Décr. no 2019-807 du 30 juill. 2019, art. 9-II). 

Sur l'entrée en vigueur de l'Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 136-1-1. 




Art. L. 136-1-3 (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 1er) I. — Ne sont pas assujetties à la contribution sociale prévue à l'article L. 136-1 les prestations sociales suivantes : 

1o Les prestations familiales mentionnées aux articles L. 511-1 et L. 755-1 ; 

2o La prime d'activité mentionnée à l'article L. 841-1 ; 

3o L'allocation aux adultes handicapés prévue à l'article L. 821-1 ; 

4o L'allocation de solidarité aux personnes âgées prévue à l'article L. 815-1 et les allocations mentionnées à l'article 2 de l'ordonnance no 2004-605 du 24 juin 2004 simplifiant le minimum vieillesse ; 

5o L'allocation supplémentaire d'invalidité prévue à l'article L. 815-24 ; 

(Ord. no 2019-770 du 17 juill. 2019, art. 9-4o, en vigueur le 1er sept. 2019) « 6o Les aides personnelles au logement mentionnées à l'article L. 821-1 du code de la construction et de l'habitation ; » 

7o L'allocation personnalisée d'autonomie prévue à l'article L. 232-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

8o Le revenu de solidarité active prévu à l'article L. 262-1 du même code ; 

9o La prestation de compensation servie en vertu des dispositions de l'article L. 245-1 du code de l'action sociale et des familles, (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 14-III) « y compris le » dédommagement mentionné à l'article L. 245-12 du même code ; — Les dispositions de l'art. 14-III de la L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019 sont applicables aux revenus perçus ou réalisés à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 14-IV).

10o L'allocation pour demandeur d'asile prévue à l'article (Ord. no 2020-1733 du 16 déc. 2020, art. 14-1o, en vigueur le 1er mai 2021) « L. 553-1 [ancienne rédaction : L. 744-9] » du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 

(L. no 2018-1317 du 28 déc. 2018, art. 223-II) « 11o L'allocation de reconnaissance prévue à l'article 6 de la loi no 2005-158 du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur des Français rapatriés ; »

12o L'allocation (L. no 2022-229 du 23 févr. 2022, art. 8-II) « viagère prévue » à l'article 133 de la loi no 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ; 

13o Les pensions temporaires d'orphelin versées en application du code des pensions civiles et militaires de retraite, à concurrence de l'allocation aux adultes handicapés, lorsqu'elles remplacent cette allocation en tout ou partie du fait de la loi, ainsi que la fraction de ces pensions temporaires qui correspond au montant des prestations familiales auxquelles aurait eu droit le parent décédé ; 

14o Les allocations, indemnités et prestations mentionnées au 9o de l'article 81 du code général des impôts. 

II. — Ne sont pas non plus assujettis : 

1o La prise en charge des frais de santé ; 

2o Les pensions alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211 du code civil, les rentes prévues à l'article 276 du même code et les pensions alimentaires versées en vertu d'une décision de justice, en cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas d'instance en séparation de corps ou en divorce ; 

3o Les rentes servies en représentation de dommages-intérêts en vertu d'une condamnation prononcée judiciairement ou au titre de la solidarité nationale pour la réparation d'un préjudice corporel ayant entraîné pour la victime une incapacité permanente totale l'obligeant à avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie ; 

4o Les traitements attachés à la légion d'honneur et à la médaille militaire ; 

5o Les mesures de réparation instaurées en faveur des victimes de persécutions ou d'actes de barbarie durant la Deuxième Guerre mondiale ou de leurs ayants droit ;

(L. no 2022-229 du 23 févr. 2022, art. 7-2o) « 6o La somme forfaitaire valant réparation prévue à l'article 3 de la loi no 2022-229 du 23 février 2022 portant reconnaissance de la Nation envers les harkis et les autres personnes rapatriées d'Algérie anciennement de statut civil de droit local et réparation des préjudices subis par ceux-ci et leurs familles du fait de l'indignité de leurs conditions d'accueil et de vie dans certaines structures sur le territoire français. » 

Sur l'entrée en vigueur de l'Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 136-1-1. 




Art. L. 136-2 (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 1er, en vigueur le 1er sept. 2018) I. — Pour le calcul de l'assiette de la contribution prévue à l'article L. 136-1 du présent code, les revenus bruts suivants bénéficient d'une réduction représentative de frais professionnels fixée à 1,75 % pour leur montant inférieur à quatre fois la valeur du plafond mentionné à l'article L. 241-3 : 

1o Les revenus d'activité, à l'exception de ceux mentionnés au II de l'article L. 242-1, de ceux perçus par les travailleurs indépendants assujettis dans les conditions prévues aux articles L. 136-3 et L. 136-4, et des indemnités perçues à l'occasion d'un mandat ou d'une fonction élective ; 

2o Les revenus d'activité assimilés fiscalement à des traitements et salaires des artistes-auteurs mentionnés à l'article L. 382-1 ; 

3o Les allocations (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 8-I-4o) « et avantages mentionnés au a du 1o du II de l'article L. 136-8 ». — Les dispositions issues de l'art. 8-I-4o de la L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020 s'appliquent aux avantages dus à compter du 1er janv. 2021 (L. préc., art. 8-VII).

II. — La contribution est établie sur l'assiette correspondant aux cotisations forfaitaires applicables aux catégories de salariés ou assimilés visées par les décrets pris en application de l'article L. 242-4-4, dans leur rédaction en vigueur à la date de publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale. 

Les dispositions issues de l'Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018 s'appliquent aux cotisations et contributions dues pour les périodes courant à compter du 1er sept. 2018 (Ord. préc., art. 16). 



Ancien art. L. 136-2 I. — La contribution est assise sur le montant brut des traitements, indemnités, émoluments, salaires, allocations, pensions y compris les majorations et bonifications pour enfants, des rentes viagères autres que celles visées au 6 de l'article 158 du code général des impôts et des revenus tirés des activités exercées par les personnes mentionnées aux articles L. 311-2 et L. 311-3. (L. no 94-43 du 18 janv. 1994, art. 82-II) « L'assiette de la contribution due par les artistes-auteurs est celle prévue au troisième alinéa de l'article L. 382-3. »

(L. no 94-43 du 18 janv. 1994, art. 82-II ; L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 20-1o ; L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 17-I) « Sur le montant brut inférieur à quatre fois la valeur du plafond mentionné à l'article L. 241-3 des traitements, indemnités, émoluments, salaires, des revenus des artistes-auteurs assimilés fiscalement à des traitements et salaires et des allocations de chômage, il est opéré une réduction représentative de frais professionnels forfaitairement fixée à 1,75 % de ce montant. Cette réduction ne s'applique ni aux éléments mentionnés au II du présent article ni à ceux mentionnés aux 1o et 4o de l'article L. 137-15. » 

Elle est également assise sur tous les avantages en nature ou en argent accordés aux intéressés en sus des revenus visés au premier alinéa.

Pour l'application du présent article, les traitements, salaires et toutes sommes versées en contrepartie ou à l'occasion du travail sont évalués selon les règles fixées à l'article L. 242-1. Toutefois, les déductions visées au 3o de l'article 83 du code général des impôts ne sont pas applicables.

(L. no 2002-73 du 17 janv. 2002, art. 72) « I bis. — La contribution est établie sur l'assiette correspondant aux cotisations forfaitaires applicables aux catégories de salariés ou assimilés visées par les arrêtés pris en application des articles L. 241-2 et L. 241-3 du présent code et L. 741-13 du code rural et de la pêche maritime, dans leur rédaction en vigueur à la date de publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale. »

II. — Sont inclus dans l'assiette de la contribution :

1o Les sommes allouées au salarié au titre de l'intéressement prévu à l'article (L. no 94-640 du 25 juill. 1994, art. 33 ; L. no 2008-1258 du 3 déc. 2008, art. 11) « L. 3312-4 du code du travail » ; 

2o (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 10-2o ; L. no 2008-1258 du 3 déc. 2008, art. 11) « Les sommes réparties au titre de la réserve spéciale de participation conformément aux dispositions de l'article L. 3324-5 du code du travail, ainsi que les sommes versées par l'entreprise en application de l'article L. 3332-27 du même code ; la contribution est précomptée par l'entreprise ou l'organisme de gestion respectivement lors de la répartition de la réserve spéciale, ou lors du versement au plan d'épargne d'entreprise. »

3o a) (L. no 2002-1576 du 30 déc. 2002, art. 55) « L'indemnité parlementaire et l'indemnité de fonction prévues aux articles 1er et 2 de l'ordonnance no 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement, (L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 17-III-1o) « l'indemnité de résidence, » (Abrogé par L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 20-I, à compter du 1er janv. 2018) « l'indemnité représentative de frais de mandat, au plus égale au montant brut cumulé des deux (L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 17-III-1o) « premières » et versée à titre d'allocation spéciale pour frais par les assemblées à tous leurs membres, » ainsi que, la plus élevée d'entre elles ne pouvant être supérieure de plus de la moitié à ce montant, les indemnités de fonction complémentaires versées, au même titre, en vertu d'une décision prise par le Bureau desdites assemblées, à certains de leurs membres exerçant des fonctions particulières ; » 

b) Les indemnités versées aux représentants français au Parlement européen dans les conditions prévues à l'article 1er de la loi no 79-563 du 6 juillet 1979 relative à l'indemnité des représentants au Parlement européen et aux indemnités versées à ses membres par le Parlement européen ;

c) La rémunération et les indemnités par jour de présence versées aux membres du Conseil économique social, et environnemental en application de l'article 22 de l'ordonnance no 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi organique relative au Conseil économique et social ainsi que l'indemnité versée au Président et aux membres du Conseil constitutionnel en application de l'article 6 de l'ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;

d) Les indemnités versées par les collectivités locales, leurs groupements ou leurs établissements publics aux élus municipaux, cantonaux et régionaux ;

(L. no 2002-276 du 27 févr. 2002, art. 69-IV) « e) Les allocations versées à l'issue des mandats locaux par le fonds mentionné par l'article L. 1621-2 du code général des collectivités territoriales. »

4o (L. no 2003-775 du 21 août 2003, art. 113-III) « Les contributions des employeurs destinées au financement des prestations complémentaires de retraite et de prévoyance, à l'exception de celles visées au cinquième alinéa de l'article L. 242-1 du présent code » (L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 24-II-1o) « et de celles destinées au financement des régimes de retraite visés au I de l'article L. 137-11 ; » — Les dispositions issues de la L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010 sont applicables aux revenus perçus à compter du 1er janv. 2011 (L. préc., art. 24-III). 

5o (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 10-3o ; L. no 99-1140 du 29 déc. 1999, art. 2-I-1o ; L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 16-IV ; L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 14-III ; L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 18-II-1o ; L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 21-II) « Indépendamment de leur assujettissement à l'impôt sur le revenu, les indemnités de licenciement ou de mise à la retraite et toutes autres sommes versées à l'occasion de la rupture du contrat de travail pour la fraction qui excède le montant prévu par la convention collective de branche, l'accord professionnel ou interprofessionnel ou à défaut par la loi ou, en l'absence de montant légal ou conventionnel pour ce motif, pour la fraction qui excède l'indemnité légale ou conventionnelle de licenciement. En tout état de cause, cette fraction ne peut être inférieure au montant assujetti aux cotisations de sécurité sociale en application du douzième alinéa de l'article L. 242-1. Toutefois, les indemnités d'un montant supérieur à (L. no 2012-958 du 16 août 2012, art. 30-I-1o) « dix » fois le plafond annuel défini par l'article L. 241-3 du présent code sont assujetties dès le premier euro (Abrogé par L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 14-I) « ; pour l'application des présentes dispositions, il est fait masse des indemnités liées à la rupture du contrat de travail et de celles versées en cas de cessation forcée des fonctions des personnes visées au 5o bis du présent II ». Sont également assujetties toutes sommes versées à l'occasion de la modification du contrat de travail ; » — La disposition issue de la L. no 2012-958 du 16 août 2012 s'applique aux indemnités versées à compter du 1er sept. 2012 (L. préc., art. 30-II). — Sur l'entrée en vigueur de l'art. 14-I de la L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, V. dernière note au 5o bis ci-dessous.

5o bis (L. no 99-1140 du 29 déc. 1999, art. 2-I-2o) « Les indemnités versées à l'occasion de la cessation de leurs fonctions aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visées à l'article 80 ter du code général des impôts, ou, en cas de cessation forcée de ces fonctions, la fraction de ces indemnités qui excède » (L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 18-II-2o) « la part des indemnités exclue de l'assiette des cotisations de sécurité sociale en application du douzième alinéa de l'article L. 242-1 du présent code ». (L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 14-III) « Toutefois, en cas de cessation forcée des fonctions, les indemnités d'un montant supérieur à (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 8-I-1o) « cinq » fois le plafond annuel défini par l'article L. 241-3 du présent code sont assujetties dès le premier euro (Abrogé par L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 14-I) « ; pour l'application des présentes dispositions, il est fait masse des indemnités liées à la cessation forcée des fonctions et de celles visées à la première phrase du 5o ». » (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 14-I) « Lorsque les personnes mentionnées à la première phrase du présent 5o bis perçoivent des indemnités mentionnées à la première phrase du 5o, il est fait masse de ces indemnités et de celles mentionnées à la première phrase du présent 5o bis. La somme de l'ensemble de ces indemnités est assujettie au premier euro dans les conditions prévues à la deuxième phrase du présent 5o bis ; » — Les dispositions issues de la L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015 sont applicables aux indemnités versées au titre d'une rupture du contrat de travail ou d'une cessation forcée notifiée à compter du 1er janv. 2016 ou aux indemnités versées à l'occasion d'une rupture mentionnée à l'art. L. 1237-11 C. trav. dont la demande d'homologation a été transmise à compter de cette date. Toutefois, les dispositions préc. ne s'appliquent pas aux indemnités versées à l'occasion de la rupture du contrat de travail intervenant dans le cadre d'un projet établi en application des art. L. 1233-8 et L. 1233-61 C. trav. et pour lequel la réunion mentionnée à l'art. L. 1233-8 ou la première réunion mentionnée aux art. L. 1233-29 ou L. 1233-30 du même code est intervenue le 31 déc. 2015 au plus tard (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 8-II). — Les dispositions issues de la L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016 s'appliquent aux indemnités versées au titre des ruptures de contrat de travail notifiées à compter du 1er janv. 2017 ou aux indemnités versées à l'occasion d'une rupture mentionnée à l'art. L. 1237-11 C. trav. dont la demande d'homologation a été transmise à compter de cette date (L. préc., art. 14-II).

(L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 135-II-A) « 6o L'avantage mentionné au I de l'article 80 bis du code général des impôts (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 61-II) « , ainsi que l'avantage mentionné au I de l'article 80 quaterdecies du même code lorsque ce dernier est imposé à l'impôt sur le revenu suivant les règles de droit commun des traitements et salaires » ; » — Les dispositions de la L. no 2015-990 du 6 août 2015 s'appliquent aux actions gratuites dont l'attribution a été autorisée par une décision de l'assemblée générale extraordinaire postérieure à la publication de la loi susvisée (L. préc., art. 135-VII, JO 7 août). — Les dispositions de l'art. 61-II de la L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016 s'appliquent aux actions gratuites dont l'attribution a été autorisée par une décision de l'assemblée générale extraordinaire postérieure à la publication de la loi survisée (L. préc., art. 61-III, JO 30 déc.).

(L. no 96-1160 du 17 déc. 1996, art. 10-3o) « 7o Les indemnités journalières ou allocations versées par les organismes de sécurité sociale ou, pour leur compte, par les employeurs à l'occasion de la maladie, (L. no 2001-1246 du 21 déc. 2001, art. 55-IX ; L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 94-VII-E) « de la maternité ou de la paternité et de l'accueil de l'enfant », des accidents du travail et des maladies professionnelles, à l'exception des rentes viagères (L. no 97-1164 du 19 déc. 1997, art. 3) « et indemnités en capital » servies aux victimes d'accident du travail ou de maladie professionnelle ou à leurs ayants droit » ; 

(L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 8-I) « 8o Le dédommagement versé à l'aidant familial en application de l'article L. 245-12 du code de l'action sociale et des familles. » — Sur l'entrée en vigueur de l'art. 8-I de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, V. dispositions transitoires ss. art. L. 136-8 [image: images/picto.svg].

III. — Ne sont pas inclus dans l'assiette de la contribution :

1o Les allocations de chômage (Abrogé par L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 16-I) « et de préretraite » visées à l'article L. 131-2, perçues par des personnes (L. no 97-1164 du 19 déc. 1997, art. 2-I ; L. no 2000-656 du 13 juill. 2000, art. 11-V-9) « dont le montant des revenus de l'avant-dernière année tels que définis au IV de l'article 1417 du code général des impôts n'excède pas les seuils » (L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 7-I-C) « mentionnés au 1o du III de l'article L. 136-8 ». En outre, la contribution pesant sur ces allocations ne peut avoir pour effet de réduire le montant net de celles-ci ou, en cas de cessation partielle d'activité, le montant cumulé de la rémunération d'activité et de l'allocation perçue, en deçà du montant du salaire minimum de croissance ;

2o Les pensions de retraite et d'invalidité des personnes (L. no 97-1164 du 19 déc. 1997, art. 2-I ; L. no 2000-656 du 13 juill. 2000, art. 11-V-9) « dont le montant des revenus de l'avant-dernière année tels que définis au IV de l'article 1417 du code général des impôts n'excède pas les seuils » (L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 7-I-C) « mentionnés au 1o du III de l'article L. 136-8 » ou qui sont titulaires d'un avantage de vieillesse ou d'invalidité non contributif attribué par un régime de base de sécurité sociale sous conditions de ressources ou par le fonds spécial visé à l'article L. 814-5. Ces conditions de ressources sont celles qui sont applicables pour l'attribution de l'allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité ;

3o Les revenus visés aux (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 10-5o ; L. no 2003-1199 du 18 déc. 2003, art. 60-V ; L. no 2006-339 du 23 mars 2006, art. 6-II ; L. no 2006-1770 du 30 déc. 2006, art. 70-II ; L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 20-2o ; L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013, art. 26-IV ; L. no 2016-1088 du 8 août 2016, art. 48-II) « 2o, 2o bis, 4o, 7o, 9o, 9o bis, (Abrogé par L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 87-III) « 9o quater, » 9o quinquies, 10o, 12o, 13o, 14o, 14o bis, 14o ter, 15o, a, b, d et f du 17o, 19o et b du 19o ter » de l'article 81 du code général des impôts ainsi que ceux visés aux articles L. 6341-1 et L. 6341-7 du code du travail ; — V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. 

4o Les pensions alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211 du code civil, les rentes prévues à l'article 276 du code civil et les pensions alimentaires versées en vertu d'une décision de justice, en cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas d'instance en séparation de corps ou en divorce ;

5o (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 10-6o) « Les salaires versés au titre des contrats conclus en application de l'article L. 6221-1 du code du travail » ; 

(L. no 2010-1330 du 9 nov. 2010, art. 93-I) « 6o L'allocation de veuvage visée à l'article L. 356-1 du présent code et à l'article L. 722-16 du code rural et de la pêche maritime ; » 

7o (L. no 2000-1257 du 23 déc. 2000, art. 5-II) « L'indemnité de cessation d'activité visée au V de l'article 41 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 (no 98-1194 du 23 décembre 1998) ».

(Abrogé par L. no 2010-241 du 10 mars 2010, art. 19) (L. no 2006-586 du 23 mai 2006, art. 14-II) « 8o L'indemnité prévue à l'article 9 de la loi no 2006-586 du 23 mai 2006 relative au volontariat associatif et à l'engagement éducatif. » 

Sur l'entrée en vigueur des dispositions issues de la L. no 2003-1199 du 18 déc. 2003, V. note ss. art. L. 511-1 [image: images/picto.svg]. 

Les dispositions issues de la L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007 sont applicables aux allocations ou avantages perçus par les salariés dont la préretraite ou la cessation anticipée d'activité a pris effet à compter du 11 oct. 2007 (L. préc., art. 16-II). 

Les dispositions issues de la L. no 2012-1509 du 29 déc. 2012 sont applicables aux options sur titres et aux actions gratuites attribuées à compter du 28 sept. 2012 (L. préc., art. 11-IV). 

Les dispositions de la L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013 s'appliquent aux sommes attribuées aux héritiers d'exploitants agricoles ou aux conjoints d'héritiers d'exploitants agricoles qui participent directement et gratuitement à l'exploitation agricole après le 30 juin 2014 (L. préc., art. 26-XI).

Les dispositions de l'art. 7-I de la L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014 s'appliquent aux revenus de remplacement dont le fait générateur intervient à compter du 1er janv. 2015 (L. préc., art. 7-VI). 

Les dispositions issues de l'art. 48 de la L. no 2016-1088 du 8 août 2016 s'appliquent au titre des cotisations dues pour les périodes courant à compter du 1er janv. 2016 (L. préc., art. 48-III).

Les dispositions de l'art. 87-III de la L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016 sont entrées en vigueur à une date fixée par décret, et au plus tard le 1er sept. 2017 (L. préc., art. 87-III-F). 

I. DÉTERMINATION DE L'ASSIETTE

1. Principe. Il ressort de l'art. L. 136-2 que la contribution est due sur toutes les rémunérations définies à l'art. L. 242-1. • Soc. 7 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] RJS 2001, no 239. [image: images/losange.jpg] Les revenus tirés d'une activité non salariée sont assujettis à la contribution sociale sur les revenus d'activité dès lors que cette activité est exercée à titre professionnel, que ce soit de manière accessoire ou non (en l'espèce, il s'agissait d'une indemnité pour gestion d'affaire). • CE 30 déc. 2021, [image: images/juge.jpg] no 437774. [image: images/losange.jpg] (Sommes constitutives de rémunération). Dès lors que les sommes provisionnées par l'employeur pour le financement de prestations complémentaires de retraite garanties aux salariés cadres ayant une certaine ancienneté par un accord d'entreprise ont pour objet de procurer aux intéressés un complément de retraite leur permettant de bénéficier d'une pension globale égale à un pourcentage de leur traitement d'activité, ces sommes, individualisées lors de leur règlement, ont le caractère d'un avantage lié au contrat de travail dont le montant financé exclusivement par l'employeur est soumis à cotisations. • Civ. 2e, 18 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] RJS 2004, no 252. [image: images/losange.jpg] Sont incluses dans la base des cotisations les allocations complémentaires aux indemnités journalières de sécurité sociale, versées au titre de périodes d'incapacité temporaire de travail consécutives à une maladie, un accident, une maternité, en application du contrat de travail ou d'une convention collective de travail, lorsqu'elles sont destinées à maintenir en tout ou en partie, pendant ces périodes, le salaire d'activité, que ces allocations soient versées directement par l'employeur ou pour son compte par l'intermédiaire d'un tiers. • Soc. 7 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-13.173. [image: images/losange.jpg] (Sommes perçues à la suite d'un rachat anticipé d'un contrat collectif de retraite supplémentaire à cotisations définies – art. 83). N'entrent en revanche pas dans l'assiette de la contribution sur les revenus d'activité et de remplacement perçue au titre de la CSG et de la CRDS, ni dans celle de la cotisation due au titre des assurances maladie, maternité, invalidité, décès, les sommes versées au bénéficiaire d'un contrat de retraite supplémentaire à cotisations définies qui exerce sa faculté de rachat (en application de l'art. L. 132-23, al. 2, C. assur.). • Civ. 2e, 8 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-16.078 P : RJS 2020, no 627.

2. Avantages en nature. La CSG est assise sur l'ensemble des rémunérations ainsi que sur les avantages en nature accordés aux intéressés. • Soc. 13 déc. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-13.509 P : RJS 2002, no 216. 

3. Dommages et intérêts en cas de rupture anticipée d'un CDD. En application de la loi du 29 déc. 1999 portant financement de la sécurité sociale, laquelle a complété les art. L. 136-2 et L. 242-1, et de la loi de finances du 30 déc. 1999 qui a introduit dans le CGI l'art. 80 duodecies, les dommages et intérêts versés par l'employeur à l'occasion de la rupture anticipée d'un contrat de travail à durée déterminée sont assujettis à la CSG et à la CRDS. • Civ. 2e, 7 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-10.326 P : Dr. soc. 2006. 941, obs. Coursier [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2006. Étude 1833, note Jacotot ; RJS 8-9/2006, no 991. 

4. Situation des fonctionnaires. (Rémunérations). L'art. L. 136-2 et l'art. 14 de l'Ord. no 96-50 du 24 janv. 1996, qui n'opèrent aucune distinction au profit des fonctionnaires de l'État, soumettent à cotisations au titre de la CSG et de la CRDS toutes les rémunérations définies par l'art. L. 242-1. • Soc. 13 déc. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-12.540 P : RJS 2002, no 216. [image: images/losange.jpg] (Chèques-vacances). La subvention versée aux chèques-vacances octroyés par la Caisse des dépôts et consignations à ses fonctionnaires n'a pas le caractère de secours attribués en considération de situations individuelles dignes d'intérêt. Les chèques-vacances constituent des avantages en argent alloués en contrepartie ou à l'occasion du travail, soumis à la contribution sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement perçue au titre de la CSG et de la CRDS. • Civ. 2e, 7 mai 2015 : [image: images/juge.jpg] JCP S 2015, no 1271, comm. Tauran ; RJS 2015, no 531. [image: images/losange.jpg] Sur la notion de secours, V. • Civ. 2e, 12 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-13.341 P : RJS 2020, no 255. [image: images/losange.jpg] (Avantages en nature). En l'absence de disposition expresse, l'exonération de cotisations sociales des avantages en nature dont bénéficient les agents publics hospitaliers ne peut être étendue à la CSG. • Soc. 13 déc. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-13.509 P : RJS 2002, no 216 (2e esp.). [image: images/losange.jpg] (Gratuité des soins médicaux et des médicaments). La gratuité des soins médicaux et des médicaments dont bénéficient les agents des établissements publics de santé constitue un avantage en nature, alloué par l'employeur à son personnel en contrepartie ou à l'occasion du travail, qui entre dès lors dans l'assiette des cotisations au titre de la CSG et de la CRDS. • Soc. 13 déc. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] (Mise à disposition de véhicules et de téléphones). Dès lors que les véhicules et téléphones mis par l'employeur à la disposition de certains salariés n'ont pas un usage exclusivement professionnel, il en résulte pour les intéressés un avantage en nature entrant dans l'assiette de la CSG. • Soc. 13 déc. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] (Repas). L'avantage en nature constitué par l'économie procurée aux salariés par la fourniture gratuite d'un repas doit être intégré dans l'assiette des cotisations sociales. • Soc. 13 déc. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] (Logement et soins). La fourniture du logement et la prise en charge de soins hospitaliers, médicaux et pharmaceutiques accordées aux personnels d'un centre hospitalier constituent des avantages en nature alloués par l'employeur à son personnel en contrepartie ou à l'occasion du travail qui entrent dès lors dans l'assiette des cotisations au titre de la CSG et de la CRDS. • Civ. 2e, 17 juin 2003 : [image: images/juge.jpg] RJS 2003, no 1219. 

II. ÉTENDUE DES EXONÉRATIONS

5. Contributions patronales au financement de régime de prévoyance ou de retraite complémentaire (art. L. 136-2-II-4o). Le nouveau traitement social des contributions des employeurs au financement de régime de retraite complémentaire ou de prévoyance (art. L. 242-1, al. 6 à 9, et D. 242-1) a été commenté par : 

–	Lettre-circulaire ACOSS no 2005-089, 9 juin 2005 : Liaisons sociales (Législation sociale), 15 juill. 2005, no 8606.

–	Circulaire DSS/5B/2005/396, 25 août 2005 : Liaisons sociales (Législation sociale), 4 nov. 2005, no 8638.

–	Circulaire DSS/5B/2006/330, 21 juill. 2006 : Liaisons sociales (Législation sociale), 22 août 2006, no 8721. [image: images/losange.jpg] Est exclue de l'exonération de CSG et de CRDS la contribution mise à la charge d'un conseil général par la L. no 92-108 du 3 févr. 1992 en vue de participer à la constitution d'une retraite par rente supplémentaire qui a un caractère facultatif, résultant du libre choix du seul bénéficiaire. • Civ. 2e, 9 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] RJS 5/2006, no 631 ; Dr. soc. 2006. 579, note Coursier [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2006. 839 [image: images/plume.jpg]. 

6. Contribution patronale pour garantir le maintien de salaire. Si le revenu de remplacement que constitue pour le salarié absent le maintien du salaire auquel est tenu l'employeur en application de la loi sur la mensualisation ou d'un accord collectif est assujetti à la CSG et à la CRDS, la prime acquittée par l'employeur dans le cadre d'une assurance souscrite pour garantir le risque d'avoir à financer cette prestation, qui n'a pas pour objet de conférer au salarié un avantage supplémentaire, ne constitue pas une contribution au financement d'un régime de prévoyance instituant des garanties complémentaires au profit des salariés. • Civ. 2e, 23 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-11.364 P : D. 2006. 3013 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2007, no 274 ; JCP E 2007. 1768, obs. Wismer ; SSL 2006, no 1287, p. 12 • 23 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-30.208 P : D. 2006. 3013 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2007, no 274 ; JCP S 2007. 1209 ; ibid., 1704, note Bugada ; JCP E 2008. 1565, note Bugada ; Dr. soc. 2007. 251, obs. Coursier [image: images/plume.jpg] • 22 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJS 5/07, no 660. [image: images/losange.jpg] Adde chron. Kessler, SSL 2006, no 1287, p. 12 ; Barthélemy, Dr. soc. 2007. 472. [image: images/losange.jpg] En ayant relevé que les sommes versées par l'employeur au titre de la contribution patronale de prévoyance complémentaire, qui ne résultent pas d'une obligation personnelle de ce dernier au titre du maintien de salaire, concourent au financement de l'indemnisation des arrêts de travail des salariés non-cadres au-delà d'une certaine durée, le tribunal en a exactement déduit qu'elles revêtaient le caractère d'une contribution de l'employeur destinée au financement de prestations complémentaires de retraite et de prévoyance, de sorte qu'elles entraient dans l'assiette de la taxe litigieuse. • Civ. 2e, 31 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-18.682 B : JCP S 2016. 1177, obs. Tauran. [image: images/losange.jpg] Distinction avec des allocations complémentaires aux indemnités journalières en cas d'arrêts de travail. La contribution de l'employeur à un organisme de prévoyance destinée à financer un maintien de salaire, au profit du salarié absent pour maladie ou accident, est exonérée de CSG et de CRDS pour sa seule part correspondant à l'obligation légale ; cette part doit être distinguée de celle finançant des prestations complémentaires de prévoyance. • Civ. 2e, 12 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-14.607 B : RJS 7/2022, no 403. 

7. Indemnités de rupture du contrat de travail. L'exonération prévue par l'art. L. 136-2-II-5o ne porte que sur l'indemnité conventionnelle de licenciement, sur l'indemnité prévue par l'art. L. 122-9 C. trav. ainsi que sur le minimum légal de 6 mois fixé par l'art. L. 122-14-4 C. trav. • Civ. 2e, 19 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-30.759 P : RJS 2005, no 773. [image: images/losange.jpg] La fraction de l'indemnité de licenciement qui excède le montant de l'indemnité légale ou conventionnelle à laquelle le salarié aurait pu prétendre si elle avait été calculée sur la base de son ancienneté légale ou conventionnelle est soumise à la CSG et à la CRDS. • Soc. 12 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] RJS 2009, no 16. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 2e, 5 juin 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-14.408 P : RJS 2008, no 24. [image: images/losange.jpg] V. pour une application à un journaliste professionnel : n'est pas exonérée de CSG et de CRDS la fraction de l'indemnité de licenciement versée à un journaliste excédant 15 mois de salaire, dont le montant est laissé à la discrétion d'une commission arbitrale et, en conséquence, n'est pas prévu par la loi, à la différence de ce dernier seuil fixé par l'art. L. 761-5 C. trav. • Civ. 2e, 21 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-30.754 P : RJS 2005, no 1035 (3e esp.) ; JCP S 2006. 1211, note Morvan. [image: images/losange.jpg] Pour une exclusion d'assiette : les sommes versées par l'employeur à un tiers, en vue de financer les actions de formation et d'accompagnement prévues par un plan de sauvegarde de l'emploi, qui ont pour objet de favoriser le reclassement et le retour à l'emploi des salariés dont les licenciements pour motifs économiques sont envisagés, n'entrent pas dans l'assiette de la CSG, ni de la CRDS. • Civ. 2e, 11 janv. 2024, [image: images/juge.jpg] nos 20-23.379, 20-23.449, 20-23.452, 20-23.663 B : RJS 3/2024, no 177. 

8. Situation des apprentis. L'exonération visée par l'art. L. 136-2-III-5o ne s'applique qu'aux salaires versés aux apprentis. Les sommes allouées à ces derniers au titre de l'intéressement et de la participation entrent dans l'assiette de la CSG et de la CRDS. • Soc. 26 avr. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-18.773 P : RJS 2001, no 917. 




Art. L. 136-3 (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-6o) I. — La contribution due par les travailleurs indépendants non agricoles au titre des activités autres que celles relevant des articles 50-0 ou 102 ter du code général des impôts est assise, sous réserve du III du présent article :

1o Au titre des activités relevant du premier alinéa de l'article 34 et de l'article 35 du code général des impôts, sur le montant, hors plus-values et moins-values de long terme, des produits tirés de ces mêmes activités, diminué du montant des charges que l'acquisition de ces produits nécessitent, tels que ces éléments résultent des articles 36 à 40 (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 13-II) « et 42 septies » du même code, autres que celles, déterminées par décret en Conseil d'État, permettant des déductions ou des provisions exceptionnelles ou l'étalement ou le report de parties des bénéfices ou des plus-values ;

2o Au titre des activités relevant de l'article 92 dudit code, sur le montant, hors plus-values et moins-values de long terme, des recettes perçues ou de celles acquises en cas d'exercice de l'option mentionnée à l'article 93 A du même code, au cours de l'année, diminué du montant des dépenses exposées ou de celles engagées en cas d'exercice de la même option, au cours de l'année, pour l'acquisition de ces recettes, tels que ces éléments résultent du 1 de l'article 93 et des I et III de l'article 93 quater du même code.

En cas d'exercice en société, ces montants sont retenus en proportion des droits aux bénéfices dans la société dont disposent ces travailleurs indépendants, au sens de l'article 8 du même code, et à hauteur des rémunérations et des avantages personnels non déductibles des résultats de la société qu'ils ont perçus.

II. — Par dérogation au I du présent article, la contribution due au titre des activités donnant lieu à assujettissement à l'impôt sur les sociétés est assise, sous réserve du III :

1o Sur les sommes ainsi que sur les avantages et accessoires en nature ou en argent qui y sont associés perçus par les travailleurs indépendants pour l'exercice de leurs fonctions ;

2o Sur la part des dividendes et des revenus mentionnés aux a et b de l'article 111, à l'article 111 bis et au 4o de l'article 124 du code général des impôts perçus par les travailleurs indépendants, leurs conjoints ou les partenaires auxquels ils sont liés par un pacte civil de solidarité ou leurs enfants mineurs non émancipés qui est supérieure à 10 % d'un montant de référence constitué du capital social, primes d'émission incluses, détenu en toute propriété ou en usufruit par ces mêmes personnes et des sommes inscrites dans leurs comptes courants d'associés. Par dérogation, pour les entrepreneurs individuels, ce montant de référence est égal au montant net défini au I du présent article ou, lorsque ces travailleurs indépendants font application de la section 2 du chapitre VI du titre II du livre V du code de commerce et que ce montant est supérieur, à la valeur des biens du patrimoine affecté constaté en fin d'exercice.

III. — L'assiette résultant de l'application des I et II du présent article fait l'objet d'un abattement de 26 %. Toutefois, cet abattement ne peut être ni inférieur à un montant plancher, fixé par décret, qui ne peut dépasser le montant mentionné à la dernière phrase de l'article L. 633-1 du présent code, ni supérieur à un montant plafond fixé, également par décret, à une valeur au moins égale au plafond annuel mentionné à l'article L. 241-3. — V. art. D. 136-5 [image: images/picto.svg].

IV. — La contribution due par les travailleurs indépendants au titre des activités relevant des articles 50-0 ou 102 ter du code général des impôts mais ne relevant pas du dispositif prévu à l'article L. 613-7 du présent code est assise sur le montant des bénéfices déterminés aux articles 50-0 et 102 ter du code général des impôts.

Sur l'entrée en vigueur des dispositions issues de l'art. 18-I de la L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, V. 1re note ss. art. L. 131-6.

Les dispositions issues de l'art. 13-II de la L. no 2025-199 du 28 févr. 2025 s'appliquent au calcul des cotisations et des contributions dues par les travailleurs indépendants agricoles au titre des périodes courant à compter du 1er janv. 2026 (L. préc., art. 13-IV).



Ancien art. L. 136-3 (Abrogé par Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 1er, à compter du 1er sept. 2018) « Sont soumis à la contribution les revenus professionnels des travailleurs indépendants non agricoles. » 

(L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 10-I ; L. no 2008-1258 du 3 déc. 2008, art. 11) « La contribution (L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 25-I-5o) « due par les travailleurs indépendants non agricoles (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 1er) « autres que ceux mentionnés à l'article L. 613-7 » est assise sur les revenus déterminés par application des dispositions (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 22-I, en vigueur le 1er janv. 2020) « des II à IV » de l'article L. 131-6. Les (Abrogé par L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 22-I, à compter du 1er janv. 2020) « cotisations personnelles de sécurité sociale mentionnées à l'article 154 bis du code général des impôts ainsi que les » sommes mentionnées aux articles (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 1er) « L. 3312-4, L. 3324-5 et L. 3332-27 du code du travail et versées au bénéfice du travailleur indépendant sont ajoutées à ces revenus pour le calcul de la contribution ». »

(L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 37-VII-3o) « La contribution est due (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 1er) « dans les conditions définies aux articles L. 131-6-1, L. 131-6-2 et L. 613-7 », ainsi que par leurs dispositions réglementaires d'application dans leur rédaction en vigueur à la date de la publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale. »

Les dispositions issues de la L. no 2014-626 du 18 juin 2014 s'appliquent aux cotisations et aux contributions de sécurité sociale dues au titre des périodes courant à compter du 1er janv. 2015 (L. préc., art. 25-VI-A). 

Les dispositions issues de l'Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018 s'appliquent aux cotisations et contributions dues pour les périodes courant à compter du 1er sept. 2018 (Ord. préc., art. 16). 




Art. L. 136-4 (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-7o) I. — A. — La contribution due au titre des activités mentionnées (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 13-II) « au premier alinéa de l'article 34, à l'article 63 et à l'article 92 » du code général des impôts par les travailleurs indépendants agricoles autres que ceux relevant des articles 64 bis et 76 du même code est assise, sous réserve du III du présent article, sur le montant, hors plus-values et moins-values de long terme, des produits tirés de ces mêmes activités, diminué du montant des charges que l'acquisition de ces produits nécessitent, tels que ces éléments résultent, sous réserve des adaptations mentionnées aux articles 72 à 73 E du code général des impôts, autres que celles, précisées par décret en Conseil d'État, permettant des déductions ou des provisions exceptionnelles ou l'étalement ou le report de parties des bénéfices ou des plus-values et sous réserve de l'application de l'article 75-0 A du même code et des dispositions énumérées au 1o du I de l'article L. 136-3 du présent code.

Sont exclus des produits mentionnés au premier alinéa du présent A :

1o La dotation d'installation en capital accordée aux jeunes agriculteurs ;

2o La différence entre l'indemnité versée en compensation de l'abattage total ou partiel de troupeaux en application des articles L. 221-2 ou L. 234-4 du code rural et de la pêche maritime et la valeur en stock ou en compte d'achats des animaux abattus ;

(L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 13-II) « 3o Les plus-values à court terme exonérées d'impôt sur le revenu en application des articles 151 septies et 238 quindecies du code général des impôts. »

B. — Les travailleurs indépendants agricoles sont autorisés, sur option, à déduire des montants mentionnés au présent I la part du revenu cadastral des terres qui sont mises en valeur par leur exploitation ou leur entreprise et dont ces dernières sont propriétaires excédant un abattement égal à 4 % de ces montants, minorés de ce revenu cadastral et multipliés par la part de ce dernier dans le revenu cadastral de l'ensemble des terres mises en valeur par l'exploitation ou l'entreprise, que ces dernières en soient propriétaires ou non. Cet abattement ne peut être inférieur à un montant fixé par décret.

Un décret détermine les conditions dans lesquelles cette option est exercée et sa durée de validité.

En cas d'exercice de cette option, les montants mentionnés au présent I sont majorés des revenus issus de la location par le travailleur indépendant agricole des terres, des biens immobiliers à utilisation agricole et des biens mobiliers qui leur sont attachés lorsque ces terres et ces biens sont mis à la disposition d'une exploitation ou d'une entreprise agricole aux travaux de laquelle il participe effectivement.

C. — En cas d'exercice en société ou de coexploitation, les montants mentionnés au présent I sont retenus en proportion des droits aux bénéfices dont disposent ces travailleurs indépendants au sein de l'ensemble des associés ou coexploitants (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 13-II) « et à hauteur des rémunérations et des avantages personnels non déductibles des résultats de la société ou de la coexploitation qu'ils ont perçus ».

L'assiette du travailleur indépendant agricole est majorée des montants, appréciés en application du premier alinéa du présent C, attribuables à son conjoint, au partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité ou à ses enfants mineurs non émancipés, lorsqu'ils sont associés non exploitants de la société, et qui excèdent 10 % du montant de référence mentionné à la première phrase du 2o du II de l'article L. 136-3.

II. — Le II de l'article L. 136-3 est applicable aux travailleurs indépendants agricoles mentionnés au I du présent article.

III. — L'assiette résultant de l'application des I et II du présent article fait l'objet d'un abattement calculé selon les règles mentionnées au III de l'article L. 136-3.

IV. — La contribution due au titre des activités mentionnées au A du I du présent article par les travailleurs indépendants agricoles relevant des articles 64 bis et 76 du code général des impôts est assise sur le montant des bénéfices déterminés aux mêmes articles 64 bis et 76, sous réserve de l'exclusion du montant des recettes des sommes mentionnées aux 1o et 2o du A du I du présent article et sous réserve de l'application, le cas échéant, des B et C du même I. 

Les dispositions issues de l'art. 18-I-7o de la L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023 s'appliquent au calcul des cotisations et des contributions dues par les travailleurs indépendants agricoles au titre des périodes courant à compter du 1er janv. 2026 (L. préc., art. 18-VII).

Les dispositions issues de l'art. 13-II de la L. no 2025-199 du 28 févr. 2025 s'appliquent au calcul des cotisations et des contributions dues par les travailleurs indépendants agricoles au titre des périodes courant à compter du 1er janv. 2026 (L. préc., art. 13-IV). Sur les modalités de calcul des cotisations et contributions dues au titre des années 2026 et 2027, V. art. 13-III de la L. préc.



Ancien art. L. 136-4 (L. no 2000-1257 du 23 déc. 2000, art. 11-I ; L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 37-VIII-A) I. — « Sont soumis à la contribution les revenus professionnels déterminés en application des articles L. 731-14 à L. 731-15 du code rural et de la pêche maritime. 

« Les revenus pris en compte sont constitués par la moyenne des revenus se rapportant aux trois années antérieures à celle au titre de laquelle la contribution est due. Lorsque le chef d'exploitation ou d'entreprise agricole a exercé l'option prévue à l'article L. 731-19 du code rural et de la pêche maritime, les revenus pris en compte sont constitués par les revenus afférents à l'année précédant celle au titre de laquelle la contribution est due. 

« Les revenus sont majorés des cotisations personnelles de sécurité sociale de l'exploitant, de son collaborateur d'exploitation ou d'entreprise agricole et des membres de sa famille, ainsi que des sommes mentionnées aux articles (L. no 2008-1258 du 3 déc. 2008, art. 11) « L. 3312-4, L. 3324-5 et L. 3332-27 » du code du travail et versées au bénéfice des intéressés, à l'exception de celles prises en compte dans le revenu défini (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 1er) « aux articles L. 731-14 et L. 731-15 » du code rural et de la pêche maritime. 

 (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 1er) « Les articles L. 731-18 et L. 731-22 du code rural et de la pêche maritime sont applicables » au calcul et au recouvrement de la contribution. » — V. note ss. art [image: images/picto.svg].

II. — (L. no 2000-1257 du 23 déc. 2000, art. 11-I-3o) « Lorsque la durée d'assujettissement au régime de protection sociale des non-salariés agricoles d'un chef d'exploitation ou d'entreprise agricole ne permet pas de calculer la moyenne des revenus professionnels se rapportant aux trois années de référence prévues au premier alinéa de l'article L. 731-15 du code rural et de la pêche maritime, l'assiette de la contribution est déterminée forfaitairement à titre provisoire dans les conditions suivantes :

« a) Pour la première année au titre de laquelle la contribution est due, l'assiette forfaitaire provisoire est fixée conformément (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 17-I) « au III » ci-dessous ; cette assiette fait l'objet d'une régularisation sur la base des revenus professionnels afférents à la première année lorsque ceux-ci sont définitivement connus ;

« b) Pour la deuxième année au titre de laquelle la contribution est due, l'assiette est égale à la somme de la moitié de l'assiette forfaitaire prévue au a et de la moitié des revenus professionnels de l'année précédente ; cette assiette fait l'objet d'une régularisation sur la base de la moyenne des revenus afférents à la première et à la deuxième année lorsque ceux-ci sont définitivement connus ;

« c) Pour la troisième année au titre de laquelle la contribution est due, l'assiette est égale au tiers de la somme de l'assiette forfaitaire prévue au a et des revenus professionnels des deux années précédentes ; cette assiette fait l'objet d'une régularisation sur la base de la moyenne des revenus afférents aux trois premières années lorsque ceux-ci sont définitivement connus.

« Lorsque le chef d'exploitation ou d'entreprise agricole a opté pour l'assiette prévue à l'article L. 731-19 du code rural et de la pêche maritime, pour la première année au titre de laquelle la contribution est due, celle-ci est calculée à titre provisoire sur la base de l'assiette forfaitaire fixée conformément (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 17-I) « au III » ci-dessous. Cette assiette fait l'objet d'une régularisation sur la base des revenus professionnels afférents à la première année lorsque ceux-ci sont définitivement connus.

« Par dérogation aux dispositions ci-dessus du présent II, pour les personnes mentionnées au deuxième et au troisième alinéa de l'article L. 731-16 du code rural et de la pêche maritime, l'assiette de la contribution est déterminée selon les modalités des deuxième, troisième et quatrième alinéas du même article. »

III. — (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 17-I) « L'assiette forfaitaire provisoire prévue au a du II est égale à six cents fois le montant du salaire minimum de croissance en vigueur au 1er janvier de l'année au titre de laquelle la contribution est due. » 

IV et V. — Abrogés par L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 17-I.

(Abrogé par Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 1er, à compter du 1er sept 2018) « VI. — L'article L. 731-18 du code rural et de la pêche maritime est applicable au calcul de la contribution. » 

VII. — (L. no 2000-1257 du 23 déc. 2000, art. 11-I-7o) « Sont soumis à la contribution les revenus professionnels, définis (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 1er) « aux articles L. 731-14 et L. 731-15 » du code rural et de la pêche maritime, des personnes redevables (L. no 2006-11 du 5 janv. 2006, art. 20-II) « de la cotisation de solidarité visée à l'article L. 731-23 » du même code.

« Les revenus pris en compte sont ceux afférents à l'année précédant celle au titre de laquelle la contribution est due. (L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 29) « Ces revenus proviennent de l'ensemble des activités agricoles exercées au cours de la ou des années de référence, y compris lorsque l'une de ces activités a cessé au cours de la ou desdites années. » 

« Les revenus sont majorés (L. no 2006-11 du 5 janv. 2006, art. 20-II) « de la cotisation de solidarité visée à l'article L. 731-23 » du code rural et de la pêche maritime.

(L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 17-I) « Pour les personnes redevables de la cotisation de solidarité définie à l'article L. 731-23 du code rural et de la pêche maritime, lorsque les revenus professionnels ne sont pas connus, la contribution est calculée sur une assiette forfaitaire provisoire égale à cent fois le montant du salaire minimum de croissance en vigueur au 1er janvier de l'année au titre de laquelle la contribution est due. » 

(L. no 2000-1257 du 23 déc. 2000, art. 11-I-7o) « Cette assiette forfaitaire est régularisée lorsque les revenus sont connus ».

(L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 12-II) « VIII. — Pour l'application de la seconde phrase du deuxième alinéa du I et des III et VII, les revenus imposés au titre de l'article 64 bis du code général des impôts s'entendent des recettes afférentes à l'année précédant celle au titre de laquelle la contribution est due, diminuées de l'abattement prévu au même article 64 bis. » — Les dispositions issues de l'art. 12 de la L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016 sont applicables aux cotisations et contributions sociales dues au titre des périodes courant à compter du 1er janv. 2017 (L. préc., art. 12-IV). 

Les dispositions issues de l'Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018 s'appliquent aux cotisations et contributions dues pour les périodes courant à compter du 1er sept. 2018 (Ord. préc., art. 16).




Art. L. 136-5 I. — (L. no 2012-1509 du 29 déc. 2012, art. 11-II-B) « Sous réserve des dispositions particulières mentionnées au présent article, la contribution portant sur les revenus mentionnés aux articles L. 136-1 à L. 136-4 est recouvrée » par les organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime général de sécurité sociale selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations au régime général pour la même catégorie de revenus. (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4, en vigueur le 1er sept. 2018) « Les unions pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales et les caisses générales de sécurité sociale sont habilitées à faire tout contrôle sur la contribution dans les conditions fixées au chapitre III du titre IV du livre II dans sa rédaction publiée à la date de la publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale. » (Abrogé par Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4, à compter du 1er sept. 2018) « La contribution portant sur les revenus non soumis à cotisations au régime général de la sécurité sociale est, sauf disposition expresse contraire, précomptée par les entreprises ou par les organismes débiteurs de ces revenus et versée aux organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime général selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime général assises sur les salaires. (L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 55-II) « La contribution portant sur (L. no 2012-409 du 27 mars 2012, art. 9-III ; L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 47-IV) « les allocations mentionnées aux articles L. 632-6, L. 632-7 et L. 634-2 » du code de l'éducation est précomptée par le Centre national de gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la fonction publique hospitalière ; elle est recouvrée et contrôlée selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime général de la sécurité sociale assises sur les rémunérations ». »

(Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4, en vigueur le 1er sept. 2018) « Les caisses de mutualité sociale agricole sont chargées du recouvrement et du contrôle de la contribution due sur les revenus des personnes assujetties au régime de sécurité sociale des salariés des professions agricoles, selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations dues à ce régime. »

(L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 18-I-8o) « Le premier alinéa de l'article L. 731-14 et les articles L. 731-15, L. 731-16, L. 731-22 et L. 731-23 du code rural et de la pêche maritime sont applicables à l'établissement de la contribution due par les personnes affiliées au régime de sécurité sociale des non-salariés des professions agricoles. Elle est recouvrée et contrôlée par » (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4, en vigueur le 1er sept. 2018) « les caisses de mutualité sociale agricole, selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables, respectivement, au recouvrement des cotisations d'assurance maladie, maternité et invalidité dues au régime de sécurité sociale des non-salariés des professions agricoles et au recouvrement de la cotisation de solidarité mentionnée à l'article L. 731-23 du même code. — V. dernière note ss. art.

« Les dispositions des articles L. 133-3 et L. 133-4-9 du présent code ainsi que celles prévues aux chapitres IV et V du titre II du livre VII du code rural et de la pêche maritime sont applicables à la contribution prévue à l'article L. 136-1 du présent code. »

(L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 13-I-2o, en vigueur le 1er janv. 2025) « Par dérogation aux deuxième à quatrième alinéas du présent I, la contribution due au titre des sommes ou des prestations sociales mentionnées au premier alinéa du II bis de l'article L. 133-5-3 versées à des personnes qui relèvent de la protection sociale des personnes salariées et non salariées agricoles est recouvrée et contrôlée par les organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime général de sécurité sociale selon les règles et sous les garanties et les sanctions applicables au recouvrement des cotisations dues au régime général. »

(Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4, en vigueur le 1er sept. 2018) « II. — La contribution portant sur les revenus tirés de l'activité d'artiste-auteur mentionnés au 2o du I de l'article L. 136-2 est recouvrée par l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 382-5, dans les conditions prévues à la sous-section 4 de la section 1 du chapitre II du titre VIII du livre III.

« La contribution due sur les indemnités de congés payés et sur les avantages conventionnels y afférents, servis par les caisses de congés payés en application de l'article L. 3141-30 du code du travail, est précomptée par la caisse de congés payés instituée pour les employeurs mentionnés à l'article L. 5424-22 du même code, responsable, en application de la dérogation prévue au dernier alinéa de l'article L. 243-1-3 du présent code, du versement des cotisations de sécurité sociale et des contributions mentionnées à l'article L. 136-2, à l'article 14 de l'ordonnance no 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale et au 1o de l'article L. 14-10-4 du code de l'action sociale et des familles.

« La contribution portant sur les allocations mentionnées aux articles L. 632-6(L. no 2019-774 du 24 juill. 2019, art. 8-III) « et L. 632-7 » du code de l'éducation est précomptée par le Centre national de gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la fonction publique hospitalière.

« La contribution due par les personnes mentionnées à l'article L. 611-1 du présent code portant sur les revenus mentionnés à l'article L. 136-3 est recouvrée selon les règles, garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime général dues par ces personnes. 

« II bis. — La contribution due sur les revenus de source étrangère, sous réserve s'agissant des revenus d'activité qu'elle n'ait pas fait l'objet d'un précompte par l'employeur, et la contribution sur l'avantage mentionné au I de l'article 80 bis du code général des impôts, ainsi que sur l'avantage mentionné au I de l'article 80 quaterdecies du même code lorsque ce dernier est imposé à l'impôt sur le revenu suivant les règles de droit commun des traitements et salaires, (Abrogé par L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 14-III) « ainsi que sur le dédommagement mentionné à l'article L. 245-12 du code de l'action sociale et des familles, » sont établies, recouvrées et contrôlées dans les conditions et selon les modalités prévues au III de l'article L. 136-6 du présent code. — Les dispositions de l'art. 14-III de la L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019 sont applicables aux revenus perçus ou réalisés à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 14-IV).

« III. — La contribution portant sur les revenus non soumis à cotisations au régime général de la sécurité sociale est, sauf disposition expresse contraire, précomptée par les débiteurs de ces revenus et versée aux organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime général selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime général assises sur les salaires. »

IV. — La contribution sociale entre dans les obligations financières incombant aux employeurs, ou personnes qui y sont substituées en droit, en vertu des articles (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4, en vigueur le 1er sept. 2018) « L. 1251-49 et L. 7123-19 » du code du travail.

V. — (Abrogé par Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4, à compter du 1er sept. 2018) « Les règles édictées ci-dessus donnent lieu à application :

« 1o Des dispositions de l'article L. 133-3 et des chapitres III et IV du titre IV du livre II dans leur rédaction publiée (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 12) « à la date de la publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale » (JO 30 déc. 1999) ; 

« 2o (L. no 99-641 du 27 juill. 1999, art. 14-IV) « Des dispositions de l'article (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 24-I) « L. 133-4-9 » pour ce qui concerne le recouvrement, par les organismes visés à l'article L. 213-1, de la contribution prévue à l'article L. 136-3 et, par les caisses de mutualité sociale agricole, de la contribution prévue à l'article L. 136-4 » ; 

« 3o Des dispositions des articles 1034, 1035 et 1036 du chapitre V du titre II du livre VII du code rural et du décret no 79-707 du 8 août 1979 dans sa rédaction publiée (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 12) « à la date de la publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale » (JO 30 déc. 1999). »

Les différends nés de l'assujettissement à la contribution des revenus mentionnés (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 12-4o) « aux articles L. 136-1 à L. 136-4 » relèvent du contentieux de la sécurité sociale et sont réglés selon les dispositions applicables aux cotisations de sécurité sociale, conformément aux dispositions du chapitre III du titre III et des chapitres II, III et IV du titre IV du livre I dans leur rédaction publiée (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 12) « à la date de la publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale » (JO 30 déc. 1999). Toutefois, les décisions rendues par les (Ord. no 2019-964 du 18 sept. 2019, art. 35, en vigueur le 1er janv. 2020) « tribunaux judiciaires » (Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018, art. 1er) « spécialement désignés en application de l'article L. 211-16 du code de l'organisation judiciaire » jugeant des différends portant sur la contribution sociale sur les revenus d'activité et de remplacement sont susceptibles d'appel quel que soit le montant du litige. 

Les dispositions issues de la L. no 2012-1509 du 29 déc. 2012 sont applicables aux options sur titres et aux actions gratuites attribuées à compter du 28 sept. 2012 (L. préc., art. 11-IV). 

Les dispositions issues de l'Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018 s'appliquent aux cotisations et contributions dues pour les périodes courant à compter du 1er sept. 2018 (Ord. préc., art. 16).

Les dispositions issues de l'art. 18-I-8o de la L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023 s'appliquent au calcul des cotisations et des contributions dues par les travailleurs indépendants agricoles au titre des périodes courant à compter du 1er janv. 2026 (L. préc., art. 18-VII).

Sur les modalités de calcul des cotisations et contributions dues au titre des années 2026 et 2027 par les travailleurs indépendants agricoles, V. art. 13-III de la L. no 2025-199 du 28 févr. 2025.



Ancien art. L. 136-5 I. — (L. no 2012-1509 du 29 déc. 2012, art. 11-II-B) « Sous réserve des dispositions particulières mentionnées au présent article, la contribution portant sur les revenus mentionnés aux articles L. 136-1 à L. 136-4 est recouvrée » par les organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime général de sécurité sociale selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations au régime général pour la même catégorie de revenus. La contribution portant sur les revenus tirés de l'activité d'artiste-auteur et visés au premier alinéa du I (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 12-2o) « de l'article L. 136-2 » est recouvrée dans les conditions et par les organismes agréés, prévus au chapitre II du titre VIII du livre III. La contribution portant sur les revenus non soumis à cotisations au régime général de la sécurité sociale est, sauf disposition expresse contraire, précomptée par les entreprises ou par les organismes débiteurs de ces revenus et versée aux organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime général selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime général assises sur les salaires. (L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 55-II) « La contribution portant sur (L. no 2012-409 du 27 mars 2012, art. 9-III ; L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 47-IV) « les allocations mentionnées aux articles L. 632-6, L. 632-7 et L. 634-2 » du code de l'éducation est précomptée par le Centre national de gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la fonction publique hospitalière ; elle est recouvrée et contrôlée selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime général de la sécurité sociale assises sur les rémunérations. »

(Ord. no 2005-1529 du 8 déc. 2005) « Pour les personnes (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 16-I) « mentionnées à l'article L. 611-1 », la contribution portant sur les revenus mentionnés à l'article L. 136-3 est recouvrée (Abrogé par L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-V, à compter du 1er janv. 2018) « , conformément aux dispositions prévues (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 16-I) « aux articles L. 133-1-1 à L. 133-1-6 », en même temps que les cotisations d'allocations familiales des travailleurs (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 50-I) « indépendants » non agricoles et » selon les règles, garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime général » (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 15-V, en vigueur le 1er janv. 2018) « dues par ces personnes ». 

Les unions pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales et les caisses générales de sécurité sociale sont habilitées à faire tout contrôle sur le versement de la contribution dans les conditions fixées au chapitre III du titre IV du livre II du code de la sécurité sociale dans sa rédaction publiée (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 12) « à la date de la publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale » (JO 30 déc. 1999).

II. — (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 17-II) « La contribution due sur les revenus des personnes assujetties au régime de la sécurité sociale des salariés des professions agricoles est directement recouvrée et contrôlée par les caisses de mutualité sociale agricole, selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations dues au régime de la sécurité sociale des salariés des professions agricoles. 

« La contribution due sur les revenus des personnes assujetties au régime de la sécurité sociale des non-salariés des professions agricoles ainsi que la contribution due sur les revenus des personnes redevables de la cotisation de solidarité visée à l'article L. 731-23 du code rural et de la pêche maritime sont directement recouvrées et contrôlées par les caisses de mutualité sociale agricole, selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables (L. no 2012-387 du 22 mars 2012, art. 80-1o) « , respectivement, au recouvrement des cotisations d'assurance maladie, maternité et invalidité dues au régime de la sécurité sociale des non-salariés des professions agricoles et au recouvrement de la cotisation de solidarité mentionnée à l'article L. 731-23 du code rural et de la pêche maritime ». » 

(L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 18-I-2o) « II bis. — La contribution due sur les revenus de source étrangère, sous réserve s'agissant des revenus d'activité qu'elle n'ait pas fait l'objet d'un précompte par l'employeur, (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 8-I) « la contribution portant sur les avantages mentionnés au 6o du II de l'article L. 136-2 et le dédommagement mentionné au 8o du même II sont établis, recouvrés et contrôlés » dans les conditions et selon les modalités prévues au III de l'article L. 136-6. » 

(L. no 2016-925 du 7 juill. 2016, art. 49) « III. — La contribution sociale généralisée due sur les indemnités de congés payés et sur les avantages conventionnels y afférents, servis par les caisses de congés payés en application de l'article L. 3141-30 du code du travail, est précomptée par la caisse de congés payés instituée pour les employeurs mentionnés à l'article L. 5424-22 du même code, responsable, en application de la dérogation prévue au dernier alinéa de l'article L. 243-1-3 du présent code, du versement des cotisations de sécurité sociale et des contributions mentionnées à l'article L. 136-2, à l'article 14 de l'ordonnance no 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale et au 1o de l'article L. 14-10-4 du code de l'action sociale et des familles. »

IV. — La contribution sociale entre dans les obligations financières incombant aux employeurs, ou personnes qui y sont substituées en droit, en vertu des articles L. 124-8 [L. 1251-49 et L. 1251-51 s. nouv.] et L. 763-9 [L. 7123-19 et L. 7123-21 s. nouv.] du code du travail.

V. — Les règles édictées ci-dessus donnent lieu à application :

1o Des dispositions de l'article L. 133-3 et des chapitres III et IV du titre IV du livre II dans leur rédaction publiée (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 12) « à la date de la publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale » (JO 30 déc. 1999) ; 

2o (L. no 99-641 du 27 juill. 1999, art. 14-IV) « Des dispositions de l'article (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 24-I) « L. 133-4-9 » pour ce qui concerne le recouvrement, par les organismes visés à l'article L. 213-1, de la contribution prévue à l'article L. 136-3 et, par les caisses de mutualité sociale agricole, de la contribution prévue à l'article L. 136-4 » ; 

3o Des dispositions des articles 1034, 1035 et 1036 du chapitre V du titre II du livre VII du code rural et du décret no 79-707 du 8 août 1979 dans sa rédaction publiée (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 12) « à la date de la publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale » (JO 30 déc. 1999).

Les différends nés de l'assujettissement à la contribution des revenus mentionnés (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 12-4o) « aux articles L. 136-1 à L. 136-4 » relèvent du contentieux de la sécurité sociale et sont réglés selon les dispositions applicables aux cotisations de sécurité sociale, conformément aux dispositions du chapitre III du titre III et des chapitres II, III et IV du titre IV du livre I dans leur rédaction publiée (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 12) « à la date de la publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale » (JO 30 déc. 1999). Toutefois, les décisions rendues par (Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018, art. 1er) « les tribunaux de grande instance spécialement désignés en application de l'article L. 211-16 du code de l'organisation judiciaire » jugeant des différends portant sur la contribution sociale sur les revenus d'activité et de remplacement sont susceptibles d'appel quel que soit le montant du litige. 

1. Règles de recouvrement de la CSG. En vertu de l'art. L. 136-5, la CSG est recouvrée selon les règles applicables au recouvrement des cotisations du régime général, de sorte que c'est le versement de la rémunération qui constitue le fait générateur de l'obligation au paiement de cette contribution. • Civ. 2e, 10 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] RJS 2005, no 1034. [image: images/losange.jpg] (Détermination du taux applicable). Lorsque des sommes sont versées aux salariés dans le courant d'un mois, constituant la rémunération partielle du travail effectué au cours de ce même mois, l'employeur doit verser la CSG sur cette partie de la rémunération au taux en vigueur lors de son versement. • Soc. 18 févr. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-14.422 P : RJS 1999, no 573. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Soc. 24 nov. 1999 : [image: images/juge.jpg] RJS 2000, no 92. 

2. Répartition des compétences entre les deux ordres de juridiction (compétence judiciaire). Les juridictions du contentieux général de la sécurité sociale sont compétentes pour connaître des litiges relatifs aux prélèvements opérés sur les revenus d'activité et de remplacement au titre de la CSG et de la CRDS. • CE 26 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] RJS 2000, no 324. [image: images/losange.jpg] V. aussi • CE 28 avr. 2000 : [image: images/juge.jpg] RJS 2000, no 712. [image: images/losange.jpg] Selon le dernier al. du V de l'art. L. 136-5, les différends nés de l'assujettissement à la contribution des revenus mentionnés aux art. L. 136-1 à L. 136-4 relèvent du contentieux de la sécurité sociale et sont réglés selon les dispositions applicables aux cotisations de sécurité sociale ; il suit de là qu'à la différence des litiges relatifs aux prélèvements opérés au titre de la CSG sur les revenus du patrimoine et de la CSG sur les revenus de placement, qui sont régis par les art. L. 136-6 et L. 136-7 et pour lesquels demeurent en vigueur les règles de droit commun attribuant compétence à la juridiction administrative, les litiges relatifs aux prélèvements opérés au titre de la CSG sur les revenus d'activité et les revenus de remplacement relèvent de la compétence de l'autorité judiciaire ; ainsi, et alors même que ladite contribution présente le caractère d'une imposition de toute nature et non celui d'une cotisation de sécurité sociale au sens des dispositions constitutionnelles et législatives nationales et qu'elle peut être regardée comme un impôt direct au sens de l'art. L. 199 LPF, le président d'une cour administrative d'appel n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant qu'une demande de décharge de cotisations supplémentaires dues au titre de la CSG à raison de revenus d'activité de source américaine n'était pas au nombre de celles dont la juridiction administrative peut connaître. • CE 4 juin 2007 : [image: images/juge.jpg] RJS 2007, no 991 ; JCP E 2008. 2489. 

3. Voies de recours. Il résulte de l'art. L. 136-5-V et de l'art. 14-III de l'Ord. no 96-50 du 24 janv. 1996 que les décisions rendues par les tribunaux des affaires de sécurité sociale sur les différends portant sur les contributions sur les revenus d'activité et de remplacement perçues au titre de la CSG et de la CRDS sont susceptibles d'appel quel que soit le montant du litige. • Civ. 2e, 7 févr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-10.269 P : RJS 2008, no 475 ; Gaz. Pal. 2008. 33, note Garcia ; JCP S 2008, no 1675 ; Dr. fisc. 2007, no 25. 

4. CRDS. La CRDS sur les revenus d'activité et de remplacement instituée par le I de l'art. 14 de l'Ord. du 24 janv. 1996 modifiée est, en vertu du III du même art., recouvrée et contrôlée dans les conditions et sous les garanties et sanctions visées à l'art. L. 136-5 ; ainsi, les litiges concernant les prélèvements opérés à ce titre relèvent de la compétence de l'autorité judiciaire ; toutefois, cette règle doit s'entendre sous réserve, notamment, des dispositions du 1o du III et du I de l'art. 15 de la même ord., combinées avec celles du III de l'art. L. 136-6, en vertu desquelles la contribution sur les prélèvements opérés au titre des revenus d'activité et de remplacement de source étrangère est assise, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que l'impôt sur le revenu ; les litiges nés des prélèvements effectués à ce dernier titre ressortissent, par l'effet de ce renvoi, à la juridiction administrative ; ainsi, une demande de décharge de cotisations supplémentaires, au titre de la CRDS, dues à raison de revenus d'activité de source américaine relève de la compétence du juge administratif ; une URSSAF n'a pas compétence pour procéder à un tel prélèvement. • CE 4 juin 2007 : [image: images/juge.jpg] RJS 2007, no 991 ; JCP E 2008. 2489 ; JCP S 2008. 1675 ; Dr. fisc. 2007, no 25. 



SECTION 2 De la contribution sociale sur les revenus du patrimoine


Art. L. 136-6 I. — (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 13-1o ; L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 22-I ; L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 24-II-3o) « Les personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B du code général des impôts sont assujetties à une contribution sur les revenus du patrimoine assise sur le montant net retenu pour l'établissement de l'impôt sur le revenu, à l'exception de ceux ayant déjà supporté la contribution au titre des articles L. 136-3, L. 136-4 et L. 136-7 » :

a) Des revenus fonciers ;

b) Des rentes viagères constituées à titre onéreux ;

c) Des revenus de capitaux mobiliers ;

d) Abrogé par L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 72-IV. 

e) Des plus-values, gains en capital et profits soumis à l'impôt sur le revenu (L. no 2006-1770 du 30 déc. 2006, art. 44-II ; L. no 2007-1223 du 21 août 2007, art. 16-VIII ; L. no 2008-1425 du 27 déc. 2008, art. 15-II ; L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013, art. 17-II-1o ; L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 135-II-B ; L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 61-II ; L. no 2017-1837 du 30 déc. 2017, art. 28-IV) « , de même que des distributions définies aux 7, 7 bis (L. no 2018-1317 du 28 déc. 2018, art. 42-II) « , 8 et 9 » du II de l'article 150-0 A, à l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C du code général des impôts, de l'avantage mentionné au I de l'article 80 quaterdecies du même code lorsque celui-ci est imposé à l'impôt sur le revenu dans la catégorie des traitements et salaires selon les modalités prévues au 3 de l'article 200 A dudit code, (L. no 2025-127 du 14 févr. 2025, art. 92-III) « de l'avantage mentionné au I de l'article 163 bis G du même code, » (L. no 2025-127 du 14 févr. 2025, art. 93-III) « du gain imposé dans les conditions prévues au II de l'article 163 bis H du même code » et du gain défini à l'article 150 duodecies du même code » ; — Sur l'entrée en vigueur des dispositions issues de la L. no 2025-127 du 14 févr. 2025, V. dernière note ss. art.

(L. no 2011-900 du 29 juill. 2011, art. 48-III-1o ; L. no 2011-1977 du 28 déc. 2011, art. 80-VI) « e bis) Des plus-values et des créances mentionnées au I et au II de l'article 167 bis du code général des impôts ; 

(Abrogé par L. no 2017-1837 du 30 déc. 2017, art. 28-IV) « e ter) Des plus-values placées en report d'imposition en application des I et II de l'article 150-0 B quater du code général des impôts ; »

f) (L. no 98-1194 du 23 déc. 1998, art. 7-4o) « De tous revenus qui entrent dans la catégorie des bénéfices industriels et (Abrogé par L. no 2021-1900 du 30 déc. 2021, art. 108-1o) « , lorsque la plus-value est imposée conformément aux dispositions de l'article 244 bis B du code général des impôts, » commerciaux, des bénéfices non commerciaux ou des bénéfices agricoles au sens du (L. no 2021-1900 du 30 déc. 2021, art. 108-1o) « code général des impôts », à l'exception de ceux qui sont assujettis à la contribution sur les revenus d'activité et de remplacement définie aux articles L. 136-1 à L. 136-5 » ;

g) Abrogé par L. no 98-1194 du 23 déc. 1998, art. 7-5o.

(L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 13-4o ; L. no 97-1269 du 30 déc. 1997, art. 21-VII ; L. no 2003-1311 du 30 déc. 2003, art. 93-I-C ; L. no 2005-1719 du 30 déc. 2005, art. 76-XIII ; L. no 2005-1720 du 30 déc. 2005, art. 29-V ; L. no 2007-1822 du 24 déc. 2007, art. 10 « Pour la détermination de l'assiette de la contribution, il n'est pas fait application des abattements mentionnés au I de l'article 125-0 A (L. no 2017-1837 du 30 déc. 2017, art. 28-IV) « , aux 1 ter et 1 quater de l'article 150-0 D, à l'article 150-0 D ter, au 2o du 3 de l'article 158 et au 3 de l'article 200 A » du code général des impôts », (L. no 2016-1918 du 29 déc. 2016, art. 31-III ; L. no 2017-1837 du 30 déc. 2017, art. 28-IV) « et il n'est pas tenu compte de la moins-value mentionnée au second alinéa du III de l'article 150-0 B quinquies du même code et du coefficient multiplicateur mentionné au 7 de l'article 158 dudit code, » ainsi que, pour les revenus des capitaux mobiliers, des dépenses effectuées en vue de l'acquisition et de la conservation du revenu. 

(L. no 2021-1900 du 30 déc. 2021, art. 108-2o) Il n'est pas fait application à la contribution, d'une part, du dégrèvement ou de la restitution prévus au dernier alinéa du 2 du VII de l'article 167 bis du code général des impôts et, sauf lorsque la plus-value est imposée dans les conditions prévues à l'article 244 bis A du même code, au 4 du VIII de l'article 167 bis dudit code et, d'autre part, de l'imputation prévue à l'article 125-00 A du même code. »

(L. no 2009-1646 du 24 déc. 2009, art. 17-I) « Sont également soumis à cette contribution : 

1o Abrogé par L. no 2010-1657 du 29 déc. 2010, art. 8-VII-1o.

2o Abrogé par L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013, art. 17-II. 

« 3o Les plus-values à long terme exonérées en application de l'article 151 septies A du même code ; 

« 4o Les revenus, produits et gains exonérés en application du II de l'article 155 B du même code. » 

(L. no 2012-958 du 16 août 2012, art. 29-I-A) « I bis. — Sont également assujetties à la contribution les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B du code général des impôts à raison du montant net des revenus, visés au a du I de l'article 164 B du même code, retenu pour l'établissement de l'impôt sur le revenu. » 

(L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 26-I) « I ter — Par dérogation aux I et I bis, ne sont pas redevables de la contribution les personnes qui, par application des dispositions du règlement (CE) no 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, relèvent en matière d'assurance maladie d'une législation soumise à ces dispositions et qui ne sont pas à la charge d'un régime obligatoire de sécurité sociale français.

« Pour l'application du premier alinéa du présent I ter aux gains mentionnés à l'article 150-0 B bis du code général des impôts et aux plus-values mentionnées au I de l'article 150-0 B ter du même code, la condition d'affiliation à un autre régime obligatoire de sécurité sociale s'apprécie à la date de réalisation de ces gains ou plus-values. » — Sur l'entrée en vigueur des dispositions issues de la L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, V. L. préc., art. 26-XIV [image: images/picto.svg], ss. art. L. 131-8 [image: images/picto.svg].

II. — (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 13-5o ; L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 11-I ; L. no 2009-1674 du 30 déc. 2009, art. 19-X ; L. no 2012-354 du 14 mars 2012, art. 14-II) « Sont également assujettis à la contribution, dans les conditions et selon les modalités prévues au I ci-dessus :

« a) Les sommes soumises à l'impôt sur le revenu en application des articles 168, 1649 A, 1649 AA, 1649 quater A et 1649 quater-0 B bis à 1649 quater-0 B ter du code général des impôts, ainsi que de l'article L. 69 du livre des procédures fiscales ; 

« a bis) Les sommes soumises à l'impôt sur le revenu en application du 1o de l'article L. 66 du livre des procédures fiscales et qui ne sont pas assujetties à la contribution en vertu d'une autre disposition ; » 

« b) Tous autres revenus dont l'imposition est attribuée à la France par une convention internationale relative aux doubles impositions et qui n'ont pas supporté la contribution prévue à l'article L. 136-1 ». 

II bis. — Abrogé par L. no 2009-1646 du 24 déc. 2009, art. 17-I.

III. — (L. no 99-1173 du 30 déc. 1999, art. 51 ; L. no 2012-958 du 16 août 2012, art. 29-I-A ; L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 34-I-1o) « La contribution portant sur les revenus mentionnés aux I à II, à l'exception du e bis du I, est assise, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que l'impôt sur le revenu ». (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 60-I) « Le produit annuel de cette contribution résultant, d'une part, des prélèvements prévus à l'article L. 136-6-1 et, d'autre part, des montants des rôles généraux et supplémentaires mis en recouvrement au cours d'une année est versé à l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale dans des conditions fixées par convention. » 

(L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 34-I-2o, en vigueur le 1er janv. 2015) « La contribution portant sur les revenus mentionnés au e bis du I est assise, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que l'impôt sur le revenu. Le produit annuel de cette contribution est versé aux organismes affectataires pour le montant effectivement recouvré, sans qu'il soit fait application du prélèvement prévu au B du I de l'article 1641 du code général des impôts. » 

Les dispositions de l'article L. 80 du livre des procédures fiscales sont applicables.

Il n'est pas procédé au recouvrement de la contribution lorsque (L. no 99-1140 du 29 déc. 1999, art. 4) « le montant total par article de rôle (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 60-I) « , avant imputation des prélèvements prévus à l'article L. 136-6-1, » est inférieur à 61 € ».

La majoration de 10 % prévue à l'article (Ord. no 2005-1512 du 7 déc. 2005, art. 24-VII) « 1730 » (L. no 2009-1646 du 24 déc. 2009, art. 17-I) « du code général des impôts » est appliquée au montant de la contribution qui n'a pas été réglé dans les (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 60-I) « quarante-cinq » jours suivant la mise en recouvrement. 

(L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 19-1o) « IV. — Par dérogation aux dispositions du III, la contribution portant sur les redevances visées aux articles L. 7121-8 et L. 7123-6 du code du travail et versées aux artistes du spectacle et aux mannequins est précomptée, recouvrée et contrôlée selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime général de sécurité sociale. » — Le texte de l'art. L. 136-6 est repris à l'art. 1600-0 C CGI. — V. CGI, Ann. III, art. 42 et 49 F. — CGI.

(L. no 2017-261 du 1er mars 2017, art. 17-II) « V. — Par dérogation au III du présent article, la contribution portant sur les redevances mentionnées à l'article L. 222-2-10-1 du code du sport et versées aux sportifs et entraîneurs professionnels est précomptée, recouvrée et contrôlée selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime général de sécurité sociale. »

Les dispositions issues de la L. no 2015-1786 du 29 déc. 2015 s'appliquent aux prêts consentis à compter du 1er janv. 2016 (L. préc., art. 25-III).

Les dispositions de l'art. 60-I de la L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016 s'appliquent aux revenus perçus ou réalisés à compter du 1er janv. 2018 (L. préc., art. 60-I-G-1).

Les dispositions de l'art. 28-IV de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017 s'appliquent aux impositions dont le fait générateur intervient à compter du 1er janv. 2018 (L. préc., art. 28-VI).

Les dispositions de l'art. 42-II de la L. no 2018-1317 du 28 déc. 2018 s'appliquent aux gains nets réalisés et aux distributions perçues à compter du 11 juill. 2018 (L. préc., art. 42-III).

L'art. L. 136-6, dans sa rédaction résultant de l'art. 112-II de la L. no 2018-1317 du 28 déc. 2018, s'applique aux transferts de domicile fiscal hors de France intervenus à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 112-III).

Les dispositions issues de l'art. 92-III de la L. no 2025-127 du 14 févr. 2025 s'appliquent aux bons de souscription de parts de créateurs d'entreprise et aux titres souscrits en exercice de ces bons lorsque la souscription des titres est intervenue à compter du 1er janv. 2025 (L. préc., art. 92-V). Celles issues de son art. 93-III sont applicables aux dispositions, cessions, conversions ou mises en location réalisées entre le 15 févr. 2025 et le 31 déc. 2027 (L. préc., art. 93-IV).




Art. L. 136-6-1 (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 60-I) 1. Les revenus mentionnés à l'article 204 C du code général des impôts, lorsqu'ils sont soumis à la contribution prévue à l'article L. 136-6 du présent code, dans les conditions prévues au III du même article L. 136-6, (Abrogé par L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 11-II) « ou lorsqu'ils entrent dans le champ d'application du II bis de l'article L. 136-5, » donnent lieu, l'année de leur réalisation ou celle au cours de laquelle le contribuable en a la disposition, à un prélèvement acquitté par le contribuable dans les mêmes conditions et selon la même périodicité de versement que celles applicables à l'acompte prévu au 2o du 2 de l'article 204 A du code général des impôts. 

2. L'assiette du prélèvement afférent aux revenus mentionnés au 1 du présent article est déterminée par application des règles définies à l'article 204 G du code général des impôts (L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 11-II) « , sans qu'il soit fait application, le cas échéant, du coefficient multiplicateur mentionné au 7 de l'article 158 du même code ». 

Le montant du prélèvement est calculé en appliquant à cette assiette le taux des contributions prévues (L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 11-II) « à l'article » L. 136-6 du présent code et (L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 11-II) « à l'article » 15 de l'ordonnance no 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale, (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 26-I) « et du prélèvement prévu au 1o du I de l'article 235 ter du code général des impôts », afférents à ces mêmes revenus. — Sur l'entrée en vigueur des dispositions issues de la L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, V. L. préc., art. 26-XIV ss. art. L. 131-8 [image: images/picto.svg].

Les demandes présentées en application des articles 204 J à 204 L du code général des impôts s'appliquent également aux prélèvements définis au présent article. 

3. Le montant du prélèvement payé au cours d'une année s'impute sur le montant des contributions et prélèvements mentionnés au deuxième alinéa du 2 du présent article dû au titre de cette même année. S'il excède le montant dû, l'excédent est restitué. 

4. Le prélèvement est recouvré et contrôlé selon les mêmes modalités et sous les mêmes garanties, sanctions et sûretés que l'acompte prévu au 2o du 2 de l'article 204 A du code général des impôts. 

Les dispositions de l'art. 60-I de la L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016 s'appliquent aux revenus perçus ou réalisés à compter du 1er janv. 2018 (L. préc., art. 60-I-G-1).

Les dispositions de l'art. 11-II de la L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017 s'appliquent aux revenus perçus ou réalisés à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 11-IV-A).



SECTION 3 De la contribution sociale sur les produits de placement


Art. L. 136-7 (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 14 ; L. no 2009-1674 du 30 déc. 2009, art. 22-III) I. — Lorsqu'ils sont payés à des personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B du code général des impôts, les produits de placements sur lesquels (L. no 2012-1509 du 29 déc. 2012, art. 9-III-B ; L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 8-I-A) « sont opérés les prélèvements prévus (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 28-IV) « aux 1 ou 2 du II de l'article 125-0 A, aux II et III » de l'article 125 A et au I de l'article 125 D du même code, ainsi que les produits de placements mentionnés au I des articles 125 A et 125-0 A du même code » (L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 20-IV) « retenus pour l'établissement de l'impôt sur le revenu lorsque la personne qui en assure le paiement est établie en France, » sont assujettis à une contribution, à l'exception de ceux ayant déjà supporté la contribution au titre (L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 22-I ; L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 9-III-1o) « des articles L. 136-3 et L. 136-4 du présent code ou des 3o et 4o du II du présent article » (Abrogé par L. no 2009-1674 du 30 déc. 2009, art. 22-III) « , et sauf s'ils sont versés aux personnes visées au (L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 22-I) « III de l'article 125 A précité ». » 

(L. no 2007-1822 du 24 déc. 2007) « Sont également assujettis à cette contribution : 

« 1o Lorsqu'ils sont payés à des personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B du code général des impôts, (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 8-I-A) « les revenus distribués sur lesquels est opéré le prélèvement prévu à l'article 117 quater du même code, ainsi que » les revenus (L. no 2012-1509 du 29 déc. 2012, art. 9-III-B) « distribués mentionnés au 1o du 3 de l'article 158 du même code » dont le paiement est assuré par une personne établie en France et retenus pour l'établissement de l'impôt sur le revenu (L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 22-I ; L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 9-III-2o) « , à l'exception de ceux ayant déjà supporté la contribution au titre des articles L. 136-3 et L. 136-4 du présent code ». Le présent 1o ne s'applique pas aux revenus perçus dans un plan d'épargne en actions défini au 5o du II du présent article ; — V. dispositions transitoires de la L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013 ss. l'art.

« 2o Les plus-values mentionnées aux articles 150 U à 150 UC du code général des impôts » ; 

(L. no 2014-1655 du 29 déc. 2014, art. 89-II) « 3o Lorsqu'ils sont versés à des personnes physiques fiscalement domiciliées en France, au sens de l'article 4 B du code général des impôts, les revenus soumis à l'impôt sur le revenu en application de l'article 125 ter du même code, à l'exception de ceux ayant déjà supporté la contribution au titre du présent I. » — V. dispositions transitoires de la L. no 2014-1655 du 29 déc. 2014 ss. l'art.

(L. no 2023-171 du 9 mars 2023, art. 3-IV) « 4o Les rentes versées au titre de la liquidation des droits constitués dans un plan d'épargne retraite ou dans un sous-compte français du produit paneuropéen d'épargne-retraite individuelle » (Ord. no 2019-766 du 24 juill. 2019, art. 4-I, en vigueur le 1er oct. 2019) « correspondant aux versements mentionnés au 1o de l'article L. 224-2 du code monétaire et financier n'ayant pas fait l'objet de l'option prévue au deuxième alinéa de l'article L. 224-20 du code précité, pour la fraction mentionnée au 6 de l'article 158 du code général des impôts. » — V. dernière note [image: images/picto.svg] ss. art.

(L. no 2012-958 du 16 août 2012, art. 29-I-B) « I bis. — Sont également soumises à la contribution les plus-values imposées au prélèvement mentionné à l'article 244 bis A du code général des impôts lorsqu'elles sont réalisées, directement ou indirectement, par des personnes physiques. »

(L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 26-I) « I ter. — Par dérogation aux I et I bis, ne sont pas redevables de la contribution les personnes qui, par application des dispositions du règlement (CE) no 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, relèvent en matière d'assurance maladie d'une législation soumise à ces dispositions et qui ne sont pas à la charge d'un régime obligatoire de sécurité sociale français. 

« L'établissement payeur mentionné au 1 du IV ne prélève pas la contribution assise sur les revenus de placement dès lors que les personnes titulaires de ces revenus justifient, selon des modalités définies par décret, des conditions définies au premier alinéa du présent I ter.

« En cas de prélèvement indu par l'établissement payeur, ce dernier peut restituer le trop-perçu à la personne concernée et régulariser l'opération sur sa déclaration ou la personne concernée peut solliciter auprès de l'administration fiscale la restitution de la contribution prélevée par l'établissement payeur. 

« La contribution assise sur les plus-values mentionnées au 2o du I n'est pas due dès lors que les personnes titulaires de ces plus-values justifient, selon des modalités définies par décret, des conditions définies au premier alinéa du présent I ter. » — Sur l'entrée en vigueur des dispositions issues de la L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, V. L. préc., art. 26-XIV [image: images/picto.svg] ss. art. L. 131-8 [image: images/picto.svg].

II. — (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 14-4o) « Sont également assujettis à la contribution selon les modalités (L. no 2004-1485 du 30 déc. 2004, art. 50) « prévues au premier alinéa du I », pour la part acquise à compter du 1er janvier 1997 et, le cas échéant, constatée à compter de cette même date en ce qui concerne les placements visés du (L. no 99-1173 du 30 déc. 1999, art. 12-III) « 3o au 9o » ;

« 1o Les intérêts et primes d'épargne des comptes d'épargne logement visés à l'article L. 315-1 du code de la construction et de l'habitation, (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 28-IV) « ouverts jusqu'au 31 décembre 2017, » (L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 10) « à l'exception des plans d'épargne-logement, » respectivement lors de leur inscription en compte et de leur versement ;

(L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 10) « 2o Les intérêts des plans d'épargne-logement, exonérés d'impôt sur le revenu en application du 9o bis de l'article 157 du code général des impôts : » 

(Abrogé par L. no 2010-1658 du 29 déc. 2010, art. 26-IV-A) « a) Au 1er janvier 2006, pour les plans de plus de dix ans à cette date et pour ceux ouverts avant le 1er avril 1992 dont le terme est échu avant le 1er janvier 2006 ; » 

(L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 10 ; L. no 2010-1658 du 29 déc. 2010, art. 26-IV-A) « a) A la date du dixième anniversaire du plan pour les plans ouverts du 1er avril 1992 au 28 février 2011 ou, pour ceux ouverts avant le 1er avril 1992, à leur date d'échéance ; 

« b) Lors du dénouement du plan, pour les plans ouverts du 1er avril 1992 au 28 février 2011, si ce dénouement intervient antérieurement au dixième anniversaire ou antérieurement à leur date d'échéance pour ceux ouverts avant le 1er avril 1992 ; 

« c) Lors de leur inscription en compte, pour les intérêts courus sur des plans de plus de dix ans ouverts avant le 1er mars 2011 et sur les plans ouverts à compter de cette même date ; 

« 2o bis Les primes d'épargne des plans d'épargne-logement lors de leur versement ; »

(L. no 2009-1646 du 24 déc. 2009, art. 18-I) « 3o Les produits attachés aux bons ou contrats de capitalisation, ainsi qu'aux placements de même nature mentionnés à l'article 125-0 A du code général des impôts, quelle que soit leur date de souscription, à l'exception des produits attachés aux contrats mentionnés à l'article 199 septies du même code : » 

(L. no 2010-1657 du 29 déc. 2010, art. 22-I-1o) « a) Lors de leur inscription au bon ou contrat pour : 

« — les bons ou contrats dont les droits sont exprimés en euros ou en devises ; 

« — la part des produits attachés aux droits exprimés en euros ou en devises dans les bons ou contrats en unités de compte mentionnées au second alinéa de l'article L. 131-1 du code des assurances ; — Le quatrième al. du 3o du paragraphe II de l'art. L. 136-7 est conforme à la Constitution (Cons. const. 17 sept. 2015, no 2015-483 QPC, JO 19 sept., p. 16587 s.). 

(L. no 2013-1279 du 29 déc. 2013, art. 9-II-A) « — la part des produits attachés aux droits exclusivement exprimés en euros ou en devises dans les bons ou contrats dont une part peut être affectée à l'acquisition de droits exprimés en unités de compte définies au troisième alinéa du présent a ou de droits donnant lieu à la constitution d'une provision de diversification ; 

« b) A l'atteinte de la garantie pour les engagements donnant lieu à la constitution d'une provision de diversification et pour lesquels un capital ou une rente est garantie à une échéance fixée au contrat. L'assiette de la contribution est alors égale à la différence entre la valeur de rachat de ces engagements à l'atteinte de la garantie et la somme des primes versées affectées à ces engagements nette des primes comprises, le cas échéant, dans des rachats partiels ; »

« c) Lors du dénouement des bons ou contrats ou lors du décès de l'assuré. L'assiette de la contribution est calculée déduction faite des produits ayant déjà supporté la contribution au titre (L. no 2013-1279 du 29 déc. 2013, art. 9-II-A) « des a et b » nets de cette contribution. — Le b devient le c (L. no 2013-1279 du 29 déc. 2013, art. 9-II-A).

« En cas de rachat partiel d'un bon ou contrat en unités de compte qui a été soumis à la contribution au titre (L. no 2013-1279 du 29 déc. 2013, art. 9-II-A) « des a et b », l'assiette de la contribution due au titre du rachat est égale au produit de l'assiette définie au premier alinéa du présent (L. no 2013-1279 du 29 déc. 2013, art. 9-II-A) « c » par le rapport existant entre les primes comprises dans ledit rachat partiel et le montant total des primes versées net des primes comprises, le cas échéant, dans un rachat partiel antérieur. » — Les dispositions du 3o du II du présent art., issues de la L. no 2013-1279 du 29 déc. 2013, s'appliquent pour les prélèvements sociaux dus à raison des faits générateurs intervenant à compter du 1er janv. 2014 (L. préc., art. 9-VI-B).

(L. no 97-1164 du 19 déc. 1997, art. 5-II) « 4o Les produits des plans d'épargne populaire, ainsi que les rentes viagères et les primes d'épargne visés au premier alinéa du 22o de l'article 157 du code général des impôts, respectivement lors de leur inscription en compte et de leur versement ;

« 5o Le gain net réalisé ou la rente viagère versée lors d'un retrait de sommes ou valeurs ou de la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D du code général des impôts dans les conditions ci-après :

« a) (L. no 2003-721 du 1er août 2003, art. 31-III-1o) « En cas de retrait ou de rachat entraînant la clôture du plan » (L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 20-I) « ou en cas de clôture du plan en application du II de l'article L. 312-20 du code monétaire et financier, dans sa rédaction résultant de la loi no 2014-617 du 13 juin 2014 relative aux comptes bancaires inactifs et aux contrats d'assurance vie en déshérence », le gain net est déterminé par différence entre, d'une part, la valeur liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats de capitalisation à la date du retrait ou du rachat et, d'autre part, la valeur liquidative ou de rachat au 1er janvier 1997 majorée des versements effectués depuis cette date (L. no 2003-721 du 1er août 2003, art. 31-III-1o) « et diminuée du montant des sommes déjà retenues à ce titre lors des précédents retraits ou rachats » ; — Les dispositions issues de la L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014 s'appliquent pour les faits générateurs intervenant à compter du 1er janv. 2016 (L. préc., art. 20-II). 

« b) (L. no 2003-721 du 1er août 2003, art. 31-III-2o) « En cas de retrait ou de rachat n'entraînant pas la clôture du plan », le gain net afférent à chaque retrait ou rachat est déterminé par différence entre, d'une part, le montant du retrait ou rachat et, d'autre part, une fraction de la valeur liquidative ou de rachat au 1er janvier 1997 augmentée des versements effectués sur le plan depuis cette date et diminuée du montant des sommes déjà retenues à ce titre lors des précédents retraits ou rachats ; cette fraction est égale au rapport du montant du retrait ou rachat effectué à la valeur liquidative totale du plan à la date du retrait ou du rachat ;

(L. no 2001-1275 du 28 déc. 2001, art. 79-III) « La valeur liquidative ou de rachat ne tient pas compte des gains nets et produits de placement mentionnés au 8o afférents aux parts des fonds communs de placement à risques (Ord. no 2013-676 du 25 juill. 2013, art. 43-1o) « ou des fonds professionnels de capital investissement » et aux actions des sociétés de capital-risque détenues dans le plan. » 

« 6o Lorsque les intéressés demandent la délivrance des droits constitués à leur profit au titre de la participation aux résultats de l'entreprise en application du chapitre II du titre IV du livre IV [titre II du livre III de la partie III] du code du travail, le revenu constitué par la différence entre le montant de ces droits et le montant des sommes résultant de la répartition de la réserve spéciale de participation dans les conditions prévues à l'article L. 442-4 [L. 3324-5 s.] du même code ;

« 7o Lorsque les intéressés demandent la délivrance des sommes ou valeurs provenant d'un plan d'épargne entreprise au sens du chapitre III du titre IV du livre IV [titre III du livre III de la partie III] du code du travail, le revenu constitué par la différence entre le montant de ces sommes ou valeurs et le montant des sommes versées dans le plan (L. no 2001-152 du 19 févr. 2001, art. 3-II) « augmentées, le cas échéant, des sommes attribuées au titre de la réserve spéciale de la participation des salariés aux résultats de l'entreprise et des sommes versées dans le ou les précédents plans, à concurrence du montant des sommes transférées dans les conditions prévues aux articles L. 442-5 [L. 3323-1 s. et L. 3324-11 s.] et L. 443-2 [L. 3332-10] du code du travail, l'opération de transfert ne constituant pas une délivrance des sommes concernées » ; 

(Ord. no 2019-766 du 24 juill. 2019, art. 4-I, en vigueur le 1er oct. 2019) « 7o bis Lorsque les intéressés demandent la délivrance des sommes exonérées en application des a et b du 4o bis de l'article 81 du code général des impôts, provenant d'un plan d'épargne retraite prévu à l'article L. 224-1 du code monétaire et financier (L. no 2023-171 du 9 mars 2023, art. 3-IV) « ou d'un sous-compte français du produit paneuropéen d'épargne-retraite individuelle mentionné à l'article L. 225-1 du même code », le revenu constitué par la différence entre le montant de ces sommes et le montant des sommes versées dans le plan ; » — V. dernière note ss. art.

8o (L. no 2000-1352 du 30 déc. 2000, art. 8-III) « Les répartitions de sommes ou valeurs effectuées par un fonds commun de placement à risques (Ord. no 2013-676 du 25 juill. 2013, art. 43-1o) « ou par un fonds professionnel de capital investissement » dans les conditions prévues aux I et II (L. no 2006-1666 du 21 déc. 2006, art. 65-VII) « ou aux I et III bis » de l'article 163 quinquies B du code général des impôts, les distributions effectuées par les sociétés de capital-risque dans les conditions prévues aux deuxième à cinquième alinéas du I et (L. no 2008-1425 du 27 déc. 2008, art. 15-II) « au 2 » du II de l'article 163 quinquies C du même code (L. no 2003-1311 du 30 déc. 2003, art. 91-II) « et celles effectuées par les sociétés unipersonnelles d'investissement à risque dans les conditions prévues à l'article 163 quinquies C bis du même code » [applicable aux sociétés unipersonnelles d'investissement à risque créées à compter du 1er janv. 2004], lors de leur versement, ainsi que les gains nets mentionnés aux 1 et 1 bis du III de l'article 150-0 A du même code » ;

(L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 121-X ; L. no 2009-1646 du 24 déc. 2009, art. 18-I) « 8o bis Les revenus, produits et gains non pris en compte pour le calcul (L. no 2012-1509 du 29 déc. 2012, art. 9-III-B) « des prélèvements prévus aux articles 117 quater, 125-0 A et 125 A » du code général des impôts, en application du II de l'article 155 B du même code, lors de leur perception ; » — Disposition applicable aux personnes dont la prise de fonctions en France est intervenue à compter du 1er janv. 2008 (L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 121-XI).

(L. no 2016-1918 du 29 déc. 2016, art. 31-III) « 8o ter Sous réserve du 8o, les plus-values retirées, au cours d'une même année civile, d'opérations réalisées dans le compte PME innovation défini à l'article L. 221-32-4 du code monétaire et financier ainsi que les distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A du code général des impôts perçues dans ce compte au cours de la même année, au 31 décembre de cette même année ou, en cas de retrait en cours d'année, à la date de ce retrait. Ces plus-values et distributions sont déterminées, après imputation, le cas échéant, des moins-values subies, à raison d'opérations réalisées dans le compte mentionné à la première phrase du présent 8o ter, au cours de la même année et, le cas échéant, des dix années précédentes. Pour la détermination de l'assiette de la contribution, il n'est pas fait application des abattements mentionnés au 1 de l'article 150-0 D ou à l'article 150-0 D ter du même code ; »

9o (L. no 97-1164 du 19 déc. 1997, art. 5-II) « Les gains nets et les produits des placements en valeurs mobilières effectués en vertu d'un engagement d'épargne à long terme respectivement visés aux (L. no 99-1172 du 30 déc. 1999, art. 94-IV) « 5 du III de l'article 150-0 A » et 16o de l'article 157 du code général des impôts, lors de l'expiration du contrat ».

(Abrogé par L. no 2021-1900 du 30 déc. 2021, art. 35-II) (L. no 2010-874 du 27 juill. 2010, art. 68-IV) « 10o Les intérêts des comptes épargne d'assurance pour la forêt exonérés d'impôt sur le revenu en application du 23o de l'article 157 du code général des impôts, lors de leur inscription en compte ». 

(L. no 2010-1658 du 29 déc. 2010, art. 26-I-B) « III. — 1. Lorsqu'un plan d'épargne-logement est résilié dans les deux ans à compter de son ouverture ou transformé en compte épargne-logement à la demande de son titulaire, la contribution calculée dans les conditions du c du 2o du II est restituée à hauteur du montant qui excède celui de la contribution due sur les intérêts recalculés, en appliquant à l'ensemble des dépôts du plan concerné le taux de rémunération du compte épargne-logement en vigueur à la date de sa résiliation ou de sa transformation. 

« 2. L'établissement payeur reverse au titulaire du plan l'excédent de la contribution déterminé dans les conditions du 1, à charge pour cet établissement d'en demander la restitution. 

« La restitution s'effectue par voie d'imputation sur la contribution due par l'établissement payeur à raison des autres produits de placements. A défaut d'une base d'imputation suffisante, l'excédent de contribution non imputé est reporté ou remboursé. » — Les dispositions issues de la L. no 2010-1658 du 29 déc. 2010 s'appliquent aux plans d'épargne-logement ouverts à compter du 1er mars 2011 (L. préc., art. 26-VIII). 

(L. no 2010-1657 du 29 déc. 2010, art. 22-I-2o) « III bis. — 1. Lorsque, au dénouement d'un bon ou contrat mentionné au 3o du II ou lors du décès de l'assuré, le montant (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 8-I-A) « de l'assiette déterminée en application du (L. no 2014-1655 du 29 déc. 2014, art. 105-I-1o) « c » du même 3o est négatif, un excédent est reversé au contrat, correspondant à la contribution calculée sur la base de ce montant, sans pouvoir excéder le montant de la contribution déjà acquittée dans les conditions prévues (L. no 2014-1655 du 29 déc. 2014, art. 105-I-2o) « aux a et b » dudit 3o. » — V. dispositions transitoires des L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013 et L. no 2014-1655 du 29 déc. 2014 ss. l'art.

« En cas de rachat partiel, cet excédent n'est reversé qu'à proportion du rapport existant entre les primes comprises dans ce rachat et le montant total des primes versées net des primes comprises, le cas échéant, dans un rachat partiel antérieur. 

« 2. L'établissement payeur reverse au contrat l'excédent de la contribution déterminé dans les conditions du 1 lors du dénouement du bon ou du contrat ou du décès de l'assuré, à charge pour cet établissement d'en demander la restitution. 

« La restitution s'effectue par voie d'imputation sur la contribution due par l'établissement payeur à raison des autres produits de placements. A défaut d'une base d'imputation suffisante, l'excédent de contribution non imputé est reporté ou remboursé. » 

IV. — (L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 20-I) « 1. La contribution sociale généralisée due par les établissements payeurs au titre des mois de décembre et janvier sur les revenus de placement mentionnés au présent article (L. no 2007-1822 du 24 déc. 2007, art. 10-XIV) « , à l'exception de celle due sur les revenus et plus-values mentionnés aux 1o et 2o du I (L. no 2016-1918 du 29 déc. 2016, art. 31-III) « et au 8o ter du II », fait l'objet d'un versement déterminé sur la base du montant des revenus de placement soumis l'année précédente à la contribution sociale généralisée au titre des mois de décembre et janvier.

(L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 8-I-A) « Ce versement est égal à 90 % du produit de l'assiette de référence ainsi déterminée par le taux de la contribution fixé à l'article L. 136-8. Son paiement intervient le 15 octobre au plus tard. » Il est reversé dans un délai de dix jours francs après (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 8-I-A) « cette date » par l'État aux organismes affectataires. — V. dispositions transitoires de la L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013 ss. l'art.

« 2. Lorsque l'établissement payeur estime que le versement dû en application du 1 est supérieur à la contribution dont il sera redevable au titre des mois de décembre et janvier, il peut réduire ce versement à concurrence de l'excédent estimé. »

(L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 14-5o ; L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 20-I) « 3. Lors du dépôt en janvier et février des déclarations, l'établissement payeur procède à la liquidation de la contribution. Lorsque le versement effectué en application des 1 et 2 est supérieur à la contribution réellement due, le surplus est imputé sur la contribution sociale généralisée due à raison des autres produits de placement et, le cas échéant, sur les autres prélèvements ; l'excédent éventuel est restitué. » 

(L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 20-I) « 4. Lorsque la contribution sociale généralisée réellement due au titre des mois de décembre et janvier est supérieure au versement réduit par l'établissement payeur en application du 2, la majoration prévue au 1 de l'article 1731 du code général des impôts s'applique à cette différence. L'assiette de cette majoration est toutefois limitée à la différence entre le montant du versement calculé dans les conditions du 1 et celui réduit dans les conditions du 2. » 

V. — (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 14-3o) « La contribution (L. no 2004-1485 du 30 déc. 2004, art. 50-II) « visée au premier alinéa du I et aux » II et IV ci-dessus est assise, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que le prélèvement mentionné à l'article 125 A du code général des impôts. » (L. no 2016-1918 du 29 déc. 2016, art. 31-III) « Toutefois, la contribution mentionnée au 8o ter du II est versée au Trésor dans les quinze premiers jours du mois qui suit la date mentionnée à la première phrase du même 8o ter. »

(L. no 2007-1822 du 24 déc. 2007) « La contribution visée au 1o du I est assise, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que le prélèvement mentionné à l'article 117 quater du code général des impôts. » 

(L. no 2004-1485 du 30 déc. 2004, art. 50-II) « VI. — (L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013, art. 27-II-1o) « 1. » La contribution portant sur les plus-values mentionnées au 2o du I est (L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013, art. 27-II-2o) « , sous réserve du 2 du présent VI, » assise, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que l'impôt sur le revenu. »

(L. no 2012-958 du 16 août 2012, art. 29-I-B) « La contribution portant sur les plus-values mentionnées au I bis est (L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013, art. 27-II-2o) « , sous réserve du 2 du présent VI, » assise, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que le prélèvement mentionné à l'article 244 bis A du code général des impôts. » 

(L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013, art. 27-II-3o) « 2. Pour la détermination de l'assiette de la contribution portant sur les plus-values mentionnées au 1, autres que celles mentionnées à l'article 150 UA du code général des impôts, [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la Décis. du Cons. const. no 2013-685 DC du 29 déc. 2013] il est fait application, en lieu et place de l'abattement mentionné aux premier à troisième alinéas du I de l'article 150 VC dudit code, d'un abattement fixé à : 

« a) 1,65 % pour chaque année de détention au-delà de la cinquième ; 

« b) 1,60 % pour la vingt-deuxième année de détention ; 

« c) 9 % pour chaque année de détention au-delà de la vingt-deuxième. 

« Pour l'application de l'abattement, la durée de détention est décomptée selon les modalités prévues aux 1o à 3o du I du même article 150 VC. » — Les dispositions de la L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013 s'appliquent aux plus-values réalisées au titre des cessions intervenant à compter du 1er sept. 2013, à l'exception de celles réalisées au titre des cessions de terrains à bâtir définis au 1o du 2 du I de l'art. 257 CGI ou de droits s'y rapportant (L. préc., art. 27-IV-B). 

Les dispositions issues de la L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008 sont applicables aux revenus distribués ou payés à compter du 1er janv. 2009 (L. préc., art. 22-II). 

Les dispositions, issues de la L. no 2008-1425 du 27 déc. 2008, s'appliquent aux fonds communs de placement à risques créés à compter de la date de publication du décret mentionné au 8 du II de l'art. 150-0 A et du II de l'art. 163 quinquies C CGI et au plus tard le 30 juin 2009 et, pour les sociétés de capital risque et les entités, aux actions et droits émis à compter de la même date (L. préc., art. 15-III). 

Les dispositions issues de la L. no 2010-1657 du 29 déc. 2010 s'appliquent aux produits inscrits aux bons ou contrats à compter du 1er juill. 2011, à l'exception de ceux inscrits en compte au titre des intérêts techniques et des participations aux bénéfices de l'exercice 2010 (L. préc., art. 22-V). 

Les dispositions du B du I de l'art. 29 de la L. no 2012-958 du 16 août 2012 s'appliquent aux plus-values réalisées au titre des cessions intervenues à compter de la date de publication de cette loi (L. préc., art. 29-III-B). 

Les dispositions de l'art. 9 de la L. no 2012-1509 du 29 déc. 2012 s'appliquent aux revenus perçus à compter du 1er janv. 2013 (L. préc., art. 9-VI).

Dispositions transitoires de la L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, mod. par L. no 2014-1655 du 29 déc. 2014, art. 105-III :

Art. 8-V Les dispositions du I et du second al. du 1 du IV de l'art. L. 136-7, issues de la L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, en tant qu'elles rendent le IV de ce même art. L. 136-7 applicable à la contribution mentionnée au I de l'art. 16 de l'Ord. no 96-50 du 24 janv. 1996, sont entrées en vigueur le 1er janv. 2014.

Sous réserve de l'al. précédent, les dispositions du 1 du III bis de l'art. L. 136-7 et de l'art. 8-IV ci-dessus, issues de la L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, s'appliquent aux faits générateurs intervenant à compter du 26 sept. 2013, nonobstant les art. 5 et 9 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 (no 97-1164 du 19 déc. 1997), l'art. 19 de la L. no 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, l'art. 72 de la L. no 2004-810 du 13 août 2004 relative à l'assurance maladie, l'art. 28 de la L. no 2008-1249 du 1er déc. 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques d'insertion, l'art. 6 de la L. no 2010-1657 du 9 déc. 2010 de finances pour 2011, l'art. 10 de la L. no 2011-1117 du 19 sept. 2011 de finances rectificative pour 2011, l'art. 2 de la L. no 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et l'art. 3 de la L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013.

Pour l'application de l'al. précédent, pour les faits générateurs intervenus entre le 26 sept. 2013 et le 30 avr. 2014 inclus, les établissements payeurs procèdent à titre provisoire à la liquidation, au précompte et à la déclaration des contributions et prélèvements sociaux dus, selon les règles et sous les conditions applicables avant l'entrée en vigueur des dispositions issues de la L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013.

La différence entre le montant total dû en application des dispositions issues de la L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013 et le montant liquidé et précompté à titre provisoire dans les conditions prévues à l'alinéa précédent donne lieu à une régularisation en 2015. Cette régularisation est opérée selon les règles prévues au III de l'art. L. 136-6 et sur le même art. de rôle que l'impôt sur le revenu dû au titre de 2014.

Pour l'application des deux précédents al., les établissements payeurs informent, avant le 31 mai 2014, les personnes physiques assujetties, par écrit ou par voie dématérialisée, du caractère provisoire de la liquidation des contributions et prélèvements sociaux et des modalités de régularisation définies au précédent al. Ils indiquent sur la déclaration prévue à l'art. 242 ter CGI déposée en 2015, pour les faits générateurs intervenus, d'une part, entre le 26 sept. 2013 et le 31 déc. 2013 inclus et, d'autre part, entre le 1er janv. 2014 et le 30 avr. 2014 inclus, l'assiette déterminée selon les modalités prévues au c du 3o du II de l'art. L. 136-7, le montant des contributions et prélèvements déjà précomptés en application du a du même 3o et le montant des contributions et prélèvements déjà précomptés, ou le cas échéant restitués, à titre provisoire.

Les dispositions issues des I à IV de la L. no 2014-1655 du 29 déc. 2014 s'appliquent aux prélèvements sociaux dus à raison des faits générateurs intervenant à compter du 1er janv. 2014 (L. préc., art. 105-V).

Les dispositions de l'art. 28-IV de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017 s'appliquent aux impositions dont le fait générateur intervient à compter du 1er janv. 2018 (L. préc., art. 28-VI).

Les dispositions issues de l'Ord. no 2019-766 du 24 juill. 2019 sont entrées en vigueur à une date fixée par décret et au plus tard le 1er janv. 2020 (Ord. préc., art. 9-I). Cette date a été fixée au 1er oct. 2019 (Décr. no 2019-807 du 30 juill. 2019, art. 9-II).

Les plus-values immobilières résultant de la cession de biens situés en France réalisées par des ressortissants français résidant à Monaco et non fiscalement domiciliés en France au sens de l'art. 4 B CGI, qui sont soumises à l'impôt sur le revenu en application des art. 150 U à 150 UC CGI, sont assujetties aux contributions sociales citées au point 5 sur le fondement des dispositions du 2o du I de l'art. L. 136-7 CSS. • CE 21 juin 2021, [image: images/juge.jpg] no 439354. 



SECTION 4 De la contribution sociale sur les sommes engagées ou produits réalisés à l'occasion des jeux


Art. L. 136-7-1 (L. no 2019-486 du 22 mai 2019, art. 138-IV, en vigueur le 1er janv. 2020) « I. — Il est institué une contribution sur le produit brut des jeux dans le cadre des jeux de loterie commercialisés en réseau physique de distribution et en ligne mentionnés au I de l'article 137 de la loi no 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises. Cette contribution est assise sur le produit brut des jeux, constitué par la différence entre les sommes misées par les joueurs et les sommes versées ou à reverser aux gagnants. Les sommes engagées par les joueurs à compter du 1er janvier 2020 sont définies comme les sommes misées à compter de la date de réalisation du ou des événements sur lesquels repose le jeu, y compris celles apportées par l'opérateur à titre gracieux. Les sommes versées ou à reverser aux gagnants sont constituées de l'ensemble des gains en numéraire ou en nature versés ou à reverser aux joueurs à compter de la date de réalisation du ou des événements sur lesquels repose le jeu, à l'exclusion des sommes en numéraire ou en nature attribuées à titre gracieux à certains joueurs dans le cadre d'actions commerciales. »

(L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 28-II-A, en vigueur le 1er janv. 2020) « Pour le calcul de la contribution mentionnée au présent I, le montant du produit brut des jeux est multiplié par le rapport entre, d'une part, le montant des mises effectuées sur le jeu en France métropolitaine et dans les départements d'outre-mer et, d'autre part, le montant total des mises effectuées sur le jeu. »

Cette contribution est recouvrée et contrôlée selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que (L. no 2019-486 du 22 mai 2019, art. 138-IV, en vigueur le 1er janv. 2020) « le prélèvement prévu au I de l'article 138 de la loi no 2019-486 du 22 mai 2019 précitée. » 

II. — Abrogé par L. no 2010-476 du 12 mai 2010, art. 48-II-2o.

III. — Il est institué une contribution sur le produit brut de certains jeux réalisé dans les casinos régis par la loi du 15 juin 1907 (L. no 2006-437 du 14 avr. 2006, art. 7) « relative aux casinos ». 

Cette contribution est, d'une part, de (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 32-I-1o, en vigueur le 1er juill. 2025) « 11,9 % [ancienne rédaction : 11,2 %] » sur une fraction égale à 68 % du produit brut des jeux automatiques des casinos et, d'autre part, de (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 8-I) « 13,7 % » prélevés sur tous les gains d'un montant supérieur ou égal à 1 500 €, réglés aux joueurs par des bons de paiement manuels définis à l'article 69-20 de l'arrêté du 23 décembre 1959 portant réglementation des jeux dans les casinos. — Sur l'entrée en vigueur de l'art. 8-I de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, V. dispositions transitoires ss. art. L. 136-8 [image: images/picto.svg].

Cette contribution est recouvrée et contrôlée selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que le prélèvement prévu à l'article 50 de la loi de finances pour 1991 (no 90-1168 du 29 décembre 1990).

Les dispositions issues de la L. no 2025-199 du 28 févr. 2025 s'appliquent aux contributions et aux prélèvements dus à compter du 1er juill. 2025 (L. préc., art. 32-IV).



SECTION 5 Dispositions communes


Art. L. 136-8 (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 72-II) « I. — Le taux des contributions sociales est fixé :

« 1o A (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 8-I) « 9,2 % » pour la contribution sociale mentionnée à l'article L. 136-1 ;

« 2o A (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 26-I) « 9,2 % » pour les contributions sociales mentionnées aux articles L. 136-6 et L. 136-7 ;

(L. no 2010-476 du 12 mai 2010, art. 49-I-1o ; L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 8-I) « 3o A (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 32-I-2o, en vigueur le 1er juill. 2025) « 7,2 % [ancienne rédaction : 6,2 %] » pour la contribution sociale mentionnée au I de l'article L. 136-7-1. » 

(L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 72-II) « II. — Par dérogation au I : »

(L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 8-I-5o) « 1o Sont assujettis à la contribution au taux de 6,2 % : 

« a) Les allocations de chômage et les avantages mentionnés au 2o de l'article L. 131-2 ; 

« b) Les indemnités journalières et allocations versées par les organismes de sécurité sociale ou, pour leur compte, par les employeurs, à l'occasion de la maladie, de la maternité ou de la paternité et de l'accueil de l'enfant, des accidents du travail et des maladies professionnelles ; 

« c) Les allocations mentionnées aux articles L. 168-1 et L. 168-8 ; » — V. dernière note [image: images/picto.svg] ss. art.

(L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 72-II) « 2o Sont assujetties à la contribution au taux de (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 8-I) « 8,3 % » les pensions de retraite (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 16-I) « et les pensions d'invalidité ». » 

(L. no 2018-1213 du 24 déc. 2018, art. 3-III) « III. — Par dérogation aux I, II et III bis, sont assujettis à la contribution sociale au taux de 3,8 % les revenus mentionnés (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 8-I-5o) « au 1o et au premier alinéa du 4o » du II de l'article L. 136-1-2 des personnes : 

« 1o D'une part, dont les revenus définis au IV de l'article 1417 du code général des impôts perçus l'avant-dernière année excèdent 11 128 € pour la première part de quotient familial, majorés de 2 971 € pour chaque demi-part supplémentaire. Pour la Martinique, la Guadeloupe et La Réunion, les montants des revenus sont fixés à 13 167 € pour la première part, majorés de 3 268 € pour la première demi-part et 2 971 € pour chaque demi-part supplémentaire à compter de la deuxième. Pour la Guyane et Mayotte, ces montants sont fixés, respectivement, à 13 768 €, 3 417 € et 2 971 € ; 

« 2o D'autre part, dont les revenus définis au IV de l'article 1417 du code général des impôts perçus l'avant-dernière ou l'antépénultième année sont inférieurs (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 8-I-5o) « ou égaux » à 14 548 € pour la première part de quotient familial, majorés de 3 884 € pour chaque demi-part supplémentaire. Pour la Martinique, la Guadeloupe et La Réunion, les montants des revenus sont fixés à 15 915 € pour la première part, majorés de 4 271 € pour la première demi-part et 3 884 € pour chaque demi-part supplémentaire à compter de la deuxième. Pour la Guyane et Mayotte, ces montants sont fixés, respectivement, à 16 672 €, 4 467 € et 3 884 €. — V. dernière note ss. art. 

« III bis. — Par dérogation aux I et II, sont assujettis à la contribution sociale au taux de 6,6 % les revenus mentionnés au 1o du II de l'article L. 136-1-2 perçus par les personnes dont les revenus de l'avant-dernière année, définis au IV de l'article 1417 du code général des impôts : 

« 1o D'une part, excèdent 14 548 € pour la première part de quotient familial, majorés de 3 884 € pour chaque demi-part supplémentaire. Pour la Martinique, la Guadeloupe et La Réunion, les montants des revenus sont fixés à 15 915 € pour la première part, majorés de 4 271 € pour la première demi-part et 3 884 € pour chaque demi-part supplémentaire à compter de la deuxième. Pour la Guyane et Mayotte, ces montants sont fixés, respectivement, à 16 672 €, 4 467 € et 3 884 € ; 

« 2o D'autre part, sont inférieurs à 22 580 € pour la première part de quotient familial, majorés de 6 028 € pour chaque demi-part supplémentaire. 

« III ter. — Les seuils mentionnés aux III et III bis sont revalorisés au 1er janvier de chaque année, conformément à l'évolution en moyenne annuelle des prix à la consommation, hors tabac, constatée pour l'avant-dernière année et arrondis à l'euro le plus proche, la fraction d'euro égale à 0,50 étant comptée pour 1. » 

(Abrogé par L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 26-I) « IV. — Le produit des contributions mentionnées aux 1o et 3o du I et aux II et III est versé :

« 1o A la Caisse nationale des allocations familiales pour la part correspondant à un taux de 0,85 % ; 

« 4o Aux régimes obligatoires d'assurance maladie, pour la contribution sur les revenus d'activité en proportion des contributions sur les revenus d'activité acquittées par les personnes affiliées à chaque régime ou, pour la contribution assise sur les autres revenus, à la Caisse nationale de l'assurance maladie ou, lorsqu'un régime n'est pas intégré financièrement au sens de l'article L. 134-4 du présent code, à ce même régime, dans des conditions fixées par décret, et pour la part correspondant à un taux de :

« a) De 7,75 % pour les contributions mentionnées au 1o du 1 ;

« b) De 7,45 % pour la contribution mentionnée au 3o du I ; 

« d) De 4,75 % pour les revenus mentionnés au 1o du II ;

« e) De 6,85 % pour les revenus mentionnés au 2o du II ;

« f) De 3,8 % pour les revenus mentionnés au III ;

« 5o A la Caisse d'amortissement de la dette sociale instituée par l'ordonnance no 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale, pour la part correspondant au taux de 0,60 %, à l'exception de la contribution mentionnée au 3o du I pour laquelle le taux est fixé à 0,30 %.

« IV bis — Le produit des contributions mentionnées au 2o du I est versé :

« 1o Au fonds mentionné à l'article L. 135-1, pour la part correspondant à un taux de 9,3 % ;

« 2o A la Caisse d'amortissement de la dette sociale, pour la part correspondant à un taux de 0,60 %.

« V. — Le produit de la contribution mentionnée au III de l'article L. 136-7-1 est ainsi réparti : 

« 1o A la Caisse nationale des allocations familiales, pour 18 % ; 

« 4o A la Caisse nationale de l'assurance maladie, pour 82 %. »

(L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 17-XIII-2o) « VI. — 1. L'Agence centrale des organismes de sécurité sociale est chargée de centraliser et de répartir le produit de la contribution mentionnée au présent chapitre, dans les conditions prévues au présent article (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 26-I) « et à l'article L. 131-8 ». — Sur l'entrée en vigueur des dispositions issues de la L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, V. L. préc., art. 26-XIV [image: images/picto.svg] ss. art. L. 131-8 [image: images/picto.svg].

« 2. Il en est de même pour les produits recouvrés simultanément aux contributions mentionnées aux articles L. 136-6 et L. 136-7 (L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 33-I-C) « et pour les produits mentionnés aux I et III de l'article 18 de l'ordonnance no 96-50 du 24 janvier 1996 précitée ». » — V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. 

(L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013, art. 56-VI) « 3. Pour l'application du présent VI, le montant global des contributions et prélèvements sociaux mentionnés à l'article L. 138-21 qui est reversé par l'État à l'agence est réparti entre les affectataires de ces contributions et prélèvements au prorata des taux des contributions et prélèvements qui leur sont affectés à la date de leur fait générateur. »

Les dispositions issues de la L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013 s'appliquent aux produits assis sur les opérations dont le fait générateur intervient à compter du 1er janv. 2014, à l'exception des dispositions relatives aux contributions sur les revenus du patrimoine qui s'appliquent aux revenus perçus en 2013 et assujettis en 2014 (L. préc., art. 17-XVII). 

Les dispositions de l'art. 33-I de la L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014 s'appliquent aux produits des impositions et contributions assises sur les opérations dont le fait générateur intervient à compter du 1er janv. 2015 (L. préc., art. 33-III). 

Les dispositions issues du G du I de l'art. 24 de la L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015 s'appliquent aux produits des impositions assises sur les opérations dont le fait générateur intervient à compter du 1er janv. 2016, à l'exception des dispositions relatives aux impositions sur les revenus du patrimoine, qui s'appliquent aux produits recouvrés par la voie des rôles émis à compter du 1er janv. 2016 (L. préc., art. 24-X-A).

Les dispositions issues de l'Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018 s'appliquent aux cotisations et contributions dues pour les périodes courant à compter du 1er sept. 2018 (Ord. préc., art. 16).

Les dispositions issues de la L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018 s'appliquent aux contributions dues pour les périodes courant à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 14-III).

Les dispositions de la L. no 2018-1213 du 24 déc. 2018 s'appliquent aux contributions dues pour les périodes courant à compter du 1er janv. 2019. 

Le III bis de l'art. L. 136-8, dans sa rédaction résultant de la L. no 2018-1213 du 24 déc. 2018, s'applique à compter du versement des revenus intervenant en mai 2019 et donne lieu à la même date à une régularisation pour la période courant depuis le 1er janv. 2019 (L. préc., art. 3-V). 

Les dispositions issues de l'art. 8-I-5o de la L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020 s'appliquent aux avantages dus à compter du 1er janv. 2021 (L. préc., art. 8-VII).

Les dispositions issues de la L. no 2025-199 du 28 févr. 2025 s'appliquent aux contributions et aux prélèvements dus à compter du 1er juill. 2025 (L. préc., art. 32-IV).




Art. L. 136-9 Abrogé par L. no 94-637 du 25 juill. 1994, art. 14-III.




CHAPITRE VII RECETTES DIVERSES

(Ord. no 96-51 du 24 janv. 1996) 
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SECTION 1 Dispositions communes (L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 12-III-1o). 


Art. L. 137-1 (Abrogé par L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 12-III-2o) (L. no 2001-1246 du 21 déc. 2001, art. 13-V ; L. no 2003-1199 du 18 déc. 2003, art. 3-III) Il est institué à la charge des employeurs une taxe sur les contributions des employeurs et des organismes de représentation collective du personnel versées, à compter du 1er janvier 1996, au bénéfice des salariés (L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 17-I) « , anciens salariés et de leurs ayants droit, » pour le financement de prestations complémentaires de prévoyance. (L. no 97-1164 du 19 déc. 1997, art. 14-I) « Toutefois, ne sont pas assujettis à la taxe les employeurs occupant neuf salariés au plus tels que définis pour les règles de recouvrement des cotisations de sécurité sociale. » 

1. Assiette. Les dispositions de la circulaire no 96-248 du ministre du travail et des affaires sociales en date du 11 avr. 1996 et de la circulaire no 96-39 de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale en date du 15 avr. 1996 sont annulées en tant qu'elles prévoient que les contributions de prévoyance complémentaire versées au bénéfice d'anciens salariés ou de leurs ayants droit sont comprises dans l'assiette de la taxe prévue à l'art. L. 137-1 CSS. • CE 12 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] RJS 1998, no 1059. [image: images/losange.jpg] Pour l'application des textes relatifs à l'assiette de la CSG, de la CRDS et de la taxe prévue par l'art. L. 137-1 ancien CSS, les contributions des employeurs destinées au financement des prestations complémentaires de prévoyance s'entendent du montant des sommes versées par l'employeur à l'organisme de prévoyance, y compris le coût de la gestion de la couverture des risques. • Civ. 2e, 18 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-18.632 P : RJS 2015, no 669 ; JCP S 2015, no 1376, comm. Tauran. 

2. Recours. l'employeur, qui a la charge de la taxe visée à l'art. L. 137-1 CSS, ne dispose pas de recours contre son comité d'entreprise. • Soc. 11 juill. 2002 : [image: images/juge.jpg] RJS 2002, no 1169. 




Art. L. 137-2 (Abrogé par L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 12-III-2o) Le taux de cette taxe est fixé à (L. no 97-1164 du 19 déc. 1997, art. 14-II) « 8 % ».




Art. L. 137-3 (L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 12-III-3o) « Les contributions mentionnées au présent chapitre, sauf dispositions expresses contraires, sont recouvrées et contrôlées par les » organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime général de sécurité sociale, selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations à la charge des employeurs assises sur les (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4, en vigueur le 1er sept. 2018) « revenus d'activité de leurs salariés tels qu'ils sont pris en compte pour la détermination de l'assiette des cotisations définie à l'article L. 242-1 ». Sont applicables les dispositions de l'article L. 133-3 et des chapitres III et IV du titre IV du livre II dans leur rédaction en vigueur à la date de publication de (L. no 97-1164 du 19 déc. 1997, art. 14-III) « la dernière loi de financement de la sécurité sociale » [JO 30 déc. 1999].

Les unions pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales et les caisses générales de sécurité sociale sont habilitées à effectuer tout contrôle sur le versement de (L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 12-III-3o) « ces contributions » dans les conditions fixées au chapitre III du titre IV du livre II dans sa rédaction en vigueur à la date de la publication de (L. no 97-1164 du 19 déc. 1997, art. 14-III) « la dernière loi de financement de la sécurité sociale » [JO 30 déc. 1999].

(Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4, en vigueur le 1er sept. 2018) « Les caisses de mutualité sociale agricole sont chargées du recouvrement et du contrôle des contributions à la charge des employeurs relevant du régime agricole, selon les règles et sous les garanties et sanctions prévues aux chapitres IV et V du titre II du livre VII du code rural et de la pêche maritime dans leur rédaction en vigueur à la date de la publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale. »

Les dispositions issues de l'Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018 s'appliquent aux cotisations et contributions dues pour les périodes courant à compter du 1er sept. 2018 (Ord. préc., art. 16).




Art. L. 137-4 Les différends nés de l'assujettissement (L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 12-III-4o) « aux contributions mentionnées au présent chapitre relèvent, sauf dispositions expresses contraires, » du contentieux (Abrogé par L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 96-IV) « général » de la sécurité sociale et sont réglés selon les dispositions applicables aux cotisations de sécurité sociale, conformément aux dispositions du chapitre III du titre III et (Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2019) « du chapitre II » du titre IV du livre I du présent code et, en outre, du chapitre V du titre II du livre VII du code rural et de la pêche maritime pour le régime agricole, dans leur rédaction en vigueur à la date de la publication de (L. no 97-1164 du 19 déc. 1997, art. 14-III) « la dernière loi de financement de la sécurité sociale » [JO 30 déc. 1999]. Toutefois, les décisions rendues par les (Ord. no 2019-964 du 18 sept. 2019, art. 35, en vigueur le 1er janv. 2020) « tribunaux judiciaires [ancienne rédaction : tribunaux de grande instance] » (Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018, art. 1er) « spécialement désignés en application de l'article L. 211-16 du code de l'organisation judiciaire » jugeant de ces différends sont susceptibles d'appel quel que soit le montant du litige.

Les dispositions de l'art. 96-IV de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019 sont applicables aux recours préalables et aux recours juridictionnels introduits à compter du 1er janv. 2020 (L. préc., art. 96-VII ; Décr. no 2019-1506 du 30 déc. 2019, art. 9-I). 

V. art. R. 137-1 à R. 137-3 [image: images/picto.svg].

Les décisions rendues par les TASS jugeant des différends nés de l'assujettissement à la contribution sur les rentes versées dans le cadre des régimes mentionnés à l'art. L. 137-11, I, CSS à la charge du bénéficiaire sont susceptibles d'appel, quel que soit le montant du litige. • Civ. 2e, 22 janv. 2015, [image: images/juge.jpg] nos 13-28.279 à 13-28.306 : RJS 2015, no 284 ; JCP S 2015, no 1210, note Bouilloux. 



SECTION 2 [ABROGÉE] Contribution sur les abondements des employeurs aux plans d'épargne pour la retraite collectifs (L. no 2001-1246 du 21 déc. 2001, art. 13-II ; L. no 2003-1311 du 30 déc. 2003, art. 82-IV).

(Abrogée par L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 148-I-2o)


Art. L. 137-5 (L. no 2001-152 du 19 févr. 2001, art. 16-II ; L. no 2001-647 du 20 juill. 2001, art. 6-II) 1. Il est institué à la charge des employeurs et au profit du (L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 9-II-8o) « Fonds de solidarité vieillesse mentionné à l'article L. 135-1 » une contribution sur la fraction de l'abondement de l'employeur au (L. no 2003-1311 du 30 déc. 2003, art. 82-IV) « plan d'épargne pour la retraite collectif » défini à l'article L. 443-1-2 [L. 3334-1 à L. 3334-9 et L. 3334-11 s. nouv.] du code du travail, qui excède, annuellement pour chaque salarié (L. no 2003-775 du 21 août 2003, art. 112) « ou personne mentionnée au troisième alinéa de l'article L. 443-1 [L. 3332-2 et L. 3332-6 nouv.] du code du travail », la somme de 2 300 € majorée, le cas échéant, dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 443-7 [L. 3332-11 nouv.] du même code. 

2. Le taux de cette contribution est fixé à 8,2 %. 

(Abrogé par L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 12-IV) « 3. Les dispositions des articles L. 137-3 et L. 137-4 sont applicables s'agissant de la présente contribution. » 

Les dispositions issues de la L. no 2015-990 du 6 août 2015 sont applicables aux abondements versés par les employeurs à compter du 1er janv. 2016 (L. préc., art. 148-II).



SECTION 3 [ABROGÉE] Contribution assise sur les contrats d'assurance en matière de circulation de véhicules terrestres à moteur

(Abrogée par L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 22-II-B)


Art. L. 137-6 Une contribution est due par toute personne physique ou morale qui est soumise à l'obligation d'assurance en matière de circulation de véhicules terrestres à moteur instituée par l'article L. 211-1 du code des assurances. 

Le taux de la contribution est fixé à 15 % du montant des primes, cotisations ou fractions de prime ou de cotisation afférentes à l'assurance obligatoire susmentionnée. 

Les dispositions issues de la L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014 s'appliquent aux primes, cotisations ou fractions de primes ou de cotisations pour lesquelles un fait générateur d'imposition intervient à compter du 1er janv. 2016. 

Toutefois, les primes ou cotisations d'assurance relatives aux véhicules terrestres à moteur dont le fait générateur d'imposition est intervenu antérieurement au 1er janv. 2016, en application de l'art. L. 137-6, dans sa rédaction en vigueur avant la publication de la L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, ne sont taxées à la taxe sur les conventions d'assurance qu'au taux prévu au 5o bis de l'art. 1001 CGI et à hauteur de 18/33 du taux prévu au second al. du 5o quater du même art., dans sa rédaction résultant de la L. préc. (L. préc., art. 22-IV). 

Il résulte de l'art. L. 137-6 CSS, alors applicable, que la contribution due par toute personne physique ou morale soumise à l'obligation d'assurance en matière de circulation de véhicules terrestres à moteur instituée par l'art. L. 211-1 C. assur. est assise sur le montant des primes, cotisations ou fractions de prime ou de cotisation afférentes à celle-ci effectivement versées par l'assuré, peu important que la garantie excède l'étendue minimale fixée en application de l'art. L. 211-5 C. assur. • Civ. 2e, 23 janv. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-12.117 P. [image: images/losange.jpg] Il résulte de l'art. L. 137-7 CSS, dans la version issue de la L. no 2003-1199 du 18 déc. 2003, que le montant des primes, cotisations ou fractions de prime ou de cotisation d'assurance entrant dans l'assiette de la contribution instituée par l'art. L. 137-6 du même code, inclut les frais de gestion qui en constituent un élément après déduction du prélèvement destiné à les compenser. En l'espèce, les frais d'échéance constituent des frais de gestion qui entrent dans l'assiette de la contribution. • Civ. 2e, 10 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-22.275 B : JCP S 2022. 1310, note Tauran. [image: images/losange.jpg] Le droit d'adhésion payé par l'assuré à la souscription de son premier contrat ne constitue pas des frais de gestion. • Civ. 2e, 10 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-10.157 B. 




Art. L. 137-7 La contribution est perçue par les entreprises d'assurance, dans les mêmes conditions et en même temps que ces primes. 

(L. no 2003-1199 du 18 déc. 2003, art. 15-V) « Les entreprises d'assurance versent le produit de la contribution au plus tard le 15 du deuxième mois suivant le dernier jour de chaque bimestre. Ce produit correspond au montant des primes, cotisations ou fractions de prime ou de cotisation d'assurance émises au cours de chaque bimestre, déduction faite des annulations et remboursements constatés durant la même période et après déduction du prélèvement destiné à compenser les frais de gestion dont le taux est fixé par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé des assurances. 

« La contribution est recouvrée et contrôlée en application des dispositions prévues (L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 22-I) « aux » articles L. 138-20 à L. 138-23. Les modalités particulières de recouvrement de la contribution, notamment les majorations, les pénalités, les taxations provisionnelles ou forfaitaires, sont précisées par décret en Conseil d'État. » 

V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 137-6. 




Art. L. 137-8 Abrogé par L. no 2002-1487 du 20 déc. 2002, art. 65. — V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 137-6. 




Art. L. 137-9 Un décret en Conseil d'État fixe, en tant que de besoin, les modalités d'application de la présente section. — V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 137-6. 



SECTION 4 Contribution sur les avantages de préretraite d'entreprise

(L. no 2003-775 du 21 août 2003, art. 17-I)


Art. L. 137-10 I. — Il est institué, à la charge des employeurs et au profit (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 16-III) « de la Caisse nationale d'assurance vieillesse, une contribution sur les avantages de préretraite ou de cessation anticipée d'activité versés, sous quelque forme que ce soit, à d'anciens salariés directement par l'employeur, ou pour son compte, par l'intermédiaire d'un tiers, en vertu d'une convention, d'un accord collectif, de toute autre stipulation contractuelle ou d'une décision unilatérale de l'employeur. 

II. — (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 16-III) « Le taux de cette contribution est fixé à 50 %. » 

III. — Abrogé par L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 12-IV.

IV. — Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux contributions des employeurs mentionnées (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4) « à l'article L. 5123-5 du code du travail », ni aux allocations et contributions des employeurs mentionnées (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4) « aux articles L. 5122-4 et L. 5123-6 » du même code. — Les dispositions issues de l'Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018 s'appliquent aux cotisations et contributions dues pour les périodes courant à compter du 1er sept. 2018 (Ord. préc., art. 16).

Les dispositions issues de la L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007 sont applicables aux avantages versés à compter du 11 oct. 2007.

Par dérogation au précédent al., la contribution sur les avantages versés aux anciens salariés qui bénéficiaient d'un avantage de préretraite ou de cessation anticipée d'activité antérieurement au 11 oct. 2007 demeure régie par le II de l'art. L. 137-10 CSS et le III de l'art. 17 de la L. no 2003-775 du 21 août 2003 dans leur rédaction en vigueur au 10 oct. 2007 (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 16-VI). 

L'art. L. 137-10 n'est pas applicable aux avantages versés au titre du dispositif de cessation anticipé d'activité institué dans la branche professionnelle des ports et de la manutention par l'accord du 15 avr. 2011 relatif à la pénibilité et par l'accord du 16 avr. 2011 relatif à la cessation anticipée d'activité.

Les sommes correspondant à la part des avantages versés au titre de la cessation anticipée d'activité mentionnée au premier al. du présent art. financée par des cotisations des employeurs sont assujetties au forfait social prévu à l'art. L. 137-15 CSS.

Les présentes dispositions s'appliquent aux avantages versés à compter du 1er janv. 2020 (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 17).



SECTION 5 Contributions perçues au titre des régimes de retraite à prestations définies (Ord. no 2019-697 du 3 juill. 2019, art. 2-2o).

(L. no 2003-775 du 21 août 2003, art. 115)


Art. L. 137-11 I. — Dans le cadre des régimes de retraite à prestations définies gérés soit par l'un des organismes visés au a du 2o du présent I, soit par une entreprise, conditionnant la constitution de droits à prestations à l'achèvement de la carrière du bénéficiaire dans l'entreprise et dont le financement par l'employeur n'est pas individualisable par salarié, il est institué une contribution assise, sur option de l'employeur : 

1o Soit sur les rentes liquidées à compter du 1er janvier 2001 ; la contribution, dont le taux est fixé à (L. no 2012-958 du 16 août 2012, art. 32-I-1o) « 32 % », est à la charge de l'employeur (L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 10-I-3o) « , versée par l'organisme payeur et recouvrée et contrôlée dans les mêmes conditions que la contribution mentionnée à l'article L. 136-1 due sur ces rentes. » — Dispositions applicables aux rentes versées au titre des retraites liquidées à compter du 1er janv. 2013 (L. no 2012-958 du 16 août 2012, art. 32-II). 

2o Soit : 

a) Sur les primes versées à un organisme régi par le titre III ou le titre IV du livre IX du présent code, le livre II du code de la mutualité ou le code des assurances, destinées au financement des régimes visés au présent I ; 

b) Ou sur la partie de la dotation aux provisions, ou du montant mentionné en annexe au bilan, correspondant au coût des services rendus au cours de l'exercice ; lorsque ces éléments donnent ensuite lieu au versement de primes visées au a, ces dernières ne sont pas assujetties. 

(L. no 2009-1646 du 24 déc. 2009, art. 15-I) « Les contributions dues au titre des a et b du 2o, dont les taux sont respectivement fixés à (L. no 2012-958 du 16 août 2012, art. 32-I-2o) « 24 % » et à (L. no 2012-958 du 16 août 2012, art. 32-I-2o) « 48 % », sont à la charge de l'employeur. » — Dispositions applicables aux versements, comptabilisations ou mentions réalisés à compter des exercices ouverts après le 31 déc. 2012 (L. no 2012-958 du 16 août 2012, art. 32-II). — V. art. R. 137-3 [image: images/picto.svg]. 

II. — L'option de l'employeur visée au I est effectuée de manière irrévocable pour chaque régime. Pour les régimes existant à la date de publication de la loi no 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites, l'option est exercée avant le 31 décembre 2003. (L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 10-I-3o) « Pour les régimes existant à la date de publication de la loi no 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 qui ont opté préalablement pour l'assiette mentionnée au 1o du I du présent article, l'option peut être exercée à nouveau entre le 1er janvier 2011 et le 31 décembre 2011. L'employeur qui exerce cette option est redevable d'un montant équivalent à la différence, si elle est positive, entre, d'une part, la somme des contributions qui auraient été acquittées depuis le 1er janvier 2004 ou la date de création du régime si elle est postérieure s'il avait choisi l'assiette définie au 2o du même I dans les conditions prévues au présent II et, d'autre part, la somme des contributions effectivement versées depuis cette date. L'employeur acquitte cette somme au plus tard concomitamment au versement de la contribution due sur les sommes mentionnées au 2o dudit I de l'exercice 2011 ou de manière fractionnée, sur quatre années au plus, selon des modalités définies par arrêté. » Pour les régimes créés ultérieurement, l'option est exercée lors de la mise en place du régime. Si l'option n'est pas exercée aux dates prévues, les dispositions des 1o et 2o du I s'appliquent. 

II bis. — Abrogé par Cons. const. no 2015-498 QPC du 20 nov. 2015.

III. — Abrogé par L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 12-IV.

IV. — Abrogé par Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4.

(L. no 2009-1646 du 24 déc. 2009, art. 15-I) « V. — Les régimes de retraite à prestations définies, mentionnés au I, créés à compter du 1er janvier 2010 sont gérés exclusivement par l'un des organismes régis par le titre III du livre IX du présent code, le livre II du code de la mutualité ou le code des assurances. » — Dispositions applicables aux versements, comptabilisations ou mentions réalisés à compter des exercices ouverts après le 31 déc. 2009 (L. no 2009-1646 du 24 déc. 2009, art. 15-II). 

(Ord. no 2019-697 du 3 juill. 2019, art. 2-2o) « VI. — Il ne peut être institué aucun nouveau régime de retraite à prestations définies mentionné au I à compter de la date de publication de l'ordonnance no 2019-697 du 3 juillet 2019 relative aux régimes professionnels de retraite supplémentaire. 

« Aucun nouvel adhérent ne peut être affilié à un régime mentionné au I à compter de la même date. 

« Aucun nouveau droit supplémentaire conditionnel à prestations ne peut être acquis au sein d'un régime mentionné au I au titre des périodes d'emploi postérieures au 1er janvier 2020, sauf pour les bénéficiaires ayant adhéré avant le 20 mai 2014 à un tel régime qui était, depuis au moins cette dernière date, fermé à de nouvelles affiliations. N'est pas considéré comme un nouveau droit supplémentaire le fait de calculer, sur le salaire de fin de carrière, les droits constitués au titre des périodes d'emploi antérieures au 1er janvier 2020 dans les conditions prévues par le régime. »

Dispositions transitoires de l'Ord. no 2019-697 du 3 juill. 2019, art. 5 (JO 4 juill.) :

I. – L'employeur qui a opté pour la contribution définie au 1o du I de l'art. L. 137-11 peut exercer l'option mentionnée au 2o du I de ce même art. jusqu'au 31 déc. 2020. Dans ce cas, l'employeur est redevable d'une somme équivalente à la différence, si elle est positive, entre d'une part la somme des contributions qui auraient été acquittées depuis le 1er janv. 2004, ou la date de création du régime si elle est postérieure, s'il avait choisi l'assiette définie au 2o de l'art. L. 137-11 précité et, d'autre part, la somme des contributions effectivement versées depuis cette date. Cette somme est recouvrée, dans les conditions fixées par l'art. L. 137-3 CSS, au plus tard le mois suivant l'exercice du droit d'option.

II. – Les engagements d'un régime mentionné à l'art. L. 137-11 peuvent être transférés par l'employeur sur un contrat relevant de l'art. L. 137-11-2 CSS dans la limite du plafond mentionné à la dernière phr. du 2o de l'art. L. 137-11-2 et sans que trouve à s'appliquer, pour l'année du transfert, la limitation mentionnée à l'avant-dernière phrase du 2o de l'art. L. 137-11-2. Le respect du plafond mentionné à la dernière phr. du 2o de l'art. L. 137-11-2 est apprécié en rapportant le montant des droits conditionnels à la date du transfert à la rémunération moyenne du bénéficiaire au cours des trois dernières années dans le régime. La rémunération est celle prise en compte pour la détermination de l'assiette des cotisations définie à l'art. L. 242-1. Le pourcentage obtenu est communiqué à l'organisme mentionné au 3o de l'art. L. 137-11-2.

Pour l'employeur qui avait fait le choix de l'assujettissement à la contribution définie au 1o du I de l'art. L. 137-11, le transfert est subordonné à l'exercice préalable du droit d'option prévue au I du présent art.

En cas de transfert, l'employeur est redevable d'une contribution libératoire recouvrée dans les conditions fixées par l'art. L. 137-3 CSS. Cette contribution est égale, au titre des droits transférés, à la différence, si elle est positive, entre d'une part la somme des contributions qui auraient été versées si l'ensemble de ce financement avait été assujetti aux cotisations et contributions applicables au régime auquel ce financement est transféré et, d'autre part, la somme des contributions afférentes à ce financement effectivement versées en application du 2o de l'art. L. 137-11 du même code ou des dispositions du I du présent art.

Pour le bénéficiaire, les sommes ainsi transférées ne sont pas soumises à l'impôt sur le revenu au titre de l'année du transfert.

BIBL. ▶ LANGLOIS, Variations sur les régimes à prestations définies, Dr. soc. 2009. 462 [image: images/plume.jpg]. 

1. Modalité de l'attribution des fonds. Viole les art. L. 137-11-I-2o, L. 941-1, L. 941-3 et L. 951-1 CSS, issus des art. 115 et 116 de la L. no 2003-775 du 21 août 2003, la cour d'appel qui, pour juger que la contribution sur les régimes de retraite à prestations définies susceptible d'être recouvrée contre une société sera assise sur la partie de la dotation aux provisions ou du montant mentionné à l'annexe du bilan, correspondant au coût des services rendus au cours de l'exercice, retient essentiellement que la caisse complémentaire de retraite de cette société et l'institution de retraite et de prévoyance pour le financement du régime de retraite supplémentaire de ses salariés, qui n'ont ni adresse personnelle ni salariés et ne disposent pas de fonds propres, ne sont que des émanations du groupe, de sorte que le financement litigieux relève de la gestion interne de cette entreprise ; en effet, après approbation de leurs nouveaux statuts par arrêtés ministériels, cette caisse et cette institution s'étaient transformées en « institution de gestion de retraite supplémentaire » (IGRS) régie par les art. L. 941-1 s. CSS (issus de la L. du 21 août 2003) de sorte que, soumises aux contrôles propres à ces institutions, les sommes qui leur étaient versées par l'employeur au titre du financement du régime supplémentaire de retraite entraient seules dans l'assiette de la nouvelle contribution, peu important les modalités d'attribution de ces fonds ou le concours apporté par la société dans le service des rentes. • Civ. 2e, 12 juin 2007 : [image: images/juge.jpg] RJS 10/07, no 1114 ; Dr. soc. 2007. 1190, obs. Barthélemy [image: images/plume.jpg]. 

2. Achèvement de la carrière dans l'entreprise. Il résulte des art. L. 137-11 et L. 137-11-1 CSS qu'est soumise à la contribution qu'ils prévoient la retraite supplémentaire à prestations définies dont le bénéfice est conditionné à l'achèvement de la carrière du bénéficiaire dans l'entreprise. Ne sauraient donc bénéficier du régime spécifique prévu par ces textes un dispositif prévoyant, dans l'intérêt du salarié, une exception à cette règle en vue du maintien des droits lorsque le salarié n'a pu effectivement achever sa carrière dans l'entreprise pour une raison indépendante de sa volonté. • Civ. 2e, 12 juill. 2018, [image: images/juge.jpg] nos 17-22.521 et 17-22.520 P : RDSS 2018. 1116, obs. Kessler [image: images/plume.jpg] ; RJS 11/2018, no 700. 


Ordonnance no 2015-839 du 9 juillet 2015,

Relative à la sécurisation des rentes versées dans le cadre des régimes de retraite mentionnés à l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale (JO 10 juill.).

Art. 1er Les droits à retraite liquidés au titre des régimes de retraite mentionnés à l'article L. 137-11 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale sont sécurisés à hauteur d'au moins 50 % dans les conditions mentionnées à l'article 2. 

Toutefois, la garantie des droits mentionnée à l'alinéa précédent peut être limitée, pour chaque bénéficiaire et par année, à une fois et demi [demie] le plafond mentionné à l'article L. 241-3 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale. 

Art. 2 Les engagements représentatifs des droits mentionnés à l'article 1er sont garantis par les entreprises par au moins l'un des dispositifs suivants : 

1o Un ou plusieurs contrats souscrits auprès d'un ou plusieurs organismes régis par le titre III du livre IX du code de la sécurité sociale, le livre II du code de la mutualité ou le code des assurances ; 

2o Une ou plusieurs fiducies souscrites dans le cadre d'un contrat régi par le titre XIV du livre III du code civil ; 

3o Une ou plusieurs sûretés réelles ou personnelles régies par le livre IV du code civil. 

Art. 3 Les engagements mentionnés à l'article 2 correspondent à la fraction des engagements mentionnés au troisième alinéa de l'article L. 123-13 du code de commerce qui est représentative des droits mentionnés à l'article 1er de la présente ordonnance. 

Art. 4 La proportion sécurisée des engagements doit augmenter selon le calendrier suivant : 

1o A compter de la clôture des comptes immédiatement postérieure au 1er janvier 2017, au moins 10 % des engagements constatés au titre de l'exercice comptable clos ; 

2o A compter de la clôture des comptes immédiatement postérieure au 1er janvier 2020, au moins 20 % des engagements constatés au titre de l'exercice comptable clos ; 

3o A compter de la clôture des comptes immédiatement postérieure au 1er janvier 2025, au moins 40 % des engagements constatés au titre de l'exercice comptable clos ; 

4o A compter de la clôture des comptes immédiatement postérieurs au 1er janvier 2030, au moins 50 % des engagements constatés au titre de l'exercice comptable clos. 

Art. 5 I. — Par dérogation aux dispositions de la première phrase du II de l'article L. 137-11 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale relatives à l'irrévocabilité de l'option de l'employeur, les entreprises gérant les régimes mentionnés à l'article 1er de la présente ordonnance qui décident d'externaliser leur gestion auprès d'un des organismes mentionnés au 2o du I de l'article L. 137-11 du même code et ayant opté préalablement pour l'assiette mentionnée au 1o du I du même article peuvent à nouveau exercer l'option mentionnée au a du 2o du I de cet article. En cas de changement d'option, il est calculé une contribution libératoire correspondant à la différence, si elle est positive, entre, d'une part, la somme des contributions que l'employeur aurait versées s'il avait, dès le 1er janvier 2004, ou dès la création du régime si cette date est postérieure, choisi l'assiette définie au 2o du I de l'article L. 137-11 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale et, d'autre part, la somme des contributions effectivement versées par l'employeur depuis cette même date. 

L'employeur est redevable de la contribution libératoire auprès de l'organisme de recouvrement mentionné aux articles L. 213-1 et L. 752-2 du code de la sécurité dont il relève et lui adresse un tableau récapitulatif dans lequel il fait apparaître, pour chacune des années, de l'année de création du régime à l'année du changement d'option, le coût des services rendus. 

II. — Pour les entreprises qui sont assujetties à la contribution mentionnée à l'article L. 137-11 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale selon les dispositions du 2o du I du même article, lorsque la provision ou le montant mentionné en annexe au bilan[,] initialement comptabilisés avant ou après le 31 décembre 2003 donnent lieu au versement de primes dans le cadre des contrats mentionnés au 1o de l'article 2 de la présente ordonnance, ces primes ne sont pas assujetties. 

Art. 6 I. — L'entreprise adresse chaque année à l'organisme mentionné aux articles L. 213-1 [image: images/picto.svg] et L. 752-2 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale dont il relève, dans les trois mois suivant la clôture de l'exercice comptable, un état faisant apparaître le montant des engagements et celui des garanties afférentes mentionnés à l'article 2. L'exactitude de ces montants est certifiée par les commissaires aux comptes. 

Le défaut de production de cet état dans le délai prescrit entraîne l'application, selon la procédure prévue en vertu de l'article L. 244-3 du même code, de la pénalité applicable en cas de production tardive des déclarations obligatoires relatives aux cotisations et contributions sociales. 

II. — En cas de non-respect des dispositions des articles 1er à 4 de la présente ordonnance, l'employeur est soumis à une pénalité annuelle correspondant à 30 % de la différence entre, d'une part, les engagements représentatifs des droits à retraite liquidés devant être garantis conformément aux articles 1er et 4 et, d'autre part, les engagements effectivement garantis par l'entreprise dans les conditions mentionnées à l'article 2. 

III. — Les articles L. 137-3 et L. 137-4 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale sont applicables à cette pénalité. 

IV. — Le produit de la pénalité est affecté au fonds mentionné à l'article L. 135-3 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale. 

Art. 7 La présente ordonnance entre en vigueur à compter du 1er janvier 2016.






Art. L. 137-11-1 (L. no 2010-1657 du 29 déc. 2010, art. 16) Les rentes versées dans le cadre des régimes mentionnés au I de l'article L. 137-11 (Ord. no 2019-697 du 3 juill. 2019, art. 2-2o) « et à l'article L. 137-11-2 » sont soumises à une contribution à la charge du bénéficiaire. 

Les rentes versées au titre des retraites liquidées avant le 1er janvier 2011 sont soumises à une contribution sur la part qui excède 500 € par mois. Le taux de cette contribution est fixé à (L. no 2011-1978 du 28 déc. 2011, art. 28-I) « :

« — 7 % pour la part de ces rentes supérieure à 500 € et inférieure ou égale à 1 000 € par mois ; 

« — 14 % pour la part de ces rentes supérieure à 1 000 € et inférieure ou égale à 24 000 € par mois ; 

« — 21 % pour la part de ces rentes supérieure à 24 000 € par mois. »

Les rentes versées au titre des retraites liquidées à compter du 1er janvier 2011 sont soumises à une contribution (L. no 2011-1978 du 28 déc. 2011, art. 28-I) « sur la part qui excède 400 € par mois. Le taux de cette contribution est fixé à : 

« — 7 % pour la part de ces rentes supérieure à 400 € et inférieure ou égale à 600 € par mois ; 

« — 14 % pour la part de ces rentes supérieure à 600 € et inférieure ou égale à 24 000 € par mois ; 

« — 21 % pour la part de ces rentes supérieure à 24 000 € par mois. »

Ces valeurs sont revalorisées chaque année en fonction de l'évolution du plafond défini à l'article L. 241-3 et arrondies (L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 7-I-F) « à l'euro le plus proche, la fraction d'euro égale à 0,50 étant comptée pour 1. » La contribution est précomptée et versée par les organismes débiteurs des rentes et recouvrée et contrôlée dans les mêmes conditions que la contribution mentionnée à l'article L. 136-1 due sur ces rentes. 

(L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 228) « Chaque année, les organismes et entreprises mentionnés au I de l'article L. 137-11 débiteurs des rentes établissent un rapport de suivi qui retrace, pour l'année précédente, le montant des engagements souscrits, le nombre de rentes servies, les montants minimal, moyen, médian et maximal de rentes servies ainsi que le nombre de bénéficiaires potentiels. Ce rapport est adressé à l'Institut national de la statistique et des études économiques et aux ministres chargés de la sécurité sociale et de la mutualité. Une version consolidée, après anonymisation éventuelle, de ces rapports de suivi est également mise à la disposition du public, dans un format ouvert permettant sa libre réutilisation. » — V. Arr. du 13 févr. 2020 fixant la présentation des données agrégées transmises par les organismes gérant certaines opérations de retraite en application de l'art. 114 de la L. no 2003-775 du 21 avr. 2003 portant réforme des retraites et du dernier al. de l'art. L. 137-11-1 CSS (JO 26 févr. ; NOR : SSAE2004076A).

Les dispositions issues de la L. no 2011-1978 du 28 déc. 2011 sont applicables aux rentes versées à compter du 1er janv. 2012 (L. préc., art. 28-III).

Les dispositions des cinquième et neuvième al. de l'art. L. 137-11-1 et les mots : « et inférieure ou égale à 24 000 € par mois » figurant aux quatrième et huitième al. de ce même art. sont contraires à la Constitution (Cons. const. 29 déc. 2012, Décis. no 2012-662 DC, JO 30 déc. 2012, p. 20966). 

Les dispositions de l'art. 7-I de la L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014 s'appliquent aux revenus de remplacement dont le fait générateur intervient à compter du 1er janv. 2015 (L. préc., art. 7-VI). 

Déclaration d'inconstitutionnalité. A défaut de report dans le temps de ses effets, la déclaration d'inconstitutionnalité des 5o et 9o al. de l'art. L. 137-11-1 et des mots « et inférieure ou égale à 24 000 euros par mois » aux 4o et 8o alinéas, a pris effet à compter de la publication de la décision. Il en résulte que les dispositions censurées ne s'appliquent pas aux rentes perçues en 2012 et soumises au nouveau barème d'imposition prévu par l'art. 3 de la L. no 2012-1509 du 29 déc. 2012 de finances pour 2013. • Civ. 2e, 10 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-14.664 B : RJS 2/2023, no 113 ; JCP S 2022. 1320, note Gérard. 




Art. L. 137-11-2 (Ord. no 2019-697 du 3 juill. 2019, art. 2-2o) I. — Il est institué une contribution assise sur les sommes versées par les employeurs au titre du financement de contrats de retraite mentionnés aux articles L. 143-0 du code des assurances, L. 222-2-1 du code de la mutualité ou L. 932-39-1 du présent code, souscrits au bénéfice d'un ou plusieurs salariés, de personnes mentionnées aux 11o, 12o et 23o de l'article L. 311-3 du présent code ou de personnes mentionnées aux 8o et 9o de l'article L. 722-20 du code rural et de la pêche maritime, respectant les conditions suivantes : 

1o Les prestations sont exprimées sous forme de rente et sont, le cas échéant, versées sous déduction de celles perçues au titre des différents régimes des retraites obligatoires auxquels est affilié le bénéficiaire ; 

2o Les droits supplémentaires sont acquis chaque année, sans possibilité d'acquisition rétroactive au titre d'une année antérieure à l'année d'adhésion ou d'affiliation au contrat de retraite supplémentaire mentionné au chapitre III du titre IV du livre I du code des assurances. Ils sont exprimés en pourcentage de la rémunération du bénéficiaire au titre de l'année considérée, telle qu'elle est prise en compte pour la détermination de l'assiette des cotisations définie à l'article L. 242-1. Ce pourcentage ne peut dépasser 3 % par an. Le cumul des pourcentages appliqués pour un même bénéficiaire, tous employeurs confondus, est plafonné à 30 points ; 

3o L'employeur notifie annuellement à un organisme désigné par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale, par l'intermédiaire de la déclaration mentionnée à l'article L. 133-5-3, l'identité de ses salariés ou mandataires sociaux bénéficiaires des dispositions du présent article, ainsi que le montant des droits supplémentaires acquis par chacun d'entre eux ; 

4o Lorsque le bénéficiaire est une personne mentionnée aux 11o, 12o et 23o de l'article L. 311-3 du présent code ou aux 8o et 9o de l'article L. 722-20 du code rural et de la pêche maritime, ou lorsqu'il perçoit, au titre de l'année considérée, une rémunération supérieure à huit fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du présent code l'acquisition des droits supplémentaires est subordonnée au respect de conditions liées à ses performances professionnelles ; 

5o Les droits acquis sont revalorisés annuellement sur la base d'un coefficient au plus égal à l'évolution du plafond mentionné à l'article L. 241-3 du présent code ; 

6o Tous les salariés de l'entreprise bénéficient d'au moins un des dispositifs suivants : 

a) Plan d'épargne pour la retraite collectif prévu au chapitre IV du titre III du livre III de la troisième partie du code du travail ; 

b) Régime de retraite supplémentaire auquel l'affiliation est obligatoire et mis en place dans les conditions prévues à l'article L. 911-1 du présent code ; 

c) Plan d'épargne retraite mis en place par l'entreprise et relevant du chapitre IV du titre II du livre II du code monétaire et financier. 

Le taux de cette contribution, à la charge de l'employeur, est fixé à 29,7 %.

V. les dispositions transitoires de l'Ord. no 2019-697 du 3 juill. 2019, ss. art. L. 137-11 [image: images/picto.svg].

BIBL. ▶ MONTANIER et KOVAC, Épargne retraite – L. no 2019-486, 22 mai 2019, JCP S 2019, no 1184. 



SECTION 6 Contributions sur les indemnités versées à l'occasion de la rupture conventionnelle et de la mise à la retraite (L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, art. 4-I, en vigueur le 1er sept. 2023).

(L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 16-VIII)


Art. L. 137-12 (L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, art. 4-I, en vigueur le 1er sept. 2023) Est instituée, à la charge de l'employeur et au profit de la Caisse nationale d'assurance vieillesse, une contribution assise sur les indemnités versées à l'occasion de : 

1o La mise à la retraite d'un salarié à l'initiative de l'employeur mentionnée à l'article L. 1237-5 du code du travail, pour la part exclue de l'assiette des cotisations de sécurité sociale en application du 7o du II de l'article L. 242-1 du présent code ;

2o La rupture conventionnelle mentionnée aux articles L. 1237-11 à L. 1237-15 du code du travail, pour leur part exclue de l'assiette des cotisations de sécurité sociale en application du 7o du II de l'article L. 242-1 du présent code. 

Le taux de cette contribution est fixé à 30 %.

Les dispositions issues de l'art. 4-I de la L. no 2023-270 du 14 avr. 2023 s'appliquent aux indemnités versées à l'occasion des ruptures de contrat de travail intervenant à compter du 1er sept. 2023 (L. préc., art. 4-II).



Ancien art. L. 137-12 (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 16-VIII) Il est institué, à la charge de l'employeur et au profit de la Caisse nationale d'assurance vieillesse, une contribution sur les indemnités versées en cas de mise à la retraite d'un salarié à l'initiative de l'employeur. 

Le taux de cette contribution est fixé à 50 % ; toutefois, ce taux est limité à 25 % sur les indemnités versées du 11 octobre 2007 au 31 décembre 2008. 

Ces dispositions sont applicables aux indemnités de mise à la retraite versées à compter du 11 oct. 2007 (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 16-IX). 

Date d'entrée en vigueur. L'assujettissement à une contribution nouvelle d'un fait générateur antérieur ne confère pas à la loi un caractère rétroactif. Est ainsi censurée une cour d'appel qui avait entendu écarter l'application des dispositions s'appliquant, aux termes de l'art. 16-IX de la loi du 19 déc. 2007, « aux indemnités de mise à la retraite versées à compter du 11 oct. 2007, pour la période antérieure à l'entrée en vigueur de la loi en se fondant explicitement sur l'art. 2 C. civ. • Civ. 2e, 9 juill. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-23.556 P : RJS 2015, no 690. 



SECTION 7 Contribution patronale sur les attributions d'options de souscription ou d'achat d'actions et sur les attributions d'actions gratuites

(L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 13-I)


Art. L. 137-13 I. — Il est institué, au profit (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 17-II) « de la Caisse nationale des allocations familiales », une contribution due par les employeurs : 

— sur les options consenties dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 (Ord. no 2020-1142 du 16 sept. 2020, art. 17-2o, en vigueur le 1er janv. 2021) « , L. 22-10-56 et L. 22-10-57 » du code de commerce ; 

— sur les actions attribuées dans les conditions prévues aux articles (Ord. no 2020-1142 du 16 sept. 2020, art. 17-2o, en vigueur le 1er janv. 2021) « L. 225-197-1 à L. 225-197-5, L. 22-10-59 et L. 22-10-60 » du même code. 

(L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 135-II-C-1o) « Cette contribution ne s'applique pas aux attributions d'actions gratuites décidées par les sociétés qui n'ont procédé à aucune distribution de dividendes depuis leur création et qui répondent à la définition (L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 206-I) « des entreprises de taille intermédiaire au sens de l'article 51 de la loi no 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie ou à la définition » des petites et moyennes entreprises donnée à l'annexe à la recommandation 2003/361/CE de la Commission, du 6 mai 2003, concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises, dans la limite, par salarié, du plafond mentionné à l'article L. 241-3 du présent code. Cette limite s'apprécie en faisant masse des actions gratuites dont l'acquisition est intervenue pendant l'année en cours et les trois années précédentes. L'ensemble de ces conditions s'apprécie à la date de la décision d'attribution. Le bénéfice de cet abattement est subordonné au respect du règlement (UE) no 1407/2013 de la Commission, du 18 décembre 2013, relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis. » — V. notes [image: images/picto.svg] ss. art.

En cas d'options de souscription ou d'achat d'actions, cette contribution s'applique, au choix de l'employeur, sur une assiette égale soit à la juste valeur des options telle qu'elle est estimée pour l'établissement des comptes consolidés pour les sociétés appliquant les normes comptables internationales adoptées par le règlement (CE) no 1606/2002 du Parlement européen et du Conseil du 19 juillet 2002 sur l'application des normes comptables internationales, soit à 25 % de la valeur des actions sur lesquelles portent ces options, à la date de décision d'attribution. Ce choix est exercé par l'employeur pour la durée de l'exercice pour l'ensemble des options de souscription ou d'achat d'actions qu'il attribue ; il est irrévocable durant cette période. 

(L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 135-II-C-1o et 2o) « En cas d'attribution d'actions gratuites, cette contribution s'applique sur la valeur, à leur date d'acquisition, des actions attribuées. 

« II. — Le taux de cette contribution est fixé à : 

« 1o 30 % sur les options consenties dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à (Ord. no 2020-1142 du 16 sept. 2020, art. 17-2o, en vigueur le 1er janv. 2021) « L. 225-186 et L. 22-10-56 à L. 22-10-58 » du code de commerce. Elle est exigible le mois suivant la date de décision d'attribution des options ; 

« 2o (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 19, en vigueur le 1er mars 2025) « 30 % [ancienne rédaction : 20 %] » sur les actions attribuées dans les conditions prévues aux articles (Ord. no 2020-1142 du 16 sept. 2020, art. 17-2o, en vigueur le 1er janv. 2021) « L. 225-197-1 à L. 225-197-5, L. 22-10-59 et L. 22-10-60 » du même code. Elle est exigible le mois suivant la date d'acquisition des actions par le bénéficiaire. » — Les dispositions de l'art. 11-I de la L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017 s'appliquent aux actions gratuites dont l'attribution est autorisée par une décision de l'assemblée générale extraordinaire postérieure à la publication de la loi susvisée (L. préc., art. 11-II, JO 31 déc.).

III. — Ces dispositions sont également applicables lorsque l'option est consentie ou l'attribution est effectuée, dans les mêmes conditions, par une société dont le siège est situé à l'étranger et qui est mère ou filiale de l'entreprise dans laquelle le bénéficiaire exerce son activité. 

Les dispositions issues de la L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007 sont applicables aux attributions consenties à compter du 16 oct. 2007 (L. préc., art. 13-II). 

Les dispositions issues de la L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013 s'appliquent aux produits assis sur les opérations dont le fait générateur intervient à compter du 1er janv. 2014, à l'exception des dispositions relatives aux contributions sur les revenus du patrimoine qui s'appliquent aux revenus perçus en 2013 et assujettis en 2014 (L. préc., art. 17-XVII).

Les dispositions de la L. no 2015-990 du 6 août 2015 s'appliquent aux actions gratuites dont l'attribution a été autorisée par une décision de l'assemblée générale extraordinaire postérieure à la publication de la loi susvisée (L. préc., art. 135-VII, JO 7 août). 

Les dispositions de l'art. 206-I de la L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020 s'appliquent aux actions gratuites dont l'attribution a été autorisée par une décision de l'assemblée générale extraordinaire à compter du 1er janv. 2021 (L. préc., art. 206-II).

Fait générateur. Il résulte de l'art. L. 137-13 CSS que le fait générateur de la contribution instituée, au profit des régimes obligatoires d'assurance maladie dont relèvent les bénéficiaires, sur les actions attribuées gratuitement dans les conditions prévues aux art. L. 225-197-1 à L. 225-197-5 C. com. est constitué par la décision d'attribution de celles-ci, même assortie de conditions. Doit être cassé l'arrêt qui, pour accueillir la demande en remboursement de l'employeur de la contribution acquittée sur des actions n'ayant pas fait l'objet d'une attribution définitive, retient que la décision d'attribution était conditionnée par la réalisation de performances, que cette condition suspensive n'ayant pas été remplie, l'employeur a finalement renoncé à la distribution prévue ; que la date d'exigibilité de la contribution, qui correspond à la décision d'attribution des actions, ne peut être confondue avec le fait générateur, qui est l'attribution des actions gratuites et non la simple décision de les attribuer non suivie d'effets ; qu'en l'absence d'attribution des actions du fait de la non-réalisation de la condition suspensive, la contribution patronale est constitutive d'un indu dont l'employeur est fondé à obtenir la restitution. • Civ. 2e, 7 mai 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-15.790 B : RJS 8-9/2014, no 645. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 2e, 2 avr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-16.453 : RJS 6/2015, no 429. [image: images/losange.jpg] Si, selon l'art. L. 137-13 CSS dans sa rédaction issue de la L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013 applicable au litige, la contribution patronale sur les options d'achat d'actions est exigible le mois suivant la décision d'attribution de celles-ci, cette disposition ne fait pas obstacle à la restitution de cette contribution lorsque les conditions auxquelles la levée de l'option d'achat des actions était subordonnée ne sont pas satisfaites ; ainsi la société est fondée à obtenir le remboursement des sommes versées au titre de la contribution relative aux options d'un salarié licencié pour faute grave qui, avant la date fixée pour la levée des options, a été radié du plan d'attribution de stock-options sans avoir bénéficié de leur attribution. • Civ. 2e, 17 mars 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-19.247 B : RJS 5/2022, no 264. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 2e, 12 oct. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-21.686 B : RJS 12/2017, no 817. 



SECTION 8 Contribution salariale sur les attributions d'options de souscription ou d'achat d'actions et sur les attributions d'actions gratuites

(L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 13-I)


Art. L. 137-14 Il est institué, au profit (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 17-II) « de la Caisse nationale des allocations familiales », une contribution salariale de (L. no 2012-958 du 16 août 2012, art. 31-II-1o) « 10 % » assise sur le montant des avantages (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 17-III) « mentionnés au I (L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 135-II-D) « de l'article 80 bis » du code général des impôts (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 61-II) « et au I de l'article 80 quaterdecies du même code lorsque ces derniers sont imposés à l'impôt sur le revenu suivant les règles de droit commun des traitements et salaires ». — Les dispositions de la L. no 2015-990 du 6 août 2015 s'appliquent aux actions gratuites dont l'attribution a été autorisée par une décision de l'assemblée générale extraordinaire postérieure à la publication de la loi susvisée (L. préc., art. 135-VII, JO 7 août). — Les dispositions de la L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016 s'appliquent aux actions gratuites dont l'attribution a été autorisée par une décision de l'assemblée générale extraordinaire postérieure à la publication de la loi susvisée (L. préc., art. 61-III, JO 30 déc.).

Cette contribution est établie, recouvrée et contrôlée dans les conditions et selon les modalités prévues au III de l'article L. 136-6 du présent code. 

Les dispositions issues de la L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007 sont applicables aux attributions consenties à compter du 16 oct. 2007 (L. préc., art. 13-II). 

Les dispositions issues de la L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013 s'appliquent aux produits assis sur les opérations dont le fait générateur intervient à compter du 1er janv. 2014, à l'exception des dispositions relatives aux contributions sur les revenus du patrimoine qui s'appliquent aux revenus perçus en 2013 et assujettis en 2014 (L. préc., art. 17-XVII).



SECTION 9 Forfait social

(L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 13-I)

Sur les conditions d'assujettissement et l'assiette du forfait social, V. BOSS Règles d'assujettissement – Assiette générale (Ass. gén.) : BOSS-Ass. gén.-380 s.


Art. L. 137-15 Les (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4,  en vigueur le 1er sept. 2018) « revenus d'activité » assujettis à la contribution mentionnée à l'article L. 136-1 et exclus de l'assiette des cotisations de sécurité sociale définie au premier alinéa de l'article L. 242-1 du présent code et au deuxième alinéa de l'article L. 741-10 du code rural et de la pêche maritime sont soumis à une contribution à la charge de l'employeur, à l'exception : 

1o De ceux assujettis à la contribution prévue à l'article L. 137-13 du présent code (L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 135-II-E) « et de ceux exonérés en application du quatrième alinéa du I du même article » ; — Les dispositions de la L. no 2015-990 du 6 août 2015 s'appliquent aux actions gratuites dont l'attribution a été autorisée par une décision de l'assemblée générale extraordinaire postérieure à la publication de la loi susvisée (L. préc., art. 135-VII, JO 7 août). 

2o Abrogé par L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, 12-I-1o.

(L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 21-I-1o) « 3o Des indemnités de licenciement, de mise à la retraite ainsi que de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan de sauvegarde de l'emploi (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 16-I) « et des indemnités mentionnées au 7o de l'article L. 1237-18-2 du code du travail et aux 5o et 7o de l'article L. 1237-19-1 du même code » (L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, art. 4-I, en vigueur le 1er sept. 2023) « ainsi que des indemnités mentionnées au 6o de l'article 80 duodecies du code général des impôts, qui sont exclues de l'assiette des cotisations de sécurité sociale en application du 7o du II » de l'article L. 242-1 du présent code ; »

4o De l'avantage prévu à l'article L. 411-9 du code du tourisme. 

(L. no 2009-1646 du 24 déc. 2009, art. 16-III) « Sont également soumises à cette contribution les sommes entrant dans l'assiette définie au premier alinéa du présent article versées aux personnes mentionnées à l'article L. 3312-3 du code du travail. 

« Sont également soumises à cette contribution les rémunérations visées aux articles L. 225-44 et L. 225-85 du code de commerce perçues par les administrateurs et membres des conseils de surveillance de sociétés anonymes et des sociétés d'exercice libéral à forme anonyme. »

(L. no 2010-1330 du 9 nov. 2010, art. 100-I) « Sont également soumises à cette contribution les sommes correspondant à la prise en charge par l'employeur de la part salariale des cotisations ou contributions destinées au financement des régimes de retraite complémentaire mentionnée au (Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018, art. 4, en vigueur le 1er sept. 2018) « b du 2o du III de l'article L. 136-1-1. » 

(Abrogé par L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, art. 4-I, à compter du 1er sept. 2023) « Sont également soumises à cette contribution les indemnités versées à l'occasion de la rupture conventionnelle mentionnée aux articles L. 1237-11 à L. 1237-15 du code du travail, pour leur part exclue de l'assiette de la contribution mentionnée à l'article L. 136-1 du présent code en application du a du 5o du III de l'article L. 136-1-1. »

(L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 12-I-2o) « Par dérogation au premier alinéa, ne sont pas assujettis à cette contribution les employeurs de moins de (L. no 2015-1785 du 29 déc. 2015, art. 15-III-1o) « onze » salariés au titre des contributions versées au bénéfice des salariés, anciens salariés et de leurs ayants droit pour le financement de prestations complémentaires de prévoyance (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 16-II, en vigueur le 1er janv. 2022) « , ni les employeurs publics de moins de onze agents au titre de la participation mentionnée au 4o bis du II de l'article L. 242-1 du présent code ». »

(Abrogé par L. no 2019-486 du 22 mai 2019, art. 11-I, à compter du 1er janv. 2020) (L. no 2015-1785 du 29 déc. 2015, art. 15-III-1o) « L'exonération prévue à l'avant-dernier alinéa continue de s'appliquer pendant trois ans aux employeurs qui atteignent ou dépassent au titre des années 2016, 2017 ou 2018 l'effectif de onze salariés. » — Le présent al., dans sa rédaction antérieure à la L. no 2019-486 du 22 mai 2019, continue de s'appliquer aux entreprises bénéficiaires de ces dispositions au 31 déc. 2019 (L. préc., art. 11-XII).

(L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 16-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « Par dérogation au premier alinéa du présent article, ne sont pas assujetties à cette contribution les sommes versées au titre de la participation aux résultats de l'entreprise mentionnée au titre II du livre III de la troisième partie du code du travail et au titre de l'intéressement mentionné au titre I du même livre III ainsi que les versements des entreprises mentionnés au titre III dudit livre III quel que soit le support sur lequel ces sommes sont investies, dans les entreprises qui ne sont pas soumises à l'obligation de mettre en place un dispositif de participation des salariés aux résultats de l'entreprise prévue à l'article L. 3322-2 du même code. 

« Par dérogation au premier alinéa du présent article, ne sont pas assujetties les entreprises qui emploient au moins cinquante salariés et moins de deux cent cinquante salariés pour les sommes versées au titre de l'intéressement mentionné au titre I du livre III de la troisième partie du code du travail. » 

Les dispositions issues de l'Ord. no 2018-474 du 12 juin 2018 s'appliquent aux cotisations et contributions dues pour les périodes courant à compter du 1er sept. 2018 (Ord. préc., art. 16).

V. note ss. art. L. 137-12.




Art. L. 137-16 Le taux de la contribution mentionnée à l'article L. 137-15 est fixé à (L. no 2012-958 du 16 août 2012, art. 33-I) « 20 %. 

« Toutefois, ce taux est fixé à 8 % pour les contributions des employeurs destinées au financement des prestations complémentaires de prévoyance versées au bénéfice de leurs salariés, anciens salariés et de leurs ayants droit, (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 16-II, en vigueur le 1er janv. 2022) « pour les contributions des employeurs publics mentionnées au 4o bis du II de l'article L. 242-1 du présent code » ainsi que pour les sommes affectées à la réserve spéciale de participation conformément aux modalités définies à l'article L. 3323-3 du code du travail au sein des sociétés coopératives de production soumises à la loi no 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des sociétés coopératives de production (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 16-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « sans préjudice de l'application (L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 207-I) « du dernier alinéa » du présent article. — Les dispositions issues de la L. no 2012-958 du 16 août 2012 s'appliquent aux rémunérations ou gains versés à compter du 1er août 2012 (L. préc., art. 33-V). 

(L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 207-I) « Ce taux est fixé à 10 % pour :

« 1o Les versements des entreprises prévus à l'article L. 3332-11 du code du travail lorsque l'entreprise abonde la contribution versée par le salarié ou la personne mentionnée à l'article L. 3332-2 du même code pour l'acquisition d'actions ou de certificats d'investissement émis par l'entreprise ou par une entreprise incluse dans le même périmètre de consolidation ou de combinaison des comptes au sens de l'article L. 3344-1 dudit code ; — Pour les années 2021, 2022 et 2023, par dérogation à l'art. L. 137-15 CSS, ne sont pas assujettis à la contribution prévue au 1er al. du même art. L. 137-15 les versements mentionnés au 1o de l'art. L. 137-16 du même code lorsque qu'ils complètent le versement volontaire, mentionné à l'art. L. 3332-11 C. trav., effectué par le salarié ou la personne mentionnée à l'art. L. 3332-2 du même code (L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 207-II, mod. par L. no 2022-1726 du 30 déc. 2022, art. 107).

« 2o Les versements des entreprises mentionnées au 1o de l'article L. 3332-11 du même code. »

(L. no 2019-486 du 22 mai 2019, art. 71-II) « Le taux de la contribution mentionnée à l'article L. 137-15 du présent code est fixé à 16 % pour les versements par l'employeur des sommes mentionnées aux 2o et 3o de l'article L. 224-2 du code monétaire et financier, lorsque le plan d'épargne retraite d'entreprise prévoit que l'allocation de l'épargne mentionnée au dernier alinéa de l'article L. 224-3 du même code est affectée, selon des modalités fixées par décret, à l'acquisition de parts de fonds comportant au moins 10 % de titres susceptibles d'être employés dans un plan d'épargne en actions destiné au financement des petites et moyennes entreprises et des entreprises de taille intermédiaire, dans les conditions prévues à l'article L. 221-32-2 dudit code. » — Sur l'entrée en vigueur du présent al., V. note ss. l'art [image: images/picto.svg].

Les dispositions issues du II de l'art. 71 de la L. no 2019-486 du 22 mai 2019 sont entrées en vigueur le 1er oct. 2019. 

Le taux de la contribution mentionnée au dernier al. de l'art. L. 137-15 est maintenu à 16 % pendant trois ans à compter de l'entrée en vigueur susvisée pour les plans d'épargne pour la retraite collectifs mentionnés à l'art. L. 3334-1 C. trav. dont le règlement respecte, à ladite date d'entrée en vigueur, les conditions suivantes : 

1o Les sommes recueillies sont affectées par défaut dans les conditions prévues au second al. de l'art. L. 3334-11 C. trav. ; 

2o L'allocation de l'épargne est affectée à l'acquisition de parts de fonds, dans des conditions fixées par décret, qui comportent au moins 7 % de titres susceptibles d'être employés dans un plan d'épargne en actions destiné au financement des petites et moyennes entreprises et des entreprises de taille intermédiaire, dans les conditions prévues à l'art. L. 221-32-2 C. mon. fin. (L. préc., art. 71-III et IV ; Décr. no 2019-807 du 30 juill. 2019, art. 9-I).

Le respect de la condition mentionnée au 2o ci-dessus est apprécié sur les fractions de sommes investies selon les modalités prévues aux 1o à 4o de l'art. D. 137-1 CSS (Décr. no 2019-807 du 30 juill. 2019, art. 6-II).




Art. L. 137-17 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 24-I-H, en vigueur le 1er janv. 2016) Le produit de la contribution mentionnée à l'article L. 137-15 est versé à la Caisse nationale d'assurance vieillesse.



SECTION 10 Contribution salariale sur les distributions et gains nets afférents à des parts de fonds communs de placement à risques, des actions de sociétés de capital-risque ou des droits représentatifs d'un placement financier dans une entité mentionnée au dernier alinéa du 8 du II de l'article 150-0 A du code général des impôts

(L. no 2009-1646 du 24 déc. 2009, art. 21-I)


Art. L. 137-18 Il est institué une contribution sociale libératoire au taux de 30 % assise sur les distributions et gains nets mentionnés à l'article 80 quindecies du code général des impôts qui, en application du même article, sont imposables à l'impôt sur le revenu au nom des salariés et dirigeants bénéficiaires selon les règles applicables aux traitements et salaires. Elle est mise à la charge de ces salariés et dirigeants et affectée (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 17-IV) « à la Caisse nationale des allocations familiales ».

Cette contribution est établie, recouvrée et contrôlée dans les conditions et selon les modalités prévues au III de l'article L. 136-6. 

Les dispositions issues de la L. no 2009-1646 du 24 déc. 2009 s'appliquent aux distributions et gains nets afférents aux fonds communs de placement à risques créés à compter du 1er janv. 2010 et, pour les sociétés de capital-risque et les entités mentionnées au dernier alinéa du 8 du II de l'art. 150-0 A CGI, aux actions et droits émis à compter de la même date (L. préc., art. 21-III). 

Les dispositions issues de la L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013 s'appliquent aux produits assis sur les opérations dont le fait générateur intervient à compter du 1er janv. 2014, à l'exception des dispositions relatives aux contributions sur les revenus du patrimoine qui s'appliquent aux revenus perçus en 2013 et assujettis en 2014 (L. préc., art. 17-XVII).



SECTION 11 Prélèvements sur les jeux, concours et paris

(L. no 2009-1646 du 24 déc. 2009, art. 19)


Art. L. 137-19 (Abrogé par L. no 2018-1317 du 28 déc. 2018, art. 26-VI) Il est institué, au profit de la Caisse nationale (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 17-V) « des allocations familiales », un prélèvement sur le produit des appels à des numéros surtaxés effectués dans le cadre des programmes télévisés et radiodiffusés comportant des jeux et concours. 

Le prélèvement est assis sur le montant des appels effectués au moyen de numéros audiotels ou de messages écrits adressés, net des coûts de l'opérateur de téléphonie et des remboursements de la participation aux jeux et concours, et diminué de la valeur des gains distribués aux spectateurs, aux auditeurs et aux candidats. 

Le prélèvement est acquitté par l'organisateur du jeu ou du concours. 

Le taux du prélèvement est fixé à 9,5 %. 

(Ord. no 2015-459 du 23 avr. 2015, art. 2-1o) « L'exigibilité du prélèvement est constituée par l'encaissement des sommes versées au titre des appels à des numéros surtaxés mentionnés au premier alinéa. Ce prélèvement est déclaré et liquidé :

« 1o Pour les redevables de la taxe sur la valeur ajoutée soumis au régime réel normal d'imposition prévu au 2 de l'article 287 du code général des impôts, sur l'annexe à la déclaration mentionnée au 1 du même article 287 déposée au titre du mois ou du trimestre au cours duquel l'exigibilité est intervenue ;

« 2o Pour les redevables de la taxe sur la valeur ajoutée soumis au régime simplifié d'imposition prévu à l'article 302 septies A du même code, sur la déclaration annuelle mentionnée au 3 de l'article 287 du même code déposée au titre de l'exercice au cours duquel l'exigibilité est intervenue ;

« 3o Pour les personnes non redevables de la taxe sur la valeur ajoutée et les assujettis non établis en France se prévalant d'un des régimes particuliers mentionnés aux articles 359 et 369 ter de la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de la taxe sur la valeur ajoutée, sur l'annexe à la déclaration prévue au 1 de l'article 287 du code général des impôts déposée auprès du service chargé du recouvrement dont relève le siège ou le principal établissement au plus tard le 25 du mois qui suit celui au cours duquel l'exigibilité est intervenue. » 

Ce prélèvement est recouvré et contrôlé selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et privilèges que les taxes sur le chiffre d'affaires. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à ces mêmes taxes. 




Art. L. 137-20 (L. no 2010-476 du 12 mai 2010, art. 48-I) Il est institué, pour le pari mutuel organisé et exploité par les sociétés de courses dans les conditions fixées par l'article 5 de la loi du 2 juin 1891 ayant pour objet de réglementer l'autorisation et le fonctionnement des courses de chevaux et pour les paris hippiques en ligne mentionnés à l'article 11 de la loi no 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne, un prélèvement (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 28-II-B) « sur le produit brut des jeux tel que défini au premier alinéa de l'article 302 bis ZJ du code général des impôts. » 

(L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 28-II-B, en vigueur le 1er janv. 2022 au plus tard) « Le taux de ce prélèvement est fixé à 6,9 % du produit brut des jeux au titre des paris hippiques régis par le règlement du Pari Mutuel applicable dans le réseau urbain et sur les hippodromes et à 6,9 % du produit brut des jeux au titre des paris hippiques en ligne. »

Ce prélèvement est dû par le Pari mutuel urbain ou les sociétés de courses intéressées pour les paris organisés dans les conditions fixées par l'article 5 de la loi du 2 juin 1891 précitée et par les personnes (L. no 2012-354 du 14 mars 2012, art. 8-II) « devant être soumises », en tant qu'opérateur de paris hippiques en ligne, (L. no 2012-354 du 14 mars 2012, art. 8-II) « à » l'agrément mentionné à l'article 21 de la loi no 2010-476 du 12 mai 2010 précitée. 

Les dispositions de l'art. 28-II-B de la L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019 sont entrées en vigueur à une date fixée par décret qui ne peut être antérieure au 1er janv. 2021, et au plus tard le 1er janv. 2022 (L. préc., art. 28-VI-B).




Art. L. 137-21 (L. no 2019-486 du 22 mai 2019, art. 138-IV, en vigueur le 1er janv. 2020)  Il est institué, pour les paris sportifs, un prélèvement assis sur le produit brut des jeux, constitué par la différence entre les sommes (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 32-I-3o, en vigueur le 1er juill. 2025) « engagées » par les joueurs et les sommes versées ou à reverser aux gagnants. Les sommes engagées par les joueurs à compter du 1er janvier 2020 sont définies comme des sommes misées à compter de la date de réalisation du ou des événements sur lesquels repose le jeu. Les sommes versées ou à reverser aux gagnants sont constituées de l'ensemble des gains en numéraire ou en nature versés ou à reverser aux joueurs à compter de la date de réalisation du ou des événements sur lesquels repose le jeu, y compris les gains résultant de sommes apportées par l'opérateur, à condition que le joueur puisse en demander le versement en numéraire ou sur son compte de paiement.

(L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 28-II-C, en vigueur le 1er janv. 2020) « Pour le calcul du prélèvement, le montant du produit brut des jeux est multiplié par le rapport entre, d'une part, le montant des mises effectuées sur le jeu en France métropolitaine et dans les départements d'outre-mer et, d'autre part, le montant total des mises effectuées sur le jeu. »

Ce prélèvement est dû par la personne morale chargée de l'exploitation des jeux de paris sportifs commercialisés en réseau physique de distribution mentionnée au I de l'article 137 de la loi no 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises et par les personnes devant être soumises, en tant qu'opérateur de paris sportifs en ligne, à l'agrément mentionné à l'article 21 de la loi no 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard.

Le taux de ce prélèvement est fixé à (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 32-I-3o, en vigueur le 1er juill. 2025) « 7,6 % [ancienne rédaction : 6,6 %] » du produit brut des jeux pour les paris sportifs commercialisés en réseau physique de distribution et à (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 32-I-3o, en vigueur le 1er juill. 2025) « 15 % [ancienne rédaction : 10,6 %] » pour les paris sportifs en ligne.

(Abrogé par L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 28-II-C, en vigueur le 1er janv. 2020) « L'exigibilité du prélèvement est constituée par la réalisation du ou des événements sur lesquels repose le jeu. » — Cette abrogation intervient à une date fixée par décret qui ne peut être antérieure au 1er janv. 2021, et au plus tard le 1er janv. 2022 (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 28-VI-B).

Les dispositions issues de la L. no 2025-199 du 28 févr. 2025 s'appliquent aux contributions et aux prélèvements dus à compter du 1er juill. 2025 (L. préc., art. 32-IV).




Art. L. 137-22 (L. no 2010-476 du 12 mai 2010, art. 48-I) (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 32-I-4o, en vigueur le 1er juill. 2025) « Il est institué, pour les jeux de cercle en ligne organisés et exploités dans les conditions fixées à l'article 14 de la loi no 2010-476 du 12 mai 2010 précitée, un prélèvement de 10 % sur le produit brut des jeux, constitué par la différence entre les sommes engagées par les joueurs et les sommes versées ou à reverser aux gagnants. Les sommes engagées par les joueurs à compter du 1er juillet 2025 sont définies comme des sommes misées, y compris celles apportées par l'opérateur à titre gracieux, à compter de la date de réalisation du ou des événements sur lesquels repose le jeu. 

« Les sommes versées ou à reverser aux gagnants sont constituées de l'ensemble des gains en numéraire ou en nature versés ou à reverser aux joueurs à compter de la date de réalisation du ou des événements sur lesquels repose le jeu, à l'exclusion des sommes en numéraire ou en nature attribuées à titre gracieux à certains joueurs dans le cadre d'actions commerciales. »

Ce prélèvement est dû par les personnes (L. no 2012-354 du 14 mars 2012, art. 8-II) « devant être soumises », en tant qu'opérateur de jeux de cercle en ligne, (L. no 2012-354 du 14 mars 2012, art. 8-II) « à » l'agrément mentionné à l'article 21 de la loi no 2010-476 du 12 mai 2010 précitée. 

Les dispositions issues de la L. no 2025-199 du 28 févr. 2025 s'appliquent aux contributions et aux prélèvements dus à compter du 1er juill. 2025 (L. préc., art. 32-IV).



Ancien art. L. 137-22 (L. no 2010-476 du 12 mai 2010, art. 48-I) Il est institué, pour les jeux de cercle en ligne organisés et exploités dans les conditions fixées par l'article 14 de la loi no 2010-476 du 12 mai 2010 précitée, un prélèvement de 0,2 % sur les sommes engagées par les joueurs. 

Ce prélèvement est dû par les personnes (L. no 2012-354 du 14 mars 2012, art. 8-II) « devant être soumises », en tant qu'opérateur de jeux de cercle en ligne, (L. no 2012-354 du 14 mars 2012, art. 8-II) « à » l'agrément mentionné à l'article 21 de la loi no 2010-476 du 12 mai 2010 précitée. 




Art. L. 137-23 (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 32-I-5o, en vigueur le 1er juill. 2025) Le prélèvement mentionné à l'article L. 137-22 s'applique aux jeux de cercle en ligne organisés sous forme de tournoi. Le prélèvement s'effectue sur la part retenue par l'opérateur sur les droits d'entrée et sur les gains.

Les dispositions issues de la L. no 2025-199 du 28 févr. 2025 s'appliquent aux contributions et aux prélèvements dus à compter du 1er juill. 2025 (L. préc., art. 32-IV).



Ancien art. L. 137-23 (L. no 2010-476 du 12 mai 2010, art. 48-I) (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 28-II-D) « Le prélèvement mentionné à l'article L. 137-22 est » assis sur le montant brut des sommes engagées par les joueurs et parieurs. Les gains réinvestis par ces derniers sous forme de nouvelles mises sont également assujettis à (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 28-II-D) « ce prélèvement ». 

S'agissant des jeux de cercle organisés sous forme de tournoi et donnant lieu au paiement, par chaque joueur, d'un droit d'entrée représentatif d'une somme déterminée que celui-ci engagera au jeu, le prélèvement mentionné à l'article L. 137-22 est assis sur le montant de ce droit d'entrée et, le cas échéant, sur le ou les droits d'entrée ultérieurement acquittés par le joueur afin de continuer à jouer. 

S'agissant des autres jeux de cercle, le prélèvement mentionné à l'article L. 137-22 est plafonné à 0,1 € par donne. 

Les dispositions de l'art. 28-II-D de la L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019 sont entrées en vigueur à une date fixée par décret qui ne peut être antérieure au 1er janv. 2021, et au plus tard le 1er janv. 2022 (L. préc., art. 28-VI-B). 




Art. L. 137-24 (L. no 2010-476 du 12 mai 2010, art. 48-I) Le produit des prélèvements prévus aux articles L. 137-20, L. 137-21 et L. 137-22 est affecté à concurrence de 5 % et dans la limite (L. no 2023-1322 du 29 déc. 2023, art. 156-XV) « d'un plafond annuel » à l'(Ord. no 2016-462 du 14 avr. 2016, art. 3-II, en vigueur le 1er mai 2016) « Agence nationale de santé publique ». 

(L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 17-VI) « Le surplus du produit de ces prélèvements est affecté à la Caisse nationale des allocations familiales. » — Les dispositions issues de la L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013 s'appliquent aux produits assis sur les opérations dont le fait générateur intervient à compter du 1er janv. 2014, à l'exception des dispositions relatives aux contributions sur les revenus du patrimoine qui s'appliquent aux revenus perçus en 2013 et assujettis en 2014 (L. préc., art. 17-XVII). 




Art. L. 137-25 (L. no 2010-476 du 12 mai 2010, art. 48-I) Dans le cas d'un jeu ou d'un pari en ligne, le prélèvement est dû au titre des sommes engagées dans le cadre d'une session de jeu ou de pari réalisée au moyen d'un compte joueur ouvert sur un site dédié tel que défini à l'article 24 de la loi no 2010-476 du 12 mai 2010 précitée. 




Art. L. 137-26 (Ord. no 2015-459 du 23 avr. 2015, art. 2) (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 28-II-E) « L'exigibilité des prélèvements mentionnés aux articles L. 137-20 et L. 137-21 est constituée par la réalisation du ou des événements sur lesquels repose le jeu. L'exigibilité du prélèvement mentionné à l'article L. 137-22 est constituée par l'encaissement des sommes engagées par les parieurs ou joueurs. » — Sur l'entrée en vigueur des dispositions de l'art. 28-II-E de la L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, V. note ss. art. L. 137-23 [image: images/picto.svg].

« Le produit de ces prélèvements est déclaré et liquidé par les opérateurs de jeux ou de paris en ligne mentionnés au second alinéa de ces mêmes articles selon les modalités suivantes : 

« 1o Pour les redevables de la taxe sur la valeur ajoutée soumis au régime réel normal d'imposition prévu au 2 de l'article 287 du code général des impôts, sur l'annexe à la déclaration mentionnée au 1 du même article 287 déposée au titre du mois ou du trimestre au cours duquel l'exigibilité est intervenue ; 

« 2o Pour les redevables de la taxe sur la valeur ajoutée soumis au régime simplifié d'imposition prévu à l'article 302 septies A du même code, sur la déclaration annuelle mentionnée au 3 de l'article 287 du même code déposée au titre de l'exercice au cours duquel l'exigibilité est intervenue ; 

« 3o Pour les personnes non redevables de la taxe sur la valeur ajoutée et les assujettis non établis en France se prévalant d'un des régimes particuliers mentionnés aux articles 359 et 369 ter de la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de la taxe sur la valeur ajoutée, sur l'annexe à la déclaration prévue au 1 de l'article 287 du code général des impôts déposée auprès du service chargé du recouvrement dont relève le siège ou le principal établissement au plus tard le 25 du mois qui suit celui au cours duquel l'exigibilité est intervenue. » — Les dispositions issues de l'Ord. no 2015-459 du 23 avr. 2015 s'appliquent aux déclarations portant sur une période d'imposition postérieure au 1er janv. 2016 (Ord. préc., art. 3).

Ces prélèvements sont recouvrés et contrôlés selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et privilèges que les taxes sur le chiffre d'affaires. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à ces mêmes taxes. 




Art. L. 137-27 (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 32-I-6o, en vigueur le 1er juill. 2025) Il est institué, au profit de la Caisse nationale de l'assurance maladie, une contribution à la charge des opérateurs se livrant à l'exploitation des activités mentionnées à l'article L. 320-6 du code de la sécurité intérieure, à l'exception des activités mentionnées aux 5o et 7o du même article L. 320-6 ainsi que des activités d'exploitation des paris hippiques en ligne mentionnées au 6o dudit article L. 320-6. 

La contribution est assise sur les charges comptabilisées au cours du ou des exercices clos depuis la dernière échéance au titre : 

1o Des frais de publication et des achats d'espaces publicitaires, quelle que soit la nature du support retenu, ainsi que des frais engagés auprès de personnes morales ou physiques assurant la promotion de l'opérateur, à l'exception des personnes morales mentionnées aux articles L. 122-1, L. 122-2, L. 131-1 et L. 132-1 du code du sport ; 

2o Des prestations externalisées de même nature que celles mentionnées au 1o du présent article, à hauteur du montant hors taxes facturé. 

Son taux est fixé à 15 %. 

Cette contribution est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et privilèges que les taxes sur le chiffre d'affaires. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à ces mêmes taxes. 

La contribution est due annuellement. Son produit est déclaré et liquidé par les opérateurs mentionnés au premier alinéa : 

a) Sur l'annexe à la déclaration mentionnée au 1 de l'article 287 du code général des impôts, déposée au titre du mois ou du trimestre de l'année qui suit celle au titre de laquelle la taxe est due, pour les redevables de la taxe sur la valeur ajoutée soumis au régime réel normal d'imposition prévu au 2 du même article 287 ; 

b) Sur la déclaration mentionnée au 3 dudit article 287 déposée au titre de l'année qui suit celle au titre de laquelle la taxe est due, pour les redevables de la taxe sur la valeur ajoutée soumis au régime simplifié d'imposition prévu à l'article 302 septies A du même code.

Les dispositions du présent art. s'appliquent à la perception de la contribution due au titre des exercices clos à compter du 1er juill. 2025 (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 32-V).



SECTION 12 [ABROGÉE] Contribution sociale à la charge des fournisseurs agréés de produits du tabac

(Abrogée par L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 195-IV)  (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 28-I)

Les dispositions de l'art. 195-IV de la L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019 s'appliquent à la contribution sociale à la charge des fournisseurs agréés de produits du tabac devenue exigible à compter du 1er janv. 2019 (L. préc., art. 195-V-A).


Art. L. 137-28 et L. 137-29 Abrogés par L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 195-IV.



SECTION 13 Contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3).


Art. L. 137-30 Il est institué une contribution sociale de solidarité à la charge :

1o Des sociétés anonymes (L. no 95-1346 du 30 déc. 1995, art. 88) « et des sociétés par actions simplifiées » (L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 19) « , quelles que soient, le cas échéant, la nature et la répartition de leur capital » ; 

2o Des sociétés à responsabilité limitée ; 

3o Des sociétés en commandite ; 

(L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 19) « 4o Des personnes morales de droit public, (L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 23) « dans les limites de leur activité concurrentielle » ; 

« 4o bis Des groupements d'intérêt public assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée en application de dispositions du chapitre I du titre II de la première partie du livre I du code général des impôts autres que celles de l'article 256 B ; » 

5o Des personnes morales dont le siège est situé hors du territoire de la France métropolitaine ou des départements d'outre-mer, à raison des affaires réalisées sur ce territoire et les rendant passibles de l'impôt sur les sociétés ; 

(L. no 95-885 du 4 août 1995, art. 30-I ; L. no 96-1182 du 30 déc. 1996, art. 47-I) « 6o Des sociétés en nom collectif ; 

« 7o Des groupements d'intérêt économique ; 

« 8o Des groupements européens d'intérêt économique à raison des affaires réalisées sur le territoire de la France métropolitaine ou des départements d'outre-mer ; 

(L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 12-I-B) « 9o Indépendamment de leur forme juridique, des établissements et entreprises (Ord. no 2013-544 du 27 juin 2013, art. 15, en vigueur le 1er janv. 2014) « mentionnés aux I et II de" l'article L. 511-1 du code monétaire et financier et relevant des chapitres I à VII ainsi que de la section 2 du chapitre VIII du titre I du livre V du même code ; 

« 9o bis Indépendamment de leur forme juridique, des entreprises ou sociétés d'assurance, de capitalisation et de réassurance de toute nature régies par le code des assurances, des mutuelles et unions de mutuelles relevant du livre II du code de la mutualité, des institutions de prévoyance et unions d'institutions de prévoyance relevant du titre III du livre IX du présent code ou du titre VII du livre VII du code rural et de la pêche maritime ; »

(Ord. no 2017-484 du 6 avr. 2017, art. 9-1o) « 9o ter Indépendamment de leur forme juridique, des fonds de retraite professionnelle supplémentaire mentionnés à l'article L. 381-1 du code des assurances, des mutuelles ou unions de retraite professionnelle supplémentaire mentionnées à l'article L. 222-12 du code de la mutualité et des institutions de retraite professionnelle supplémentaire ; »

(L. no 95-885 du 4 août 1995, art. 30-I ; L. no 96-1182 du 30 déc. 1996, art. 47-I) « 10o Des sociétés ou organismes non visés aux 1o à (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 12-I-B) « 9o bis » qui sont régis par la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, à l'exception de ceux visés à l'article L. 521-1 du code rural et de la pêche maritime (L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 21-I) « , au titre I de la loi no 83-657 du 20 juillet 1983 relative au développement de certaines activités d'économie sociale, aux articles L. 3441-2 et L. 4431-2 du code des transports et aux articles L. 931-5, L. 931-24 et L. 931-28 du code rural et de la pêche maritime » ; 

(L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 23) « 11o Des sociétés européennes au sens de l'article L. 229-1 du code de commerce et des sociétés coopératives européennes, au sens du règlement (CE) 1435/2003 du Conseil du 22 juillet 2003 relatif au statut de la société coopérative européenne. » — [Anc. art. L. 651-1.] 

Les dispositions issues de la L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012 sont applicables à la contribution due à compter du 1er janv. 2013 (L. préc., art. 12-II). 

Jurispr. rendue ss. l'empire des textes antérieurs à l'Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018.

1. Il résulte des art. L. 651-1, L. 651-3 et D. 651-16 CSS que si l'assiette de la contribution sociale de solidarité mise à la charge de certaines sociétés et entreprises est constituée par le chiffre d'affaires défini à l'art. L. 651-5 CSS, son fait générateur réside dans l'existence de l'entreprise débitrice au 1er janv. de l'année au titre de laquelle elle est due. • Com. 28 juin 1994 : [image: images/juge.jpg] D. 1994. IR 198 [image: images/plume.jpg] (la créance entre dans le champ d'application de l'art. 40 de la L. no 85-98 du 25 janv. 1985). [image: images/losange.jpg] En cas de fusion ou d'absorption, la société absorbante ou la nouvelle société résultant de la fusion est redevable de la contribution sociale de solidarité assise sur le cumul des chiffres d'affaires réalisés par elle-même et les sociétés ou entreprises absorbées ou fusionnées durant l'année au cours de laquelle est intervenue cette opération, déduction faite, de ce chiffre d'affaires global, de l'abattement prévu par l'art. L. 651-3 CSS. • Civ. 2e, 25 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-16.979.

2. Justifie légalement sa décision la cour d'appel qui, pour condamner une société au paiement de la contribution sociale de solidarité, énonce que celle-ci, instituée au profit des régimes de sécurité sociale, qui n'est pas recouvrée par le Trésor public, ni versée à son bénéfice, est dépourvue de caractère fiscal et estime dès lors, à bon droit, que cette contribution n'est pas de nature fiscale au sens de la sixième directive du Conseil des Communautés (dir. CEE no 77-388 du 17 mai 1977) et qu'elle entre dans la notion de droits et taxes n'ayant pas le caractère de taxes sur le chiffre d'affaires au maintien desquels cette directive, en son art. 33, ne fait pas obstacle. • Soc. 16 nov. 1995 : [image: images/juge.jpg] D. 1996. IR 8 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. de • Civ. 2e, 22 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 572 [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2009. 1204, note Vachet. 

3. GIE. Doivent être intégrées dans le chiffre d'affaires servant d'assiette à la contribution sociale de solidarité les sommes perçues en paiement de fournitures de services facturées par le GIE à ses membres. • Soc. 27 févr. 2003 : [image: images/juge.jpg] JCP 2003. IV. 1758 ; TPS 2003. 201, obs. Prétot. 

4. Personne morale de droit public (activité concurrentielle). Constitue une activité concurrentielle exercée par une personne morale de droit public, à l'exclusion de l'activité se rattachant par sa nature, son objet et les règles auxquelles elle est soumise, à l'exercice de prérogatives de puissance publique ou répondant à des fonctions de caractère exclusivement social et à des exigences de solidarité nationale, toute activité économique consistant à offrir des biens ou des services sur un marché donné, sur lequel d'autres opérateurs interviennent ou, au regard des conditions concrètes de l'exploitation de cette activité, ont la possibilité réelle et non purement hypothétique d'entrer. • Civ. 2e, 26 janv. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-13.577 B. – V. aussi • Civ. 2e, 16 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-13.947 B : JCP S 2023. 1070, obs. Th. Tauran.




Art. L. 137-31 Sont exonérés de la contribution sociale de solidarité : 

1o Les sociétés d'habitation à loyer modéré et de crédit immobilier régies par les articles L. 411-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation, ainsi que les unions de ces sociétés ; 

2o Les sociétés immobilières de copropriété régies par les articles L. 212-1 à L. 212-13 du code de la construction et de l'habitation ; 

(L. no 2006-872 du 13 juill. 2006, art. 52) « 3o Les sociétés d'économie mixte de construction ou d'aménagement pour les activités qu'elles réalisent dans le cadre des missions de service d'intérêt général mentionnées aux (L. no 2018-1021 du 23 nov. 2018, art. 88) « onzième à treizième » alinéas de l'article L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation ; » 

4o Les sociétés de rédacteurs de presse ; 

5o Les sociétés mentionnées à l'article 4 de la loi no 69-717 du 8 juillet 1969 relative à certaines dispositions concernant les sociétés ; 

6o Abrogé par L. no 95-885 du 4 août 1995, art. 30-II. 

(L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 12-I-C) « 7o Les sociétés d'investissement régies par les articles (Ord. no 2013-676 du 25 juill. 2013, art. 43-2o) « L. 214-7 à L. 214-7-4, L. 214-24-29 à L. 214-24-33 et L. 214-127 à L. 214-135 » du code monétaire et financier ; » — Les dispositions issues de la L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012 sont applicables à la contribution due à compter du 1er janv. 2013 (L. préc., art. 12-II).

8o Les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural régies par l'article 15 de la loi no 60-808 du 5 août 1960 dite loi d'orientation agricole ; 

9o Abrogé par L. no 91-1322 du 30 déc. 1991, art. 52 ; 

10o (L. no 95-885 du 4 août 1995, art. 30-II) « Les sociétés en nom collectif et les groupements d'intérêt économique constitués exclusivement entre des sociétés exonérées par application des dispositions prévues aux 1o à 8o, pour la réalisation d'opérations que ces sociétés peuvent mettre en œuvre directement avec le bénéfice de cette exonération » ; 

11o (L. no 96-1182 du 30 déc. 1996, art. 47-II) « Des sociétés coopératives maritimes visées au chapitre I du titre III de la loi no 83-657 du 20 juillet 1983 relative au développement de certaines activités d'économie sociale, ayant pour objet exclusif soit l'avitaillement, soit l'armement de leurs associés coopérateurs » ; 

(L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 145-III) « 12o Les sociétés de libre partenariat régies par l'article L. 214-154 du code monétaire et financier. » — [Anc. art. L. 651-2.] 




Art. L. 137-32 La contribution sociale de solidarité est annuelle. (L. no 2016-1918 du 29 déc. 2016, art. 112-I) « Son fait générateur est constitué par l'existence de l'entreprise débitrice au 1er janvier de l'année au titre de laquelle elle est due. » Son taux est fixé (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 10-II, en vigueur le 1er janv. 2018) « à 0,16 % ». (L. no 2014-892 du 8 août 2014, art. 3-I-11o ; L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 9-I-1o) « Elle est assise sur le chiffre d'affaires défini à l'article (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3) « L. 137-33 » (L. no 2016-1918 du 29 déc. 2016, art. 112-I, en vigueur le 1er janv. 2017) « réalisé l'année précédant celle au titre de laquelle elle est due », après application d'un abattement égal à 19 millions d'euros. » (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3) « Elle est recouvrée par une union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales désignée par le directeur de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale. » (L. no 2016-1918 du 29 déc. 2016, art. 112-I) « Elle est exigible au 15 mai de l'année qui suit la réalisation de ce chiffre d'affaires. » Des décrets peuvent prévoir un plafonnement en fonction de la marge pour les entreprises de commerce international (L. no 92-1476 du 31 déc. 1992, art. 28-I) « et intracommunautaire » fonctionnant avec une marge brute particulièrement réduite et pour les entreprises du négoce en l'état des produits du sol et de l'élevage, engrais et produits connexes, achetant ou vendant directement à la production et pour les entreprises du négoce en gros des combustibles (L. no 2003-1199 du 18 déc. 2003, art. 10-I) « et de commerce de détail de carburants ». — Sur l'entrée en vigueur des L. no 2003-1199 du 18 déc. 2003, L. no 2014-892 du 8 août 2014 et L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, V. note ss. art [image: images/picto.svg]. 

(L. no 95-885 du 4 août 1995, art. 30-III) « Pour les sociétés ou groupements (L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 19-II) « mentionnés aux 4o bis, 6o, 7o et 8o de l'article (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3) « L. 137-30 » ainsi que les groupements d'intérêt public assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée en application de l'article 256 B du code général des impôts », la part du chiffre d'affaires correspondant à des refacturations de prestations de services à leurs membres ou associés n'est pas soumise à la contribution. 

« En outre, les redevables (L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 19-II ; L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 23 ; Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3) « mentionnés aux 1o à 3o, 4o, sauf s'il s'agit de groupements d'intérêt public assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée en application de l'article 256 B du code général des impôts, 5o, 10o et 11o de l'article L. 137-30 » ne tiennent pas compte, pour la détermination de leur contribution, de la part du chiffre d'affaires correspondant à des ventes de biens réalisées avec les sociétés ou groupements visés à l'alinéa précédent et acquittant la contribution, dans lesquels ils détiennent une participation au moins égale à (L. no 95-1346 du 30 déc. 1995, art. 90-1o) « 20 %, à condition que ces biens soient utilisés pour les besoins d'opérations de production effectuées par ces sociétés ou groupements. » 

« La contribution des organismes coopératifs relevant du chapitre I du titre III de la loi no 83-657 du 20 juillet 1983 relative au développement de certaines activités d'économie sociale est établie sans tenir compte du chiffre d'affaires qu'ils réalisent, au titre des opérations de vente de produits issus des entreprises exploitées par leurs membres, avec d'autres organismes coopératifs régis par les mêmes dispositions et dont ils sont associés coopérateurs. » 

(L. no 95-1346 du 30 déc. 1995, art. 90) « Pour la détermination de leur contribution, les sociétés ou groupements visés au deuxième alinéa ne tiennent pas compte des ventes de biens réalisées à ceux de leurs membres ou associés acquittant la contribution et détenant au moins 20 % des droits à leurs résultats, à condition que ces biens soient vendus à l'issue d'opérations de production effectuées par ces sociétés ou groupements. » 

(L. no 95-1346 du 30 déc. 1995, art. 92 ; L. no 2004-1370 du 20 déc. 2004, art. 8-II) « Pour les redevables visés à l'article (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3) « L. 137-30 » affiliés à l'un des organes centraux mentionnés à l'article L. 511-30 du code monétaire et financier, la part du chiffre d'affaires correspondant à des intérêts reçus à raison d'opérations de centralisation, à l'échelon régional ou national, de leurs ressources financières n'est pas soumise à la contribution dans la limite du montant des intérêts servis en contrepartie de ces mêmes opérations. 

« Les dispositions du premier alinéa sont applicables aux entreprises de négoce en l'état des produits du sol et de l'élevage, engrais et produits connexes, achetant et vendant directement aux coopératives agricoles. » — [Anc. art. L. 651-3.] 

Les dispositions de l'art. 10 de la L. no 2003-1199 du 18 déc. 2003 s'appliquent pour les contributions dues à compter du 1er janv. 2004, selon des modalités déterminées par décret (L. préc., art. 10-III). 

Les dispositions issues de la L. no 2014-892 du 8 août 2014 s'appliquent à la contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés due à compter du 1er janv. 2015 (L. préc., art. 3-III-A). 

Les dispositions issues de l'art. 9-I de la L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015 s'appliquent à la contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés due à compter du 1er janv. 2016 (L. préc., art. 9-II). 




Art. L. 137-33 Les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues d'indiquer annuellement à l'organisme chargé du recouvrement de cette contribution le montant de leur chiffre d'affaires global déclaré à l'administration fiscale, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées. De ce montant sont déduits, en outre, les droits ou taxes indirects et les taxes intérieures de consommation, versés par ces sociétés et entreprises, grevant les produits médicamenteux et de parfumerie, les boissons, ainsi que les produits pétroliers. 

(L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 20-I-2o) « Pour les établissements de crédit (Ord. no 2013-544 du 27 juin 2013, art. 15, en vigueur le 1er janv. 2014) « , les sociétés de financement » et, lorsqu'elles sont agréées par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, les entreprises mentionnées à l'article L. 531-4 du code monétaire et financier, le chiffre d'affaires est celui défini au (L. no 2022-1726 du 30 déc. 2022, art. 55-VIII, en vigueur le 1er janv. 2024) « 1o du II de l'article 1647 B sexies A » du code général des impôts. Toutefois, le chiffre d'affaires annuel afférent aux contrats d'échanges de taux d'intérêt, aux opérations sur devises et aux autres instruments financiers à terme est constitué par le résultat net positif de chacune de ces catégories. 

« Pour les établissements et entreprises mentionnés au deuxième alinéa du présent article dont le produit net bancaire est au plus égal à 10 % du chiffre d'affaires ainsi déterminé, le montant de la contribution sociale de solidarité ne peut excéder 1,6 % du produit net bancaire. » — Les dispositions issues de la L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011 sont applicables à la contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés due à compter du 1er janv. 2012 (L. préc., art. 20-II). 

(L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 12-I-E) « Pour les redevables mentionnés au 9o bis de l'article (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3) « L. 137-30 », le chiffre d'affaires est celui défini au (L. no 2022-1726 du 30 déc. 2022, art. 55-VIII, en vigueur le 1er janv. 2024) « 1o du V de l'article 1647 B sexies A » du code général des impôts, à l'exception des reprises sur réserves sur capitalisation. Toutefois, le chiffre d'affaires annuel afférent aux opérations sur devises et aux ajustements sur opérations à capital variable est constitué par le résultat net positif de chacune de ces catégories. Ne sont comprises dans le chiffre d'affaires retenu pour asseoir la contribution ni les cotisations, primes et acceptations provenant de contrats d'assurance maladie relatifs à des opérations individuelles et collectives à adhésion facultative à la condition que l'organisme ne recueille pas d'informations médicales auprès de l'assuré au titre de ce contrat ou des personnes souhaitant bénéficier de cette couverture, que les cotisations ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état de santé de l'assuré et que ces garanties respectent les conditions mentionnées à l'article L. 871-1, ou de contrats d'assurance maladie relatifs à des opérations collectives à adhésion obligatoire à la condition que les cotisations ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état de santé de l'assuré et que ces garanties respectent les conditions mentionnées au même article L. 871-1, ni les remises qui leur sont versées dans le cadre de leur participation à la gestion d'un régime légal d'assurance maladie et maternité, ni les subventions accordées par le fonds prévu à l'article L. 421-1 du code de la mutualité. 

« Pour les commissionnaires au sens de l'article L. 132-1 du code de commerce qui s'entremettent dans une livraison de biens ou de services, l'assiette de la contribution est constituée par le montant de leur commission, sous réserve que les conditions suivantes soient simultanément remplies : 

« 1o L'opération d'entremise est rémunérée exclusivement par une commission dont le taux est fixé au préalable d'après le prix, la quantité ou la nature des biens ou des services ; 

« 2o Il est rendu compte au commettant du prix auquel l'intermédiaire a traité l'opération avec l'autre contractant ; 

« 3o L'intermédiaire qui réalise ces opérations d'entremise doit agir en vertu d'un mandat préalable et ne jamais devenir propriétaire des biens ; 

« 4o Les opérations ne sont pas réalisées par des personnes établies en France qui s'entremettent dans la livraison de biens ou l'exécution des services par des redevables qui n'ont pas établi dans l'Union européenne le siège de leur activité, un établissement stable, leur domicile ou leur résidence habituelle. 

« Dans le cas d'entremise à la vente, les commettants des intermédiaires auxquels les cinquième à neuvième alinéas s'appliquent majorent leur chiffre d'affaires du montant des commissions versées. » 

(L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 30-I) « Pour les entreprises mentionnées à l'article L. 138-1, il n'est tenu compte, dans le calcul du chiffre d'affaires retenu pour déterminer l'assiette de la contribution, que de la partie du prix de vente hors taxes de chaque unité vendue aux officines inférieure à un montant de 2 500 euros augmenté de la marge maximale que ces entreprises sont autorisées à percevoir sur cette somme en application de l'arrêté prévu à l'article L. 162-38. Le chiffre d'affaires retenu pour déterminer la contribution prévue à l'article L. 138-1 est exclu de l'assiette de la contribution sociale de solidarité. » — Les dispositions issues de la L. no 2025-199 du 28 févr. 2025 s'appliquent à la contribution due à compter de l'exercice 2025 (L. préc., art. 30-II).

(Ord. no 2003-1213 du 18 déc. 2003, art. 7-I) « Par dérogation au premier alinéa, les entreprises dont le chiffre d'affaires, calculé selon les modalités prévues aux alinéas précédents, est inférieur (L. no 2014-892 du 8 août 2014, art. 3-I-12o) « ou égal au montant de l'abattement » mentionné par le premier alinéa de l'article (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3) « L. 137-32 » ne sont pas tenues de souscrire une déclaration au titre de la contribution sociale de solidarité. » — Sur l'entrée en vigueur de la L. no 2014-892 du 8 août 2014, V. note ss. art. [image: images/picto.svg]

(L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 75-IV) « Lorsque la société ou l'entreprise assujettie n'a pas effectué la déclaration de son chiffre d'affaires selon les modalités et dans les délais prescrits pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires sur lequel est assise la contribution est fixé d'office par l'organisme chargé du recouvrement à partir des éléments dont il dispose ou des comptes annuels dont il est fait publicité. 

« Les montants dus, lorsque le chiffre d'affaires estimé est supérieur (L. no 2014-892 du 8 août 2014, art. 3-I-12o) « au montant de l'abattement » fixé par le premier alinéa de l'article (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3) « L. 137-32 », sont réclamés à titre provisionnel, par voie de mise en demeure dans les conditions mentionnées à l'article L. 244-2. » — Sur l'entrée en vigueur de la L. no 2014-892 du 8 août 2014, V. note [image: images/picto.svg] ss. art. — [Anc. art. L. 651-5.] 

Les dispositions issues de la L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012 sont applicables à la contribution due à compter du 1er janv. 2013 (L. préc., art. 12-II). 

Les dispositions issues de la L. no 2014-892 du 8 août 2014 s'appliquent à la contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés due à compter du 1er janv. 2015 (L. préc., art. 3-III-A). 

Jurispr. rendue ss. l'empire des textes antérieurs à l'Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018.

1. Il résulte de l'art. L. 651-5 que la contribution sociale de solidarité s'applique sur le montant du chiffre d'affaires global déclaré à l'administration fiscale, réalisé par les sociétés et entreprises assujetties, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées.

Les droits ou taxes indirects et les taxes intérieures de consommation grevant les produits médicamenteux et de parfumerie, les boissons ainsi que les produits pétroliers ne sont déduits du montant du chiffre d'affaires global visé à l'art. L. 651-5 qu'autant qu'ils sont versés par ces sociétés et entreprises. Cassation, pour violation de ce texte, de l'arrêt qui, pour autoriser une société qui exerce le négoce au détail de produits pétroliers, à déduire du montant de son chiffre d'affaires les droits et taxes sur les produits pétroliers compris dans le prix de vente au public, énonce essentiellement que l'art. L. 651-5 n'exige pas que le droit à déduction des taxes grevant les produits pétroliers soit limité aux seules sociétés qui acquittent ces taxes au trésor public, alors que cette société ne verse pas au trésor public le montant des taxes intérieures sur les produits pétroliers. • Soc. 13 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] D. 1997. IR 77 [image: images/plume.jpg] (cassation de • Paris, 5 avr. 1995 : D. 1995. IR 162 [image: images/plume.jpg]). 

2. En vertu des art. L. 651-3, L. 651-5 et D. 651-3, bénéficient du plafonnement de la contribution sociale de solidarité les entreprises du négoce en gros des combustibles si le total de cinq postes déterminés figurant dans le compte d'exploitation générale est au plus égal à 4 % du montant de leur chiffre d'affaires global déclaré à l'administration fiscale, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées, déduction faite en outre des droits ou taxes indirects et des taxes intérieures de consommation versés par ces entreprises et grevant les produits pétroliers. La loi ne distinguant pas suivant que le négoce porte sur des combustibles en l'état ou transformés, toute société du négoce en gros des combustibles, si elle remplit la condition de pourcentage par rapport au montant de son chiffre d'affaires global, bénéficie du plafonnement de la contribution sociale de solidarité. • Soc. 24 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] D. 1993. IR 179 [image: images/plume.jpg]. 

3. Le régime fiscal des sociétés au regard de l'impôt sur les bénéfices est sans incidence sur leur obligation au versement de la contribution sociale de solidarité, laquelle est assise sur le chiffre d'affaires. Une SARL, en sa qualité de gérante et de mandataire des membres de sociétés en participation, est dès lors tenue, quand bien même elle aurait pu être autorisée sur le plan fiscal à déclarer séparément les opérations en participation, au paiement de la contribution sur le chiffre d'affaires des sociétés en participation qu'elle gère. • Soc. 12 déc. 1991 : [image: images/juge.jpg] D. 1992. IR 56 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 2e, 7 nov. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-25.776 (en l'espèce, le montant des transferts de stocks en Allemagne effectués par la société doit être inclus dans l'assiette de la contribution sociale de solidarité des sociétés et de la contribution additionnelle à ladite contribution dues par la société).

4. La contribution sociale de solidarité instituée au profit de régimes de sécurité sociale non recouvrée par le Trésor public, ni versée à son bénéfice, est dépourvue de caractère fiscal. Les opérations de change, objet du litige, si elles sont exonérées de la TVA, ne sont pas pour autant exclues de l'assiette de la contribution sociale de solidarité puisque seul doit être pris en considération le chiffre d'affaires global entrant dans le champ d'application des taxes sur le chiffre d'affaires. • Paris, 17 juin 1996 : D. 1996. IR 195 [image: images/plume.jpg]. 

5. La taxe générale sur les activités polluantes, dans sa composante déchet, ne figure pas au nombre des taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées énumérées au titre II de la première partie du code général des impôts. Cette taxe, qui constitue une taxe intérieure prévue par les art. 266 sexies et 266 quinquies C. douanes, est incluse dans l'assiette de la contribution sociale de solidarité sur les sociétés. • Civ. 2e, 5 sept. 2024, [image: images/juge.jpg] nos 22-17.393 et 22-17.981 B. 




Art. L. 137-34 (L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 44-1o) I. — L'organisme chargé du recouvrement de la contribution peut obtenir des administrations fiscales communication des éléments nécessaires à la détermination de son assiette et de son montant dans les conditions prévues à l'article L. 152 du livre des procédures fiscales. 

II. — Les sociétés (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 12-I-F) « , entreprises et établissements mentionnés » à l'article (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3) « L. 137-30 » du présent code sont tenues [tenus] de fournir, à la demande de l'organisme de recouvrement, tous renseignements et documents nécessaires à la détermination de l'assiette de la contribution et de son montant dans un délai de soixante jours. Lorsque le redevable a répondu de façon insuffisante à cette demande, l'organisme de recouvrement le met en demeure de compléter sa réponse dans un délai de trente jours en précisant les compléments de réponse attendus. 

Le délai de reprise de la créance de contribution mentionné au premier alinéa de l'article L. 244-3 est interrompu à la date d'envoi des demandes mentionnées au premier alinéa du présent II. 

Le contrôle des déclarations transmises par les sociétés (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 12-I-F) « , entreprises et établissements assujettis » à la contribution sociale de solidarité est effectué dans les conditions prévues à l'article L. 113 du livre des procédures fiscales. 

III. — En cas de défaut de réponse à la demande de renseignements et de documents ou à la mise en demeure mentionnée au II ou en cas de réponse insuffisante à la mise en demeure, il est appliqué une majoration dans la limite de 5 % du montant des sommes dues par le redevable. 

IV. — L'organisme de recouvrement ayant constaté une inexactitude, une insuffisance, une omission ou une dissimulation dans les éléments servant au calcul de la contribution notifie au redevable, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, un document mentionnant l'objet des opérations de contrôle, les documents consultés, la période vérifiée, le mode de calcul et le montant de la rectification envisagée. 

Lorsque le redevable n'a pas répondu dans les délais prescrits à la demande et, le cas échéant, à la mise en demeure mentionnées au II du présent article ou que sa réponse demeure insuffisante, le montant de la rectification envisagée est estimé selon les règles fixées par l'avant-dernier alinéa de l'article (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3) « L. 137-33 ». 

Le redevable dispose d'un délai de trente jours pour faire part à l'organisme de recouvrement de sa réponse. 

L'organisme de recouvrement est tenu de notifier à l'intéressé, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, la modification de la rectification envisagée dès lors que les observations fournies par le redevable sont reconnues fondées ou de motiver leur rejet. 

L'organisme de recouvrement ne peut engager la mise en recouvrement de la contribution et des majorations avant l'expiration du délai de réponse mentionné au troisième alinéa du présent IV. — [Anc. art. L. 651-5-1.] 

Jurispr. rendue ss. l'empire des textes antérieurs à l'Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018.

Voies de recours. Le tribunal des affaires de sécurité sociale statue en dernier ressort jusqu'à la valeur de 4 000 € pour les contentieux relatifs aux majorations prévues par l'art. L. 651-5-1-III, en application des art. R. 142-25 CSS et 605 C. pr. civ., applicables à compter du 1er janv. 2011. • Civ. 2e, 19 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-12.298 P : JCP S 2017, no 1076, obs. Brissy. 

Conformité à la Constitution. Les dispositions contestées (§ III de l'ancien art. L. 651-5-1 CSS devenu art. L. 137-34) sanctionnent d'une majoration, dans la limite de 5 % du montant total de la contribution due au titre de l'année, le défaut de réponse à la demande de renseignements et de documents ou à la mise en demeure, ainsi que la réponse insuffisante à cette dernière. En punissant d'une majoration de la contribution due au titre de l'année le manquement à des obligations destinées à assurer l'établissement de cette contribution et en retenant un taux de 5 %, qui ne constitue qu'un taux maximal pouvant être modulé, sous le contrôle du juge, par l'organisme chargé du recouvrement, le législateur a retenu une sanction conforme au principe de proportionnalité des peines tel qu'il découle de l'art. 8 DDH. • Cons. const. 5 oct. 2018, [image: images/juge.jpg] no 2018-736 QPC : D. 2018. 1919 [image: images/plume.jpg]. 




Art. L. 137-35 (L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 40-IV) Les sociétés (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 12-I-G) « , entreprises et établissements » dont le chiffre d'affaires défini à l'article (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3) « L. 137-33 » est supérieur (L. no 2014-892 du 8 août 2014, art. 3-I-13o ; Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3) « au montant de l'abattement mentionné au premier alinéa de l'article L. 137-32 » sont tenues [tenus] d'effectuer la déclaration prévue (L. no 2014-892 du 8 août 2014, art. 3-I-13o ; Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3) « à l'article L. 137-33 » et le paiement de la contribution sociale de solidarité par voie (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 9-I-2o) « dématérialisée » auprès de l'organisme chargé du recouvrement (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3) « de la contribution » (L. no 2016-1918 du 29 déc. 2016, art. 112-I, en vigueur le 1er janv. 2017) « au plus tard le 15 mai de l'année qui suit celle au cours de laquelle a été réalisé le chiffre d'affaires sur lequel la contribution est assise ». Pour se conformer à cette obligation, les sociétés (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 12-I-G) « , entreprises et établissements » utilisent les services de télédéclaration (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 10-II, en vigueur le 1er janv. 2018) « et de télérèglement » mis à disposition dans les conditions prévues à l'article L. 133-5. 

Lorsque la transmission de la déclaration n'est pas faite suivant les modalités définies à l'alinéa précédent, il est appliqué une majoration de 0,2 % du montant de la contribution sociale de solidarité dont est redevable la société (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 12-I-G) « , l'entreprise ou l'établissement ». 

Il est également appliqué une majoration de 0,2 % du montant des sommes dont le versement a été effectué dans des conditions différentes de celles prévues au premier alinéa. — [Anc. art. L. 651-5-3.] 

Ces dispositions sont applicables pour la première fois à la contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés dues à compter du 1er janv. 2007 (L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 40-VII). 

Les dispositions issues de la L. no 2014-892 du 8 août 2014 s'appliquent à la contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés due à compter du 1er janv. 2015 (L. préc., art. 3-III-A). 

Les dispositions issues de l'art. 9-I de la L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015 s'appliquent à la contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés due à compter du 1er janv. 2016 (L. préc., art. 9-II). 




Art. L. 137-36 (L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 44-3o) I. — Le défaut de production par le redevable, dans les délais prescrits, de la déclaration de son chiffre d'affaires prévue à l'article (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3) « L. 137-33 » entraîne l'application d'une majoration fixée dans la limite de 10 % du montant de la contribution mise à sa charge ou résultant de la déclaration produite tardivement. 

II. — Une majoration identique à celle mentionnée au I du présent article est applicable sur le supplément de contribution mis à la charge du redevable en cas d'application des rectifications mentionnées au IV de l'article (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3) « L. 137-34 ». — [Anc. art. L. 651-5-4.] 




Art. L. 137-37 (L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 44-3o) Une majoration fixée dans la limite de 10 % est appliquée de plein droit à la contribution sociale de solidarité qui n'a pas été acquittée aux dates limites de versement de la contribution. Toute contribution restée impayée plus d'un an après ces dates est augmentée de plein droit d'une nouvelle majoration fixée dans la limite de 4,8 % par année ou par fraction d'année de retard. — [Anc. art. L. 651-5-5.] 




Art. L. 137-38 (L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 44-3o) Les majorations mentionnées à l'article (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3) « L. 137-35, au I de l'article L. 137-36 et à l'article L. 137-37 » sont applicables dans le cadre de la taxation d'office à titre provisionnel prévue pour le recouvrement de la contribution sociale de solidarité. — [Anc. art. L. 651-5-6.] 




Art. L. 137-39 (L. no 90-86 du 23 janv. 1990, art. 8-II ; L. no 96-314 du 12 avr. 1996, art. 77-I-4o) Un décret fixe les conditions d'application des (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3) « dispositions de la présente section ». (Abrogé par Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 3) (L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 44-4o) « Il détermine en particulier les modalités de recouvrement de la contribution et des majorations mentionnées aux articles L. 651-5-1 et L. 651-5-3 à L. 651-5-5. » — [Anc. art. L. 651-9.] 



SECTION 14 Contribution de solidarité pour l'autonomie et contribution additionnelle de solidarité pour l'autonomie

(L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 32-II, en vigueur le 1er janv. 2021)


Art. L. 137-40  Est instituée une contribution de solidarité pour l'autonomie au taux de 0,3 %, due par les employeurs privés et publics. Cette contribution a la même assiette que les cotisations patronales d'assurance maladie affectées au financement des régimes de base de l'assurance maladie.

Elle est recouvrée dans les mêmes conditions et sous les mêmes garanties que les cotisations mentionnées au premier alinéa.




Art. L. 137-41  I. — Est instituée une contribution additionnelle de solidarité pour l'autonomie au taux de 0,3 %, assise sur les avantages de retraite et d'invalidité ainsi que sur les allocations de préretraite qui ne sont pas assujettis aux prélèvements mentionnés à l'article 235 ter du code général des impôts et qui sont perçus par les personnes physiques désignées à l'article L. 136-1 du présent code.

II. — Par dérogation au I du présent article, sont exclus de l'assiette de la contribution les revenus suivants :

1o Les pensions de retraite et d'invalidité des personnes dont le montant des revenus de l'avant-dernière ou de l'antépénultième année tels que définis au IV de l'article 1417 du code général des impôts n'excède pas les seuils mentionnés au 2o du III de l'article L. 136-8 du présent code ;

2o Les pensions mentionnées au a du 4o et aux 12o, 14o et 14o bis de l'article 81 du code général des impôts et les personnes titulaires d'un avantage de vieillesse ou d'invalidité non contributif attribué par le service mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 815-7 du présent code ou par un régime de base de sécurité sociale sous les conditions de ressources mentionnées à l'article L. 815-9.

La contribution est recouvrée et contrôlée selon les mêmes règles, garanties et sanctions que celles prévues pour les revenus mentionnés à l'article L. 136-5.



SECTION 15 Contribution sur les gains nets mentionnés à l'article 163 bis H du code général des impôts

(L. no 2025-127 du 14 févr. 2025, art. 93-III)


Art. L. 137-42  Il est institué, au profit de la Caisse nationale des allocations familiales, une contribution salariale libératoire de 10 % assise sur le montant des avantages mentionnés au a bis du 3o du III de l'article L. 136-1-1 qui sont imposés à l'impôt sur le revenu suivant les règles de droit commun des traitements et salaires.

Cette contribution est établie, recouvrée et contrôlée dans les conditions et selon les modalités prévues au III de l'article L. 136-6.

Les dispositions issues de l'art. 93-III de la L. no 2025-127 du 14 févr. 2025 s'appliquent aux dispositions, cessions, conversions ou mises en location réalisées entre le 15 févr. 2025 et le 31 déc. 2027 (L. préc., art. 93-IV).




CHAPITRE VIII CONTRIBUTIONS À LA CHARGE DES ENTREPRISES DE VENTE EN GROS DE SPÉCIALITÉS PHARMACEUTIQUES ET DES ENTREPRISES ASSURANT L'EXPLOITATION D'UNE OU PLUSIEURS SPÉCIALITÉS PHARMACEUTIQUES (L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 14-I-1o).
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SECTION 1 Contribution à la charge des établissements de vente en gros de spécialités pharmaceutiques et des entreprises assurant l'exploitation d'une ou de plusieurs spécialités pharmaceutiques (L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 14-I-1o). 


Art. L. 138-1 (L. no 96-1160 du 27 déc. 1996, art. 32-II) Une contribution assise sur le chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France auprès des pharmacies d'officine, des pharmacies mutualistes et des pharmacies de sociétés de secours minières au titre des spécialités inscrites sur la liste mentionnée au premier alinéa de l'article L. 162-17 est due par les entreprises de vente en gros de spécialités pharmaceutiques (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 42-II) « , par les entreprises bénéficiant d'une autorisation d'importation parallèle pour une ou plusieurs spécialités pharmaceutiques en application de l'article L. 5124-13 du code de la santé publique, par les entreprises assurant la distribution parallèle de spécialités pharmaceutiques au sens de l'article L. 5124-13-2 du même code » ainsi que par les entreprises assurant l'exploitation d'une ou plusieurs spécialités pharmaceutiques au sens des articles L. 5124-1, L. 5124-2 et L. 5124-18 (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 42-II) « dudit code » lorsqu'elles vendent en gros des spécialités inscrites sur la liste mentionnée au premier alinéa de l'article L. 162-17 auprès des pharmacies d'officine, des pharmacies mutualistes et des pharmacies de sociétés de secours minières, (L. no 2000-1257 du 23 déc. 2000, art. 48-I et IV) « à l'exception des médicaments orphelins désignés comme tels en application des dispositions du règlement (CE) no 141/2000 du Parlement européen et du Conseil, du 16 décembre 1999, concernant les médicaments orphelins » (L. no 2010-1594 du 20 déc. 2010, art. 29-I) « dont le chiffre d'affaires hors taxes n'excède pas 30 millions d'euros ». — Application des dispositions issues de la L. no 2000-1257 du 23 déc. 2000 aux chiffres d'affaires réalisés à compter du 1er janv. 2001.

(L. no 2003-1199 du 18 déc. 2003, art. 15-I) « Pour la détermination de l'assiette de la contribution, il n'est tenu compte que de la partie du prix de vente hors taxes aux officines inférieure à un montant de 150 € augmenté de la marge maximum que les entreprises visées à l'alinéa précédent sont autorisées à percevoir sur cette somme en application de l'arrêté prévu à l'article L. 162-38. » — Disposition applicable aux chiffres d'affaires réalisés à compter du 1er janv. 2004. 




Art. L. 138-2 (L. no 2003-1199 du 18 déc. 2003, art. 15-II) La contribution due par chaque entreprise est assise sur le montant du chiffre d'affaires hors taxes défini à l'article L. 138-1. 

L'assiette de la contribution est composée de (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 13-1o) « trois » parts. Une première part est constituée par le chiffre d'affaires hors taxes réalisé par l'entreprise au cours de l'année civile ; une (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 13-1o) « deuxième » part est constituée par la différence entre le chiffre d'affaires hors taxes réalisé au cours de l'année civile et celui réalisé l'année civile précédente. (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 22) « Une troisième part est constituée, pour les spécialités autres que celles mentionnées aux deux dernières phrases du premier alinéa de l'article L. 138-9, de la fraction du chiffre d'affaires hors taxes réalisée par l'entreprise au cours de l'année civile correspondant, pour l'ensemble des unités vendues, à la différence entre le prix fabricant hors taxes, augmenté de la marge maximale mentionnée au second alinéa de l'article L. 138-1 et minoré des remises maximales autorisées à l'article L. 138-9 dans la limite de 3,75 €, et le prix de vente hors taxes aux officines. Si cette différence est négative, cette troisième part est ramenée à zéro. » 

(L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 13-1o et 2o) « Le montant de la contribution est calculé en appliquant :

« a) Un taux de (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 5-I) « 1,5 % » à la première part ; — Les dispositions de l'art. 5-I de la L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021 s'appliquent à la contribution prévue à l'art. L. 138-1 CSS due à compter de l'exercice 2021 (L. préc., art. 5-II).

« b) Un taux de 2,25 % à la deuxième part, y compris lorsqu'elle est négative ;

« c) Un taux de 20 % à la troisième part.

« Le montant cumulé résultant des opérations effectuées sur les deux premières part de l'assiette de la contribution, conformément aux a et b, ne peut ni excéder 2,55 %, ni être inférieur à 1,25 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé par l'entreprise au cours de l'année civile. »

Lorsqu'une entreprise est soumise pour la première fois à la contribution, elle n'est redevable la première année que de la première (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 13-3o) « et de la troisième parts. » En ce qui concerne le calcul de la seconde part pour la deuxième année d'acquittement de la contribution, et dans le cas où l'entreprise n'a pas eu d'activité commerciale tout au long de la première année civile, le chiffre d'affaires pris en compte au titre de la première année est calculé au prorata de la durée écoulée afin de couvrir une année civile dans son intégralité. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État. 




Art. L. 138-3 Abrogé par L. no 2002-1487 du 20 déc. 2002, art. 65.




Art. L. 138-4 (L. no 2003-1199 du 18 déc. 2003, art. 15-III) La contribution est versée de manière provisionnelle le (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 26-II-1o) « 1er juin » de chaque année, pour un montant correspondant à 80 % de la contribution due au titre de l'année civile précédente. Une régularisation annuelle intervient au (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 26-II-1o) « 1er mars » de l'année suivante, sur la base du chiffre d'affaires réalisé (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 26-II-1o) « au cours de l'année civile ».




Art. L. 138-5 et L. 138-6 Abrogés par L. no 2003-1199 du 18 déc. 2003, art. 15-V.




Art. L. 138-7 (L. no 2003-1199 du 18 déc. 2003, art. 15-V) La contribution est recouvrée et contrôlée en application des dispositions prévues (L. no 2004-1370 du 20 déc. 2004, art. 61-IV) « aux articles L. 138-20 à L. 138-23 ». Les modalités particulières de recouvrement de la contribution, notamment les majorations, les pénalités, les taxations provisionnelles ou forfaitaires, sont précisées par décret en Conseil d'État. 




Art. L. 138-8 (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 73-VIII-A) Le produit de la contribution est affecté à la Caisse nationale de l'assurance maladie. 




Art. L. 138-9 (L. no 2008-3 du 3 janv. 2008, art. 3) « Les remises, ristournes et avantages commerciaux et financiers assimilés de toute nature, y compris les rémunérations de services prévues à l'article (Ord. no 2019-698 du 3 juill. 2019, art. 10) « L. 441-3 » du code de commerce, consentis par tout fournisseur des officines en spécialités pharmaceutiques remboursables ne peuvent excéder par année civile et par ligne de produits, pour chaque officine, 2,5 % du prix fabricant hors taxes de ces spécialités. » (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 49-I-1o) « Pour les spécialités génériques définies au a du 5o de l'article L. 5121-1 du code de la santé publique, pour les spécialités inscrites au répertoire des groupes génériques en application des deux dernières phrases du b du même 5o (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 33) « , » pour les spécialités de référence définies au a dudit 5o dont le prix de vente au public est identique à celui des autres spécialités du groupe générique auquel elles appartiennent, (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 33) « pour les spécialités hybrides substituables figurant au registre mentionné au dernier alinéa de l'article L. 5121-10 du même code, pour les médicaments biologiques similaires substituables dans les conditions prévues à l'article L. 5125-23-2 dudit code, pour les spécialités de référence substituables figurant au registre mentionné au dernier alinéa de l'article L. 5121-10 du même code dont le prix de vente est identique à celui des autres spécialités du registre des groupes hybrides auquel elles appartiennent ainsi que pour les spécialités de référence dont le prix de vente est identique à celui des médicaments biologiques similaires substituables dans les conditions prévues à l'article L. 5125-23-2 du même code, » ce plafond est fixé par arrêté des ministres chargés de la santé, de la sécurité sociale, de l'économie et du budget, dans la limite de 50 % du prix fabricant hors taxes. Pour les spécialités (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 33) « de référence » soumises à un tarif forfaitaire de responsabilité, le plafond est fixé par l'arrêté précité, dans la limite de 50 % du prix fabricant hors taxes correspondant au tarif forfaitaire de responsabilité. » 

(Ord. no 2017-1092 du 8 juin 2017, art. 1er) « Pour l'application du plafond fixé à l'alinéa précédent, il n'est pas tenu compte du montant de la marge prévue à l'article L. 162-38 que le fournisseur rétrocède le cas échéant à l'officine. »

(L. no 98-1194 du 23 déc. 1998, art. 29-VI-2) « Les infractions aux dispositions prévues au présent article sont passibles des sanctions pénales applicables aux infractions mentionnées à l'article L. 162-38. (L. no 2014-344 du 17 mars 2014, art. 140-III-1o) « Ces infractions sont constatées et poursuivies dans les conditions prévues au titre V du livre IV du code de commerce. »

Toutefois, ce plafonnement ne s'applique pas pendant la durée de validité d'un accord de bonnes pratiques commerciales, agréé par le ministre chargé de la sécurité sociale, conclu entre les organisations représentatives des établissements de vente en gros de spécialités pharmaceutiques et celles des pharmaciens d'officine.

V. art. R. 138-1 [image: images/picto.svg].

A compter du 1er sept. 2014, les plafonds mentionnés aux deux dernières phrases du 1er al. de l'art. L. 138-9 sont respectivement fixés, pour les spécialités concernées, à 40 % du prix fabricant hors taxes ou du prix fabricant hors taxes correspondant au tarif forfaitaire de responsabilité, par année civile et par ligne de produits, pour chaque officine (Arr. du 22 août 2014, JO 28 août).




Art. L. 138-9-1 (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 49-I-2o) Tout fournisseur des officines de spécialités génériques définies au a du 5o de l'article L. 5121-1 du code de la santé publique (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 33) « , de spécialités hybrides substituables figurant au registre mentionné au dernier alinéa de l'article L. 5121-10 du même code ainsi que de médicaments biologiques similaires substituables dans les conditions prévues à l'article L. 5125-23-2 dudit code, » est tenu de déclarer au Comité économique des produits de santé mentionné à l'article L. 162-17-3 du présent code les montants totaux, par année civile et par spécialité pharmaceutique, des chiffres d'affaires hors taxes réalisés en France et des remises, ristournes et avantages commerciaux et financiers assimilés de toute nature, y compris les rémunérations de services prévues à l'article (Ord. no 2019-698 du 3 juill. 2019, art. 10) « L. 441-3 » du code de commerce, consentis, conformément à l'article L. 138-9 du présent code, au titre des ventes de ces spécialités pharmaceutiques remboursables aux officines de pharmacie. 

Lorsque la déclaration prévue au présent article n'a pas été effectuée dans les délais requis ou lorsque cette déclaration s'avère manifestement inexacte au vu, notamment, des éléments transmis par les organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale, le Comité économique des produits de santé peut fixer, après que le fournisseur concerné a été mis en mesure de présenter ses observations, une pénalité financière annuelle à la charge du fournisseur. Le montant de la pénalité ne peut être supérieur à 5 % du chiffre d'affaires hors taxes des ventes mentionnées au premier alinéa du présent article réalisé en France par le fournisseur au titre du dernier exercice clos. La pénalité est reconductible, le cas échéant, chaque année. 

Le montant de la pénalité est fixé en fonction de la gravité du manquement sanctionné. 

La pénalité est recouvrée par les organismes mentionnés à l'article L. 213-1 désignés par le directeur de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale. Les articles L. 137-3 et L. 137-4 sont applicables au recouvrement de la pénalité. Son produit est affecté à la Caisse nationale de l'assurance maladie. Le recours présenté contre la décision prononçant cette pénalité est un recours de pleine juridiction. 

Les organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale sont habilités à vérifier, dans le cadre des contrôles qu'ils effectuent, les données relatives aux déclarations faites par les fournisseurs. Ces éléments de contrôle sont transmis au Comité économique des produits de santé. 

(L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 15-III-1o) « La déclaration prévue au présent article est effectuée par voie dématérialisée. En cas de méconnaissance de l'obligation de déclaration dématérialisée, le comité peut prononcer, après mise en demeure au fabricant ou au distributeur de présenter ses observations, une pénalité dans la limite de 0,2 % du chiffre d'affaires hors taxes des ventes réalisées en France. Les troisième et quatrième alinéas du présent article sont applicables à cette pénalité. » — Les dispositions issues de l'art. 15 de la L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014 s'appliquent aux déclarations et versements effectués à compter du 1er janv. 2015 (L. préc., art. 15-V-A). 



SECTION 2 Contribution à la charge des entreprises assurant l'exploitation, l'importation parallèle ou la distribution parallèle d'une ou de plusieurs spécialités pharmaceutiques (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 42-II).

(L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 14-I-2o)

Les dispositions issues de la L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014 s'appliquent pour le calcul de la contribution due à compter de l'année 2015 (L. préc., art. 14-II).


Art. L. 138-10 (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-I) I. — Lorsque (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 21-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « le chiffre d'affaires hors taxes réalisé » au cours de l'année civile en France métropolitaine, en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin au titre des médicaments mentionnés au II du présent article par l'ensemble des entreprises assurant l'exploitation (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 42-II) « , l'importation parallèle ou la distribution parallèle » d'une ou de plusieurs spécialités pharmaceutiques, au sens des articles L. 5124-1, (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 42-II) « L. 5124-2, L. 5124-13 et L. 5124-13-2 » du code de la santé publique, (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 21-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « minoré des remises mentionnées aux articles (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 78-II, en vigueur le 1er juill. 2021) « L. 162-16-5-1-1, L. 162-16-5-2 », L. 162-17-5, L. 162-18 (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 26-I-1o) « , L. 162-18-1 (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 18-I-1o) « , L. 162-18-2 » et L. 162-22-7-1 du présent code et à l'article 62 de la loi no 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 », est supérieur à un montant M, déterminé » par la loi afin d'assurer le respect de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie, (Abrogé par L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 21-I, à compter du 1er janv. 2019) « par rapport aux mêmes chiffres d'affaires respectifs réalisés l'année précédente, minorés des remises mentionnées à l'article L. 138-13 et des contributions prévues au présent article, » ces entreprises sont assujetties à (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 21-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « une contribution ». 

II. — Les médicaments pris en compte pour le calcul des chiffres d'affaires mentionnés au I du présent article sont : 

1o Ceux inscrits sur (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 26-I-1o) « les listes mentionnées aux deux premiers alinéas » de l'article L. 162-17 ; 

2o Ceux inscrits sur (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 26-I-1o) « la liste prévue » à l'article L. 162-22-7 (Abrogé par L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 26-I-1o) « du présent code ou à l'article L. 5126-4 du code de la santé publique » (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 18-I-1o) « ou sur la liste prévue à l'article L. 162-23-6 » ; 

3o Ceux bénéficiant d'une autorisation (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 78-II, en vigueur le 1er juill. 2021) « ou d'un cadre de prescription compassionnelle prévus aux articles L. 5121-12 et L. 5121-12-1 du (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 26-I-1o) « code de la santé publique » et de la prise en charge correspondante » ; 

(L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 28-I-1o) « 3o bis Ceux bénéficiant d'une prise en charge au titre de l'article L. 162-16-5-1-2 ; »

(L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 26-I-1o) « 4o Ceux bénéficiant d'une autorisation d'importation délivrée en application du premier alinéa de l'article L. 5124-13 dudit code et pris en charge par l'assurance maladie ;

« 5o Ceux bénéficiant du dispositif de prise en charge d'accès direct prévu à l'article 62 de la loi no 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; »

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 18-I-1o) « 6o Ceux acquis par l'Agence nationale de santé publique en application de l'article L. 1413-4 du code de la santé publique. » — L'al. 6o s'applique aux contributions dues au titre de l'année 2024 et des années suivantes (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 18-IV).

L'art. L. 138-10, dans sa rédaction issue de la L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, est consultable dans le supplément en ligne  [image: images/an.jpg].

Les 1o à 7o et le 11o du I de l'art. 26 issues de la L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021 [art. L. 138-10, L. 138-11, L. 138-13, L. 138-19-8, L. 138-19-9, L. 138-19-10, L. 138-19-12 et L. 245-6] s'appliquent aux contributions prévues aux art. L. 138-10 et L. 138-19-9 et au VI de l'art. L. 245-6, dans leur rédaction résultant de la loi susvisée, dues au titre de l'année 2021 et des années suivantes (L. préc., art. 26-II).

Pour l'année 2025, le montant M mentionné à l'art. L. 138-10 est fixé à 27,25 milliards d'euros (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-III).

Les médicaments indiqués dans le traitement de la covid-19, dont la liste est fixée par arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale, sont exclus du champ d'application du 6o du II de l'art. L. 138-10 pour le calcul des chiffres d'affaires réalisés au cours de l'année civile 2024 (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 28-IV).



Nouvel art. L. 138-10 (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-I) (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 28-I-1o ; L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-VIII, en vigueur le 1er janv. 2027) « I. — Les entreprises assurant l'exploitation, l'importation parallèle ou la distribution parallèle d'une ou de plusieurs spécialités pharmaceutiques mentionnées au II sont assujetties à une contribution lorsque le montant remboursé par l'assurance maladie aux assurés sociaux au cours de l'année civile en France métropolitaine, en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin au titre des médicaments, minoré des remises mentionnées aux articles L. 162-16-5-1-1, L. 162-16-5-2, L. 162-17-5, L. 162-18, L. 162-18-1, L. 162-18-2 et L. 162-22-7-1 et à l'article 62 de la loi no 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ainsi que des marges prévues par les décisions prises sur le fondement de l'article L. 162-38 du présent code, des honoraires de dispensation définis à l'article L. 162-16-1 (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2027) « , de l'écart rétrocession indemnisable défini au III de l'article L. 162-16-5 et de l'écart médicament indemnisable défini au III de l'article L. 162-16-6, » et des taxes en vigueur, est supérieur à un montant M déterminé par la loi. »

II. — Les médicaments pris en compte pour le calcul (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 28-I-1o ; L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-VIII, en vigueur le 1er janv. 2027) « du montant remboursé par l'assurance maladie mentionné » au I du présent article sont : 

1o Ceux (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2027) « pris en charge ou remboursés au titre de leur inscription » sur (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 26-I-1o) « les listes mentionnées aux deux premiers alinéas » de l'article L. 162-17 ; 

2o Ceux inscrits sur (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 26-I-1o) « la liste prévue » à l'article L. 162-22-7 (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 18-I-1o) « ou sur la liste prévue à l'article L. 162-23-6 » (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2027) « , ou certaines de leurs indications seulement ; 

« 2o bis Ceux pris en charge par l'assurance maladie au titre de l'article L. 162-18-1, ou certaines de leurs indications seulement ;

« 2o ter Ceux prescrits en application de l'article L. 5121-12-1-2 du code de la santé publique et pris en charge par l'assurance maladie ; »

3o Ceux bénéficiant d'une autorisation (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 78-II, en vigueur le 1er juill. 2021) « ou d'un cadre de prescription compassionnelle prévus aux articles L. 5121-12 et L. 5121-12-1 du (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 26-I-1o) « code de la santé publique » et de la prise en charge correspondante » ; 

(L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 28-I-1o) « 3o bis Ceux bénéficiant d'une prise en charge au titre de l'article L. 162-16-5-1-2 ; »

(L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 26-I-1o) « 4o Ceux bénéficiant d'une autorisation d'importation délivrée en application du premier alinéa de l'article L. 5124-13 dudit code et pris en charge par l'assurance maladie ;

« 5o Ceux bénéficiant du dispositif de prise en charge d'accès direct prévu à l'article 62 de la loi no 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; »

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 18-I-1o) « 6o Ceux acquis par l'Agence nationale de santé publique en application de l'article L. 1413-4 du code de la santé publique. » — L'al. 6o s'applique aux contributions dues au titre de l'année 2024 et des années suivantes (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 18-IV).




Art. L. 138-11 (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-I ; L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 21-I) L'assiette de la contribution définie à l'article L. 138-10 est égale au chiffre d'affaires de l'année civile mentionné au I du même article L. 138-10 minoré des remises mentionnées aux articles (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 78-II, en vigueur le 1er juill. 2021) « L. 162-16-5-1-1, L. 162-16-5-2 », L. 162-17-5, L. 162-18 (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 26-I-2o) « , L. 162-18-1 (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 18-I-2o) « , L. 162-18-2 » et L. 162-22-7-1 du présent code et à l'article 62 de la loi no 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ». — V. 1re note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 138-10. 

Le Comité économique des produits de santé transmet directement à l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale, selon des modalités définies par décret, les montants des remises mentionnées au premier alinéa du présent article pour les entreprises redevables.



Nouvel art. L. 138-11 (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 28-I-2o ; L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-VIII, en vigueur le 1er janv. 2027) L'assiette de la contribution définie à l'article L. 138-10 est égale au montant remboursé par l'assurance maladie déterminé dans les conditions prévues au I du même article L. 138-10.

La Caisse nationale de l'assurance maladie, l'Agence technique de l'information sur l'hospitalisation et l'Agence nationale de santé publique transmettent à l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale, selon des modalités définies par décret, les éléments permettant le calcul de cette assiette ainsi que celui du montant remboursé par l'assurance maladie, déterminé dans les mêmes conditions, pour chaque entreprise mentionnée au même I.

Le comité économique des produits de santé transmet à l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale, selon des modalités définies par décret, les montants des remises mentionnées au premier alinéa dudit I pour les entreprises redevables.




Art. L. 138-12 (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-I) « Le montant total de (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 21-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « la contribution » est calculé comme suit (Abrogé par L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 21-I, à compter du 1er janv. 2019) « , en prenant comme taux (L) mentionné dans le tableau ci-dessous soit le taux (Lv) s'agissant du chiffre d'affaires des médicaments mentionnés au 1o du II de l'article L. 138-10, soit le taux (Lh) s'agissant du chiffre d'affaires des médicaments mentionnés au 2o du même II » : » 





 

                           	               CHIFFRE D'AFFAIRES 
de l'ensemble des entreprises redevables (CA)                         	               TAUX DE LA CONTRIBUTION 
(exprimé en % de la part du chiffre d'affaires concernée)                      
                     	                                 CA supérieur à M et inférieur ou égal à M multiplié par 1,005                                       	               50 %                      
                     	               CA supérieur à M multiplié par 1,005 et inférieur ou égal à M multiplié par 1,01                                       	               60 %                      
                     	               CA supérieur à M multiplié par 1,01                                       	               70 %                      
      
       

 Le tableau a été modifié par la L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018 (L. préc., art. 21-I).

(L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 18-I-3o) « La contribution due par chaque entreprise redevable est déterminée, à concurrence de 70 %, au prorata de son chiffre d'affaires calculé selon les modalités définies à l'article L. 138-11 et, à concurrence de 30 %, en fonction de la progression de son chiffre d'affaires par rapport à l'année précédente. Elle est minorée, le cas échéant, des remises versées au titre de l'article L. 138-13. Les entreprises créées depuis moins d'un an ne sont pas redevables de la part de la contribution répartie en fonction de la progression du chiffre d'affaires, sauf si la création résulte de la scission ou de la fusion d'une entreprise ou d'un groupe. »

Le montant (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 21-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « de la contribution due » par chaque entreprise redevable ne peut excéder 10 % de son chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France métropolitaine (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-I) « , en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin », au cours de l'année civile considérée, au titre des médicaments mentionnés à l'article L. 5111-1 du code de la santé publique. 

Par dérogation au dernier al. de l'art. L. 138-12, le montant de la contribution due au titre de l'année 2025 par chaque entreprise redevable ne peut excéder 10 % de son chiffre d'affaires calculé selon les modalités définies par l'art. L. 138-10.

Le montant de la contribution due au titre de l'année 2025 ne peut excéder 1,75 % du chiffre d'affaires réalisé par l'entreprise redevable selon les modalités définies par l'art. L. 138-11, au titre des spécialités pharmaceutiques suivantes : 

1o Les spécialités génériques définies au 5o de l'art. L. 5121-1 CSP ;

2o Les spécialités de référence mentionnées au même art. L. 5121-1 dont la base de remboursement des frais exposés par les assurés est limitée à un tarif forfaitaire de responsabilité défini au II de l'art. L. 162-16 CSS ou dont le prix fixé en application de l'art. L. 162-16-4 du même code est identique à celui des spécialités génériques figurant dans le même groupe générique en application du b du 5o de l'art. L. 5121-1 CSP ; 

3o Les spécialités de référence appartenant à certaines classes thérapeutiques définies par Décr., lorsque leur prix de vente au public est inférieur à un seuil fixé, pour chaque classe, par le même Décr.

Ces dispositions ne peuvent avoir pour effet de diminuer le montant total de la contribution calculé selon les modalités prévues à l'art. L. 138-12. Le montant à redistribuer dû par chaque entreprise redevable est réparti au prorata de la contribution au titre des autres spécialités pharmaceutiques. Le cas échéant, la contribution due peut être augmentée du montant issu de cette redistribution, sans excéder 10 % de son chiffre d'affaires calculé selon les modalités définies à l'art. L. 138-10 (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-IV et V).



Nouvel art. L. 138-12 (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 28-I-3o ; L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-VIII, en vigueur le 1er janv. 2027) I. — Le montant total de la contribution prévue à l'article L. 138-10 est égal à 90 % de la différence entre le montant remboursé par l'assurance maladie et le montant M définis au I du même article L. 138-10.

II. — Le montant de la contribution due par chaque entreprise mentionnée au I de l'article L. 138-10 est déterminé :

1o A concurrence de 70 %, au prorata du montant remboursé par l'assurance maladie au titre des médicaments qu'elle exploite, importe ou distribue au sein du montant total remboursé par l'assurance maladie défini au même I ;

2o A concurrence de 30 %, en fonction de la progression du montant remboursé par l'assurance maladie au titre des médicaments que l'entreprise exploite, importe ou distribue par rapport à l'année précédente défini audit I.

(L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-I-2o, en vigueur le 1er janv. 2027) « III. — Par dérogation au II du présent article :

« 1o Le montant de la contribution due par l'entreprise redevable est nul lorsque le montant remboursé par l'assurance maladie aux assurés sociaux au titre d'un ou de plusieurs médicaments mentionnés au II de l'article L. 138-10 dont l'entreprise assure l'exploitation, l'importation ou la distribution parallèle, minoré des marges, des honoraires de dispensation et des taxes mentionnés au I du même article L. 138-10, est inférieur au montant des remises déductibles mentionnées au même I ; 

« 2o Les entreprises créées depuis moins d'un an ne sont pas redevables de la part mentionnée au 2o du II du présent article, sauf si leur création résulte de la scission ou de la fusion d'une entreprise ou d'un groupe dans les conditions mentionnées à l'article L. 138-14.

« IV. — Lorsque l'entreprise exploitant une spécialité mentionnée au II de l'article L. 138-10 cesse l'exploitation de cette spécialité et la transfère à une autre entreprise, la date d'entrée en vigueur de l'arrêté déterminant le changement d'exploitant publié au Journal officiel est retenue comme la date de référence pour le calcul des montants remboursés par l'assurance maladie imputés à chaque entreprise au titre de la spécialité concernée.

« V. — Le montant de la contribution due par chaque entreprise redevable, déterminé en application des II à IV du présent article, ne peut excéder 12 % du montant total remboursé par l'assurance maladie au titre des médicaments que cette entreprise exploite, importe ou distribue, calculé selon les modalités définies à l'article L. 138-10. »




Art. L. 138-13 Les entreprises redevables de (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-I ; L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 21-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « la contribution » qui, en application des articles L. 162-16-4 (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 35-I) « , L. 162-16-4-1, L. 162-16-5 » et L. 162-16-6, ont conclu avec le Comité économique des produits de santé, pour (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 4-I-3o) « au moins 90 % de leur chiffre d'affaires réalisé [nouvelle rédaction issue de la L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 28-I-4o ; L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-VIII, en vigueur le 1er janv. 2027 : « du montant remboursé par l'assurance maladie »] au cours de l'année civile au titre » des médicaments mentionnés à l'article L. 138-10 qu'elles exploitent, une convention en cours de validité au 31 décembre de l'année civile au titre de laquelle (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-I ; L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 21-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « la contribution » est due et conforme aux modalités définies par un accord conclu, le cas échéant, en application du premier alinéa de l'article L. 162-17-4 peuvent signer avec le comité, avant le 31 janvier de l'année suivant l'année civile au titre de laquelle (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-I ; L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 21-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « la contribution » est due, un accord prévoyant le versement, sous forme de remise, à un des organismes mentionnés à l'article L. 213-1 désigné par le directeur de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale, [nouvelle rédaction issue de la L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 28-I-4o ; L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-VIII, en vigueur le 1er janv. 2027 : « être exonérées »] de tout ou partie du montant dû au titre de (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-I ; L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 21-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « la contribution ». Les entreprises (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 42-II) « assurant l'exploitation, l'importation parallèle ou la distribution parallèle des » médicaments mentionnés à l'article L. 138-10 bénéficiant d'une autorisation (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 35-I) « ou d'un cadre de prescription compassionnelle mentionnés aux articles L. 5121-12 et L. 5121-12-1 du code de la santé publique et de la prise en charge associée mentionnée aux articles L. 162-16-5-1 et » L. 162-16-5-2 du présent code (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 28-I-4o) « , d'une prise en charge au titre de l'article L. 162-16-5-1-2 » (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 26-I-3o) « ou du dispositif de prise en charge d'accès direct prévu à l'article 62 de la loi no 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 », dont le syndicat représentatif est signataire de l'accord mentionné au premier alinéa de l'article L. 162-17-4, peuvent également signer avec le comité un accord prévoyant le versement (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 4-I-3o) « d'une remise ». 

(Abrogé par L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 35-I) « Les entreprises signataires d'un accord mentionné au premier alinéa du présent article sont exonérées de (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-I ; L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 21-I) « la contribution » si la somme des remises versées (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 4-I-3o) « en application de ces accords » est supérieure à 80 % du total des montants dont elles sont redevables au titre de (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-I ; L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 21-I) « la contribution ». A défaut, » Une entreprise signataire d'un tel accord est exonérée de (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-I ; L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 21-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « la contribution » si (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 4-I-3o) « la remise qu'elle verse en application de l'accord est supérieure ou égale » à (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 35-I) « 95 % » du montant dont elle est redevable au titre de (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-I ; L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 21-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « la contribution ». 

(L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 35-I) « Par dérogation au deuxième alinéa, pour une entreprise redevable de la contribution qui a accepté, par convention conclue avec le Comité économique des produits de santé au titre des articles L. 162-16-4, L. 162-16-4-1, L. 162-16-5 ou L. 162-16-6, une baisse du prix net d'une ou plusieurs spécialités qu'elle exploite, prenant effet au cours de l'année au titre de laquelle la contribution est due, le taux mentionné au deuxième alinéa du présent article peut être fixé entre 80 % et 95 %. Le taux mentionné à la première phrase du présent alinéa applicable à chaque entreprise est déterminé selon un barème fixé par arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale en fonction du montant des économies réalisées par l'assurance maladie du fait de la baisse du prix net de ces spécialités pour l'année au titre de laquelle la contribution est due ainsi que du chiffre d'affaires de l'entreprise calculé selon les modalités définies à l'article L. 138-11 [nouvelle rédaction issue de la L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 28-I-4o ; L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-VIII, en vigueur le 1er janv. 2027 : « montant remboursé par l'assurance maladie au titre des médicaments que l'entreprise exploite, calculé selon les modalités prévues au I de l'article L. 138-10 »]. — V. Arr. du 31 janv. 2022 fixant le barème prévu à l'art. L. 138-13 CSS (JO 3 févr., NOR : SSAS2200169A ; Rect. JO 12 févr., NOR : SSAS2200169Z).

« Le prix net mentionné au troisième alinéa du présent article est calculé en défalquant les remises mentionnées aux articles L. 162-17-5, L. 162-18 et L. 162-22-7-1 du prix de vente au public mentionné aux articles L. 162-16-4 et L. 162-16-4-1, minoré des marges prévues par la décision mentionnée à l'article L. 162-38 et des taxes en vigueur, du prix de cession au public mentionné à l'article L. 162-16-5 ou du tarif de responsabilité mentionné à l'article L. 162-16-6. »

(L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-I-3o, en vigueur le 1er janv. 2027) « Avant la date prévue au II de l'article L. 138-15, le Comité économique des produits de santé notifie à chaque entreprise le montant de la remise exonératoire dont elle est redevable. »

Les dispositions issues de l'art. 4-I de la L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015 s'appliquent à compter des contributions et remises dues au titre de 2015 (L. préc., art. 4-II).




Art. L. 138-14 En cas de scission ou de fusion d'une entreprise, le champ des éléments pris en compte pour le calcul de (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 21-I, en vigueur le 1er janv. 2019) « la » contribution est défini à périmètre constant. 




Art. L. 138-15 (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 18-I-4o) I. — Les entreprises redevables de la contribution sont tenues de remettre à l'organisme mentionné à l'article L. 213-1 désigné par le directeur de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale dont elles relèvent la déclaration, conforme à un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale, permettant de déterminer le chiffre d'affaires réalisé au cours de l'année au titre de laquelle la contribution est due, avant le 1er avril de l'année suivante. Selon des modalités fixées par décret, ces déclarations sont transmises au Comité économique des produits de santé afin que celui-ci signale, le cas échéant, les rectifications des données à opérer. 

Avant le 15 juillet, le Comité économique des produits de santé communique à l'organisme mentionné au premier alinéa du présent I les éventuelles différences identifiées avec les données dont il dispose au titre des missions mentionnées à l'article L. 162-17-3. Dans ce même délai, le comité communique à l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale, pour chaque entreprise redevable, le montant des remises mentionnées aux articles L. 162-16-5-1-1, L. 162-16-5-2, L. 162-17-5, L. 162-18, L. 162-18-1, L. 162-18-2 et L. 162-22-7-1. 

L'organisme mentionné au premier alinéa du présent I informe sans délai les entreprises redevables concernées des différences signalées par le comité. Les entreprises concernées disposent alors d'un délai de quinze jours pour rectifier, le cas échéant, la déclaration qu'elles ont transmise. 

II. — Au plus tard le 1er octobre de l'année suivant l'année au titre de laquelle la contribution est due, les organismes chargés du recouvrement de la contribution notifient à chaque entreprise le montant de la contribution dont elle est redevable. 

III. — La contribution est intégralement versée par chaque entreprise redevable au plus tard le 1er novembre de l'année suivant celle au titre de laquelle la contribution est due. 

IV. — Lorsque l'entreprise redevable méconnaît la date de déclaration mentionnée au premier alinéa du I ou le délai de rectification mentionné au dernier alinéa du même I, l'organisme chargé du recouvrement de la contribution met à sa charge une majoration forfaitaire pour déclaration tardive. 

Cette majoration forfaitaire est égale à 0,05 % du dernier chiffre d'affaires hors taxes total déclaré par l'entreprise, par période de quinze jours de retard, sans pouvoir être inférieure à 2 000 euros ni supérieure à 100 000 euros. 

Son produit est affecté selon les modalités prévues à l'article L. 162-37. 



Nouvel art. L. 138-15 (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 18-I-4o) (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 28-I-5o ; L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-VIII, en vigueur le 1er janv. 2027) « I. — Avant le 15 (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-I-4o, en vigueur le 1er janv. 2027) « juin » de l'année suivant celle pour laquelle la contribution est due, la Caisse nationale de l'assurance maladie, l'Agence technique de l'information sur les hospitalisations et l'Agence nationale de santé publique communiquent à l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale le montant total remboursé par l'assurance maladie au titre des médicaments que chaque entreprise (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-I-4o, en vigueur le 1er janv. 2027) « assujettie » exploite, importe ou distribue.

(L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-I-4o, en vigueur le 1er janv. 2027) « L'Agence centrale des organismes de sécurité sociale communique sans délai aux entreprises assujetties concernées la liste des médicaments pris en compte dans le calcul du montant total remboursé par l'assurance maladie au titre des médicaments qu'elles exploitent, importent ou distribuent. Les entreprises concernées sont réputées avoir accepté cette liste en l'absence de demande de rectification de leur part dans un délai de vingt jours à compter de la réception de cette communication.

« Avant le 31 juillet, le Comité économique des produits de santé communique à l'organisme mentionné au deuxième alinéa, pour chaque entreprise assujettie, le montant des remises mentionnées aux articles L. 162-16-5-1-1, L. 162-16-5-2, L. 162-17-5, L. 162-18, L. 162-18-1, L. 162-18-2 et L. 162-22-7-1. »

II. — Au plus tard le 1er octobre de l'année suivant l'année au titre de laquelle la contribution est due, les organismes chargés du recouvrement de la contribution notifient à chaque entreprise le montant de la contribution dont elle est redevable. 

III. — La contribution est intégralement versée par chaque entreprise redevable au plus tard le 1er novembre de l'année suivant celle au titre de laquelle la contribution est due. 

(L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-I-4o, en vigueur le 1er janv. 2027) « IV. — Lorsque la date du 15 juin mentionnée au I ne peut être respectée du fait d'un défaut ou d'une absence de transmission des données, la date de notification mentionnée au II est retardée à due concurrence et la date de versement de la contribution mentionnée au III est reportée à un mois après cette notification. »




Art. L. 138-16 (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-I) Le produit (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 4-I) « des contributions » et des remises mentionnées à l'article L. 138-13 (Abrogé par L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 4-I) « , dû au titre du taux (Lv), » est affecté à la Caisse nationale de l'assurance maladie. 

(Abrogé par L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 4-I) « Le produit de la contribution et des remises mentionnées au même article L. 138-13, dû au titre du taux (Lh), est affecté au Fonds pour le financement de l'innovation pharmaceutique mentionné à l'article L. 221-1-1. » 




Art. L. 138-17 à L. 138-19 Abrogés par L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 14-I-3o.



SECTION 3 [ABROGÉE] Contribution au titre de médicaments destinés au traitement de l'hépatite C

(Abrogée par L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-I-5o) (L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 3-I-1o)


Art. L. 138-19-1 Lorsque le chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France métropolitaine (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-II) « , en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin, » au cours de l'année civile, au titre des médicaments destinés au traitement de l'infection chronique par le virus de l'hépatite C, minoré des remises mentionnées aux articles L. 162-16-5-1 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 4-I-6o) « , L. 162-17-5 » et L. 162-18, est supérieur à un montant W déterminé par la loi et s'est accru de plus de 10 % par rapport au même chiffre d'affaires réalisé l'année précédente, minoré des remises mentionnées aux articles L. 162-16-5-1 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 4-I-6o) « , L. 162-17-5 » et L. 162-18 et de la contribution prévue au présent article, les entreprises titulaires des droits d'exploitation de ces médicaments sont assujetties à une contribution. 

La liste des médicaments mentionnés au premier alinéa du présent article est établie et publiée par la Haute Autorité de santé. Le cas échéant, cette liste est actualisée après chaque autorisation de mise sur le marché ou autorisation temporaire d'utilisation de médicaments qui en relèvent. 

Les dispositions issues de l'art. 4-I de la L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015 s'appliquent à compter des contributions et remises dues au titre de 2015 (L. préc., art. 4-II).

Les art. L. 138-19-1 et L. 138-19-3, dans leur rédaction résultant de l'art. 30-II de la L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, s'appliquent pour l'année 2017 (L. préc., art. 30-II-B).

Pour l'année 2017, le montant W mentionné aux art. L. 138-19-1 et L. 138-19-3 est fixé à 600 millions d'euros (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-II-B). 




Art. L. 138-19-2 L'assiette de la contribution est égale au chiffre d'affaires de l'année civile mentionné au premier alinéa de l'article L. 138-19-1, minoré des remises mentionnées aux articles L. 162-16-5-1 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 4-I-7o) « , L. 162-17-5 » et L. 162-18 et après déduction de la part du chiffre d'affaires afférente à chaque médicament figurant sur la liste mentionnée au second alinéa de l'article L. 138-19-1 dont le chiffre d'affaires hors taxes correspondant est inférieur à 45 millions d'euros. — Les dispositions issues de l'art. 4-I de la L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015 s'appliquent à compter des contributions et remises dues au titre de 2015 (L. préc., art. 4-II).

Pour les médicaments bénéficiant d'une autorisation prévue à l'article L. 5121-12 du code de la santé publique ou pris en charge en application de l'article L. 162-16-5-2 du présent code et dont le prix ou le tarif de remboursement n'a pas encore été fixé en application des articles L. 162-16-4, L. 162-16-5 ou L. 162-16-6, un montant prévisionnel de la remise due en application de l'article L. 162-16-5-1 est calculé pour la détermination de l'assiette de la contribution. Ce montant prévisionnel est égal au nombre d'unités déclarées sur l'année considérée par l'entreprise concernée au Comité économique des produits de santé en application du deuxième alinéa du même article L. 162-16-5-1, multiplié par un montant correspondant à 30 % de l'indemnité maximale déclarée en application du premier alinéa dudit article. 

L'art. L. 138-19-2 s'applique pour l'année 2017 (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-II-B). 




Art. L. 138-19-3 Le montant total de la contribution est calculé comme suit : 





 

                           	                                 
MONTANT DU CHIFFRE D'AFFAIRES 
de l'ensemble des entreprises redevables (S)                         	                                 
TAUX DE LA CONTRIBUTION 
(exprimé en % de la part du chiffre d'affaires concernée)                      
                     	                                 
S supérieur à W et inférieur ou égal à W + 10 %                         	                                 
50 %                      
                     	                                 
S supérieur à W + 10 % et inférieur ou égal à W + 20 %                         	                                 
60 %                      
                     	                                 
S supérieur à W + 20 %                         	                                 
70 %                      
      
       

 

La contribution due par chaque entreprise redevable est déterminée au prorata de son chiffre d'affaires calculé selon les modalités définies à l'article L. 138-19-2. 

Le montant de la contribution due par chaque entreprise redevable ne peut excéder 15 % de son chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France métropolitaine et dans les départements d'outre-mer, au cours de l'année civile considérée, au titre des médicaments mentionnés à l'article L. 5111-1 du code de la santé publique. 

Le montant cumulé des contributions mentionnées aux articles L. 138-10 et L. 138-19-1 du présent code dues par chaque entreprise redevable ne peut excéder 15 % de son chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France métropolitaine et dans les départements d'outre-mer, au cours de l'année civile considérée, au titre des médicaments mentionnés à l'article L. 5111-1 du code de la santé publique. L'excédent éventuel s'impute sur (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-II) « chaque » contribution mentionnée à l'article L. 138-10 du présent code (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-II) « , au prorata des montants de chaque contribution dus par l'entreprise ». 

V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. L. 138-19-1. 




Art. L. 138-19-4 Abrogé par L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-II.




Art. L. 138-19-5 En cas de scission ou de fusion d'une entreprise, le champ des éléments pris en compte pour le calcul de la contribution est défini à périmètre constant. 

L'art. L. 138-19-5 s'applique pour l'année 2017 (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-II-B). 




Art. L. 138-19-6 La contribution due par chaque entreprise redevable fait l'objet d'un versement au plus tard le 1er avril suivant l'année civile au titre de laquelle la contribution est due. 

Le montant total de la contribution et sa répartition entre les entreprises redevables fait l'objet d'une régularisation l'année suivant celle au cours de laquelle le prix ou le tarif des médicaments concernés par les remises dues en application de l'article L. 162-16-5-1 a été fixé. Cette régularisation s'impute sur la contribution due au titre de l'année au cours de laquelle le prix ou le tarif de ces médicaments a été fixé. 

Les entreprises redevables de la contribution sont tenues de remettre à un des organismes mentionnés à l'article L. 213-1 désigné par le directeur de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale la déclaration, conforme à un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale, permettant de déterminer le chiffre d'affaires réalisé au cours de l'année au titre de laquelle la contribution est due, avant le 31 janvier de l'année suivante. 

L'art. L. 138-19-6 s'applique pour l'année 2017 (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 30-II-B).




Art. L. 138-19-7  Le produit de la contribution est affecté à la Caisse nationale de l'assurance maladie. 



SECTION 4 Contribution à la charge des exploitants d'un ou plusieurs produits ou prestations, inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 165-1 et pris en charge au titre de l'article L. 162-22-7

(L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 23-I, en vigueur le 1er janv. 2020)


Art. L. 138-19-8 Lorsque le montant remboursé par l'assurance maladie au cours de l'année civile en France métropolitaine, en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin au titre des produits et prestations mentionnés à l'article L. 165-1 et pris en charge en sus des prestations d'hospitalisation conformément à l'article L. 162-22-7 (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 26-I-4o) « ainsi qu'au titre des produits et prestations bénéficiant de la prise en charge transitoire mentionnée à l'article L. 165-1-5 », minoré (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-I-6o) « de la taxe sur la valeur ajoutée, » des remises mentionnées aux articles L. 162-17-5 (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 26-I-4o) « , L. 165-1-5 et L. 165-4 et des majorations prévues à l'article L. 165-7 », est supérieur à un montant Z déterminé par la loi afin d'assurer le respect de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie, les entreprises exploitant ces produits ou prestations au sens de l'article L. 165-1-1-1 sont assujetties à une contribution. — Sur la conformité du présent al. à la Constitution, V. Décis. no 2019-795 DC du 20 déc. 2019 (JO 27 déc.). 

La prise en charge des produits et prestations mentionnés à l'article L. 165-1 en sus des prestations d'hospitalisation conformément à l'article L. 162-22-7 (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 26-I-4o) « et la prise en charge transitoire mentionnée à l'article L. 165-1-5 sont subordonnées » à l'assujettissement des dépenses remboursées afférentes à ces produits et prestations à la contribution prévue au présent article. 

V. 2e note ss. art. L. 138-10. 

Pour l'année 2025, le montant Z mentionné à l'art. L. 138-19-8 est fixé à 2,26 milliards d'euros (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-II).




Art. L. 138-19-9 L'assiette de la contribution définie à l'article L. 138-19-8 est égale au montant remboursé par l'assurance maladie au titre de l'année civile mentionné au même article L. 138-19-8, minoré (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-I-6o) « de la taxe sur la valeur ajoutée, » des remises mentionnées aux articles L. 162-17-5 (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 26-I-5o) « , L. 165-1-5 et L. 165-4 et des majorations prévues à l'article L. 165-7 ». — Sur la conformité du présent al. à la Constitution, V. Décis. no 2019-795 DC du 20 déc. 2019 (JO 27 déc.). 

La Caisse nationale de l'assurance maladie, pour le compte de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie ou l'agence en charge des systèmes d'information mentionnés à l'article L. 6113-7 du code de la santé publique transmettent directement à l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale, selon des modalités définies par décret, les montants remboursés mentionnés au premier alinéa du présent article (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 36) « La part de ces derniers correspondant aux six premiers mois de l'année civile est communiquée par l'assurance maladie au plus tard le 30 septembre de cette même année. »

Le Comité économique des produits de santé transmet directement à l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale, selon des modalités définies par décret, les montants des remises mentionnées au même premier alinéa. 

V. 2e note ss. art. L. 138-10. 




Art. L. 138-19-10 Le montant total de la contribution est égal à (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 30) « 90 % de » la différence entre le montant remboursé par l'assurance maladie au cours de l'année civile mentionné à l'article L. 138-19-8, minoré des remises mentionnées aux articles L. 162-17-5 (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 26-I-6o) « , L. 165-1-5 et L. 165-4 et des majorations prévues à l'article L. 165-7 », et le montant Z mentionné à l'article L. 138-19-8. La contribution n'est pas due lorsque ce montant est négatif. 

La contribution due par chaque exploitant redevable est déterminée au prorata du montant remboursé au titre des produits et prestations qu'il exploite, calculé selon les modalités définies à l'article L. 138-19-9. 

(L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 26-I-6o) « Le montant de la contribution due par chaque exploitant redevable ne peut excéder 10 % de ce montant remboursé. »

V. 2e note ss. art. L. 138-10. 




Art. L. 138-19-11 En cas de scission ou de fusion d'une entreprise, le champ des éléments pris en compte pour le calcul de la contribution est défini à périmètre constant. 




Art. L. 138-19-12 La contribution due par chaque entreprise redevable fait l'objet d'un versement au plus tard le 1er (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 28-I-6o) « novembre » suivant l'année civile au titre de laquelle la contribution est due. 

(Abrogé par L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 26-I-7o) « Les entreprises redevables de la contribution sont tenues de remettre à un des organismes mentionnés à l'article L. 213-1, désigné par le directeur de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale, la déclaration, conforme à un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale, permettant de déterminer le chiffre d'affaires réalisé au cours de l'année au titre de laquelle la contribution est due, avant le 1er avril de l'année suivante. Selon des modalités fixées par décret, ces déclarations sont transmises au Comité économique des produits de santé, afin que celui-ci signale le cas échéant les rectifications des données à opérer. » — V. 2e note ss. art. L. 138-10. 




Art. L. 138-19-13 Le produit des contributions est affecté à la Caisse nationale de l'assurance maladie. 




CHAPITRE VIII BIS DISPOSITIONS COMMUNES AUX CONTRIBUTIONS RECOUVRÉES PAR LES ORGANISMES DE RECOUVREMENT DU RÉGIME GÉNÉRAL ET PAR L'ADMINISTRATION FISCALE (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 8-I-B).

(L. no 2002-1487 du 20 déc. 2002, art. 65)


Art. L. 138-20 (L. no 2004-1370 du 20 déc. 2004, art. 61-II) Les contributions instituées aux articles L. 138-1, L. 138-10, (Abrogé par L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 29-I-7o) « L. 138-19-1, » (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 28-I-7o)  « L. 138-19-8, »  L. 245-1, L. 245-5-1 (Abrogé par L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 21-IV, à compter du 1er janv. 2021) « , L. 245-5-5-1 » et L. 245-6 (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 18-I-5o) « ainsi que les majorations afférentes » sont recouvrées et contrôlées, (L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 18-I-5o) « sous réserve des dispositions spécifiques prévues aux mêmes articles, » selon les règles et sous les sanctions et garanties applicables au recouvrement des cotisations du régime général assises sur les rémunérations, par des organismes mentionnés à l'article L. 213-1 désignés par le directeur de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale. — Sur l'entrée en vigueur des dispositions issues de l'art. 22 de la L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 137-6. 

(L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014, art. 15-III-2o) « Les déclarations et versements afférents à ces contributions sont effectués par voie dématérialisée, dans des conditions fixées par décret. 

« La méconnaissance de l'obligation de déclaration ou de versement par voie dématérialisée prévue au deuxième alinéa du présent article entraîne l'application d'une majoration, fixée par décret, dans la limite de 0,2 % des contributions dont la déclaration ou le versement a été effectué par une autre voie que la voie dématérialisée. Ces majorations sont versées à l'organisme chargé du recouvrement de ces contributions dont le redevable relève, selon les règles, garanties et sanctions applicables à ces contributions. » — Les dispositions issues de l'art. 15 de la L. no 2014-1554 du 22 déc. 2014 s'appliquent aux déclarations et versements effectués à compter du 1er janv. 2015 (L. préc., art. 15-V-A). 

Les agents chargés du contrôle sont habilités à recueillir auprès des assujettis tous les renseignements de nature à permettre le contrôle de l'assiette et du champ d'application des contributions.

Les dispositions issues de la loi de financement no 2005-1579 du 19 déc. 2005 s'appliquent au recouvrement de la contribution assise sur les primes définies au 2e al. de l'art. L. 137-7 et émises après le 31 déc. 2006.

Les organismes mentionnés au 1er al. de l'art. L. 138-20 reprennent les droits et obligations, actions et poursuites, dettes et créances de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale, nés des opérations de recouvrement et de contrôle de la contribution instituée à l'art. L. 137-6 intervenues jusqu'au 31 mars 2007 (L. no 2005-1579 du 19 déc. 2005, art. 22-II).

Les dispositions de l'art. 61 de la L. no 2004-1370 du 20 déc. 2004 s'appliquent pour le recouvrement des contributions exigibles à compter du 1er janv. 2005, à l'exception du solde de la contribution prévue au VII de l'art. 12 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 (no 2003-1199 du 18 déc. 2003) ainsi que de la régularisation de la contribution prévue à l'art. L. 138-4 CSS intervenant le 31 mars 2005, dont le recouvrement et le contrôle relèvent de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale dans les conditions prévues au 2e al. de l'art. L. 138-20 CSS. 

Les organismes mentionnés au 1er al. de l'art. L. 138-20 reprennent les droits et obligations, actions et poursuites, dettes et créances de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale, nés des opérations de recouvrement et de contrôle intervenues jusqu'au 31 déc. 2004, à l'exception de ceux relatifs au solde et à la régularisation mentionnés à l'alinéa précédent (L. préc., art. 61-V). 




Art. L. 138-21 (L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, art. 8-I-B) (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 26-I) « Les prélèvements définis à l'article L. 136-7 du présent code, à l'article 235 ter » du code général des impôts et à l'article 16 de l'ordonnance no 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale pour son renvoi à l'article L. 136-7 du présent code sont déclarés et versés simultanément par les établissements payeurs. — Sur l'entrée en vigueur des dispositions issues de la L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, V. L. préc., art. 26-XIV [image: images/picto.svg] ss. art. L. 131-8 [image: images/picto.svg].

Les acomptes dus en application du IV du même article L. 136-7 en ce qu'il s'applique aux contributions et prélèvements mentionnés au premier alinéa du présent article autres que la contribution définie audit article L. 136-7 sont déterminés sur la base de l'assiette de cette contribution et font l'objet d'un versement global. 

L'art. L. 138-21, tel qu'issu de la L. no 2013-1203 du 23 déc. 2013, en tant qu'il rend le IV de l'art. L. 136-7 applicable à la contribution mentionnée au I de l'art. 16 de l'Ord. no 96-50 du 24 janv. 1996, entre en vigueur le 1er janv. 2014 (L. préc., art. 8-V).




Art. L. 138-22 Les entreprises ou les groupes non établis en France désignent un représentant résidant en France personnellement responsable des opérations déclaratives et du versement des sommes dues. 




Art. L. 138-23 Un décret en Conseil d'État fixe, en tant que de besoin, les modalités d'application des dispositions du présent chapitre. 




CHAPITRE VIII TER PÉNALITÉS

(L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 87-II)


	
																SECTION 1 [ABROGÉE]
																		 Accords en faveur de l'emploi des salariés âgés																	 L. 138-24 à L. 138-28									

	
																SECTION 2 [ABROGÉE]
																		 Accords en faveur de la prévention de la pénibilité																	 L. 138-29 à L. 138-31									




SECTION 1 [ABROGÉE] Accords en faveur de l'emploi des salariés âgés

(Abrogée par L. no 2013-185 du 1er mars 2013, art. 3-I)


Art. L. 138-24 à L. 138-28 Abrogés par L. no 2013-185 du 1er mars 2013, art. 3-I. 



SECTION 2 [ABROGÉE] Accords en faveur de la prévention de la pénibilité

(Abrogée par L. no 2014-40 du 20 janv. 2014, art. 13-III, à compter du 1er janv. 2015)

Les accords d'entreprise ou de groupe, les plans d'action et les accords de branche étendus conclus en application des art. L. 138-29 s. dans leur version antérieure à la L. no 2014-40 du 20 janv. 2014 et en vigueur au 1er janv. 2015 continuent de produire leurs effets jusqu'à leur terme (Décr. no 2014-1160 du 9 oct. 2014, art. 5). 


Art. L. 138-29 à L. 138-31 Abrogés par L. no 2014-40 du 20 janv. 2014, art. 13-III, à compter du 1er janv. 2015.




CHAPITRE IX [ABROGÉ] RÉPARTITION DE RESSOURCES ENTRE LES RÉGIMES OBLIGATOIRES D'ASSURANCE MALADIE

(Abrogé par L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-B, à compter du 1er janv. 2016)


Art. L. 139-1 Abrogé par L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 32-I-B, à compter du 1er janv. 2016.




CHAPITRE IX BIS NEUTRALISATION DES EFFETS DE TRÉSORERIE DES RELATIONS FINANCIÈRES ENTRE L'ÉTAT, LES ORGANISMES CONCOURANT AU FINANCEMENT DES RÉGIMES OBLIGATOIRES DE BASE ET CES RÉGIMES


Art. L. 139-2 (L. no 99-1140 du 29 déc. 1999, art. 9-III et 42) Les relations financières entre l'État et les organismes concourant au financement des régimes obligatoires de base, d'une part, l'État et ces régimes, d'autre part, les organismes concourant à leur financement et les régimes obligatoires de base, enfin, sont régies par des conventions qui garantissent en particulier la neutralité des flux financiers pour la trésorerie des régimes obligatoires de base.

(L. no 2003-1199 du 18 déc. 2003, art. 3-VI) « Ces conventions ne peuvent prévoir, pour le versement des sommes dues par l'État au titre de l'article L. 131-7, une périodicité supérieure à dix jours. Toutefois, lorsque le dixième jour n'est pas un jour ouvré, les conventions précitées peuvent prévoir que ce versement sera effectué le premier jour ouvré suivant. Les régimes mentionnés à l'article L. 131-7 peuvent renoncer au bénéfice des dispositions prévues par le présent alinéa. » 

(L. no 2008-1443 du 30 déc. 2008, art. 9-II) « Pour les prestations versées pour le compte de l'État ou pour les mesures qui font l'objet d'une compensation intégrale par l'État mentionnée à l'article L. 131-7, la différence entre le montant définitif de la dépense ou de la perte de recettes qui en résulte pour les organismes de base de sécurité sociale, du 1er janvier au 31 décembre de l'exercice considéré, et le montant des versements de l'État au titre de cette compensation, sur la même période, est retracée dans l'état (Abrogé par L. no 2022-355 du 14 mars 2022, art. 2-I) « semestriel » des sommes restant dues par l'État transmis par le Gouvernement au Parlement avant la fin du mois de janvier de l'exercice suivant, mentionné à l'article L.O. 111-10-1. 

« Pour l'application de l'alinéa précédent, les versements ou reversements effectués par l'État ou les organismes concernés en application d'une loi de finances rectificative ou d'une loi de financement de la sécurité sociale sont réputés intervenir à la date de publication de ladite loi. » 




CHAPITRE IX TER GESTION DES RISQUES FINANCIERS

(L. no 2011-1906 du 21 déc. 2011, art. 42-I)


Art. L. 139-3  Les ressources non permanentes auxquelles peuvent recourir les régimes obligatoires de base de sécurité sociale et les organismes concourant à leur financement ne peuvent consister qu'en des avances de trésorerie ou des emprunts contractés pour une durée inférieure ou égale à (L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 39) « deux ans et dont la durée moyenne annuelle pondérée est inférieure ou égale à un an » auprès de la Caisse des dépôts et consignations ou (Ord. no 2013-544 du 27 juin 2013, art. 15, en vigueur le 1er janv. 2014) « d'une ou de plusieurs sociétés de financement ou » d'un ou de plusieurs établissements de crédit agréés dans un État membre de l'Union européenne ou dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou, dans les conditions fixées à l'article L. 225-1-4, de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale, dans le cadre d'une convention soumise à l'approbation des ministres chargés de la tutelle du régime ou de l'organisme concerné. 

Toutefois, l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale est également autorisée à émettre des titres de créances négociables, dans les mêmes conditions de durée. Son programme d'émission fait l'objet chaque année d'une approbation par les ministres chargés de sa tutelle. 

Ces dispositions sont sans préjudice de prêts et avances pouvant être consentis aux régimes et organismes mentionnés au premier alinéa du présent article, dans les mêmes conditions d'approbation et de durée, par un organisme gestionnaire d'un régime obligatoire de protection sociale ou par un organisme ou fonds mentionné (L. no 2022-355 du 14 mars 2022, art. 2-I) « au 6o de l'article L.O. 111-4-1. » 




Art. L. 139-4  Les régimes obligatoires de base de sécurité sociale, les organismes concourant à leur financement et les organismes qui financent et gèrent des dépenses relevant de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie ne peuvent placer leurs disponibilités excédant leurs besoins de trésorerie que dans des actifs réalisables à des échéances compatibles avec la durée prévisible de ces disponibilités. 




Art. L. 139-5  Le Gouvernement transmet chaque année au Parlement les résultats d'un audit contractuel sur la politique de gestion du risque de liquidité mise en œuvre par l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale, notamment dans le cadre de ses opérations d'émission de titres de créances négociables et de placement de ses excédents. 




TITRE IV CONTENTIEUX — PÉNALITÉS


	
																CHAPITRE I [ABROGÉ]
																		 EXPERTISE MÉDICALE																	 L. 141-1 - L. 141-3									

	
																CHAPITRE II
																		 CONTENTIEUX DE LA SÉCURITÉ SOCIALE ET DE L'ADMISSION À L'AIDE SOCIALE 																	 L. 142-1 - L. 142-11									

	
																CHAPITRE III [ABROGÉ]
																		 CONTENTIEUX TECHNIQUE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE																	 L. 143-1 - L. 143-11									

	
																CHAPITRE IV [ABROGÉ]
																		 DISPOSITIONS COMMUNES — DISPOSITIONS DIVERSES																	 L. 144-1 - L. 144-5									

	
																CHAPITRE V
																		 CONTENTIEUX DU CONTRÔLE TECHNIQUE																	 L. 145-1 - L. 145-9-2									

	
																CHAPITRE VI
																		 CONTENTIEUX DU CONTRÔLE TECHNIQUE EN NOUVELLE-CALÉDONIE ET EN POLYNÉSIE FRANÇAISE																	 L. 146-1 - L. 146-9									




A compter du 1er janv. 2022 au plus tard, au début de l'intitulé du titre quatrième, les mots « Expertise médicale » sont supprimés (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 87-I).

CHAPITRE I [ABROGÉ] EXPERTISE MÉDICALE

(Abrogé par L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 87-I, à compter du 1er janv. 2022 au plus tard)

Les dispositions de l'art. 87-I de la L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019 sont applicables aux contestations, aux recours préalables et aux recours juridictionnels introduits à compter d'une date fixée par décret en Conseil d'État, et au plus tard le 1er janv. 2022 (L. préc., art. 87-III).


Art. L. 141-1 Les contestations d'ordre médical relatives à l'état du malade ou à l'état de la victime, et notamment à la date de consolidation en cas d'accident du travail et de maladie professionnelle (L. no 2004-1370 du 20 déc. 2004, art. 39) « et celles relatives à leur prise en charge thérapeutique », à l'exclusion des contestations (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 96-IV) « relevant des 4o à 6o de l'article L. 142-1 », donnent lieu à une procédure d'expertise médicale dans les conditions fixées par décret en Conseil d'État. — V. art. R. 141-1 à R. 141-8 [image: images/picto.svg].

(L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 96) « Ces dispositions sont également applicables aux contestations d'ordre médical relatives à l'état de santé de l'enfant pour l'ouverture du droit à l'allocation journalière de présence parentale prévue aux articles L. 544-1 à L. 544-9. » 

Les dispositions de l'art. 96-IV de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019 sont applicables aux recours préalables et aux recours juridictionnels introduits à compter d'une date fixée par décret en Conseil d'État, et au plus tard le 1er janv. 2020 (L. préc., art. 96-VII).

Sur les exceptions à l'application du droit des usagers de saisir l'administration par voie électronique concernant les démarches effectuées auprès des organismes de sécurité sociale, V. CRPA, App., vo Saisine par voie électronique — Exceptions. — CRPA.

V. Ord. no 2020-460 du 22 avr. 2020 (épidémie de covid-19 : dispositions sociales), art. 13, dans le supplément en ligne  [image: images/an.jpg].

1. Expertise médicale (champ d'application). La procédure d'expertise régie par le Décr. no 59-160 du 7 janv. 1959 ne concerne que le règlement des contestations d'ordre médical opposant les assurés aux caisses de Sécurité sociale et soumis aux juridictions du contentieux général de la sécurité sociale Elle est donc étrangère au litige portant sur le point de savoir si, pour l'application de la loi du 7 janv. 1981, l'inaptitude d'un salarié résulte d'une maladie professionnelle. • Soc. 17 mars 1988 : Bull. civ. V, no 195. [image: images/losange.jpg] (Parties). La contestation qui oppose l'employeur à un organisme social sur le caractère professionnel d'une affection ne relève pas de la procédure d'expertise technique. • Soc. 11 mai 2000 : [image: images/juge.jpg] RJS 2000, no 877. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Soc. 12 oct. 2000 : [image: images/juge.jpg] RJS 2000, no 1300. 

2. Exclusion de l'expertise (décès assuré). En cas de décès de la victime, l'expertise ordonnée n'a pas le caractère d'une expertise technique au sens de l'art. L. 141-1 mais d'une expertise judiciaire de droit commun. • Soc. 22 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-18.108 P : RJS 1997, no 1026. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Soc. 3 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-16.149 P : RJS 2000, no 457 (1re esp.). 

3. Contestation d'ordre médical (existence). En l'absence d'un certificat de consolidation fourni par la victime d'un accident de travail, il appartient à la caisse, après avis du médecin-conseil, de notifier à l'assuré la date de guérison ou de consolidation qu'elle entend retenir. Elle ne peut, pour déterminer celle-ci, recourir à une expertise médicale. • Soc. 4 avr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-15.785 P : Gaz. Pal. 1997, no 127, p. 9. 

4. Contestation d'ordre médical (oui). (Soins appropriés à l'état de santé). La divergence existant entre le médecin de l'hôpital et le service du contrôle médical d'une caisse sur le point de savoir si une personne pouvait recevoir les soins appropriés à son état à l'hôpital où elle avait été initialement soignée ou si son transfert avait été opéré pour convenance personnelle constitue une difficulté d'ordre médical qui ne peut être tranchée qu'après mise en œuvre de la procédure d'expertise médicale prévue à l'art. L. 141-1. • Soc. 17 févr. 1994 : [image: images/juge.jpg] RJS 1994, no 471. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 2e, 23 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] JCP S 2010. 1476, note Tauran. [image: images/losange.jpg] Le point de savoir si l'assuré pouvait recevoir les soins appropriés à son état dans une structure médicale plus proche de son domicile constitue une difficulté d'ordre médical soumise à expertise. • Civ. 2e, 15 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] RJS 2005, no 580. [image: images/losange.jpg] (Nature des soins). Un différend sur la nature des soins dispensés et leur conformité au traitement ayant fait l'objet de l'entente préalable ne peut être tranché qu'après mise en œuvre d'une expertise technique. • Soc. 14 juin 1973, [image: images/juge.jpg] no 72-11.148 P. [image: images/losange.jpg] (Caractère des soins dispensés à l'étranger). La question de savoir si une personne peut, compte tenu de son état actuel de santé et de l'évolution probable de sa maladie, recevoir en France, dans le délai normalement nécessaire prévu par l'art. 22, § 2, al. 2, du Règl. (CEE) 1408/71 du 14 juin 1971 (réd. Règl. 17 sept. 1981), les soins appropriés à son état constitue une difficulté d'ordre médical qui ne peut être tranchée qu'après mise en œuvre d'une expertise technique. • Soc. 21 mars 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-13.914 P : RJS 1996, no 609. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos du caractère nécessaire de soins dispensés à l'étranger • Soc. 29 oct. 1998 : [image: images/juge.jpg] RJS 1998, no 1553. [image: images/losange.jpg] (Choix de la structure de soins). La question de savoir si le centre de rééducation choisi par un assuré constitue la structure compatible avec son état de santé fait apparaître une difficulté d'ordre médical relative à l'état de santé du malade. Le tribunal ne peut la trancher en se fondant sur le certificat du médecin traitant sans rechercher, au besoin par la mise en œuvre d'une expertise médicale dans les formes de l'art. L. 141-1, si, en l'absence de spécialité en kinésithérapie, le cabinet d'un masseur-kinésithérapeute, plus proche du domicile de l'assuré que le centre de rééducation, ne constituait pas la structure de soins appropriée à son état. • Soc. 10 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-18.799 P : RJS 1996, no 1325. [image: images/losange.jpg] Il convient, lorsque le litige fait apparaître une question d'ordre médical, d'ordonner une expertise tendant à déterminer si le cabinet d'un masseur-kinésithérapeute situé dans la localité la plus proche du domicile de l'assuré ne constituait pas la structure de soins appropriée à l'état du malade la plus proche de son domicile sans tenir compte de prétendue spécialisation de l'auxiliaire médical. • Soc. 27 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] RJS 1999, no 1155. [image: images/losange.jpg] (Contentieux de cotation). Le différend opposant une CPAM et un kinésithérapeute au sujet de la détermination de la cotation applicable au traitement nécessité par l'état de la victime d'un accident du travail constitue une difficulté d'ordre médical. • Soc. 2 déc. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-21.156 P. [image: images/losange.jpg] La divergence existant entre le médecin conseil de la caisse et l'auxiliaire médical sur la détermination de la cotation applicable au traitement nécessité par l'état de l'assurée sociale constitue une difficulté d'ordre médical qui ne pouvait être tranchée qu'après mise en œuvre d'une expertise médicale dans les formes de l'art. L. 141-1. • Soc. 17 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] RJS 1994, no 619. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Soc. 8 avr. 1974 : Bull. civ. V, no 227 (contestation portant tant sur l'état du malade que sur l'objet et la nature du traitement prescrit). [image: images/losange.jpg] Contra, lorsque le différend porte uniquement sur la cotation des actes dispensés au regard de la nomenclature des actes médicaux utilisant les radiations ionisantes effectués, ce qui lui conférait un caractère purement administratif (avant Ord. no 96-345 du 24 avr. 1996, l'art. L. 141-2-1 CSS qui crée une expertise technique spécifique) • Soc. 21 déc. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-11.961 P : D. 1990. Somm. 192, obs. Prétot [image: images/plume.jpg] • 22 oct. 1998 : [image: images/juge.jpg] RJS 1998, no 1552 (2e esp.) • Soc. 17 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-21.100. [image: images/losange.jpg] (Méthodes d'évaluation des affections). Dès lors que la solution du litige dépend de l'appréciation de l'état de la victime au regard des maladies désignées dans un tableau des maladies professionnelles, la difficulté est d'ordre médical et ne peut être résolue qu'après la mise en œuvre de la procédure d'expertise médicale technique prévue par l'art. R. 142-24 CSS. • Civ. 2e, 24 mai 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-18.027 P : JCP S 2017, no 1219, obs. Tauran ; RJS 8-9/2017, no 620. [image: images/losange.jpg] (Date de consolidation ou de guérison d'un AT/MP). Il résulte de la combinaison des art. L. 141-1 dans sa rédaction antérieure à la L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016 et R. 142-24, al. 1er, CSS, que lorsque le différend fait apparaître en cours d'instance une difficulté d'ordre médical relative à l'état du malade ou de la victime d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle, notamment à la date de consolidation ou de la guérison, le juge du fond ne peut statuer qu'après mise en œuvre de la procédure d'expertise médicale technique, peu important que la demande d'expertise technique de la victime soit effectivement forclose en application de l'art. R. 141-2 CSS. • Civ. 2e, 12 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-10.439 P : D. actu. 13 avr. 2020, obs. Asquinazi-Bailleux ; RJS 6/2020, no 318 ; JCP S 2020, no 2066, obs. Jeansen ; BJT mai 2020, no 113n5, p. 52, obs Keim-Bagot. 

5. Contestation d'ordre médical (non). (Litiges sur le coût). Ne constitue pas, en revanche, une difficulté d'ordre médical relevant de l'expertise technique de l'art. L. 141-1 le différend portant non sur l'état du malade ou la nécessité de la thérapeutique suivie mais sur le coût de celle-ci. • Soc. 8 mars 1973, [image: images/juge.jpg] no 71-14.655 P. [image: images/losange.jpg] Ne relève pas de la procédure d'expertise technique le différend opposant une clinique à une caisse, qui porte seulement sur l'interprétation de l'arrêté du 29 juin 1978 mentionnant en son annexe A les disciplines, actes et traitements chirurgicaux relevant de la chirurgie à soins particulièrement coûteux. • Soc. 3 déc. 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-10.930 P : TPS 1999 Comm. 83. [image: images/losange.jpg] (Litiges en matière d'accidents du travail). Le point de savoir si les troubles présentés par l'assuré trouvent leur origine dans un accident du travail ou dans un état préexistant ne constitue pas une difficulté d'ordre médical. • Soc. 29 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] RJS 1998, no 532. [image: images/losange.jpg] V. aussi la contestation qui opposait l'employeur et la caisse au salarié victime, quant au caractère professionnel du malaise et qui ne relevait pas de la procédure technique d'expertise médicale. • Civ. 2e, 1er juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] RJS 2003. no 1318. [image: images/losange.jpg] Le point de savoir si les travaux exécutés et les risques pris par un salarié relèvent, par leur nature, de l'une des activités énumérées au tableau des maladies professionnelles qu'il invoque ne relève pas de la procédure d'expertise médicale. • Soc. 22 mai 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-16.401 P. [image: images/losange.jpg] Comp., sur la relation entre des troubles postérieurs à la consolidation et un accident du travail. • Soc. 18 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] RJS 2001, no 525. [image: images/losange.jpg] Sur la matérialité de l'accident : encourt la cassation l'arrêt qui, après avoir rappelé que la caisse niait la réalité de l'accident allégué par l'assuré, ordonne néanmoins la mise en œuvre d'une expertise en énonçant que les parties étaient en désaccord sur l'origine traumatique ou pathologique des troubles invoqués, alors que le litige portait au premier chef sur la matérialité de l'accident allégué et sa survenance au temps et au lieu du travail et qu'une telle question de caractère préalable n'était pas d'ordre médical. • Soc. 24 juin 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-13.854 P. [image: images/losange.jpg] (Capacité à réaliser certains soins). Si la question de savoir dans quel établissement un assuré est susceptible de recevoir des soins appropriés à son état est une difficulté d'ordre médical qui ne peut être tranchée que par une expertise médicale technique, il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit de déterminer si un établissement de soins est en mesure de réaliser certains types de soins. • Soc. 16 mai 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-17.253 P : RJS 2002, no 895. 

6. Spécificité de l'expertise médicale. L'expertise sur pièces sollicitée par la caisse n'entrait pas dans les prévisions de l'art. L. 141-1 qui ne s'applique qu'à l'examen de la victime ou du malade. Elle ne vaut donc pas comme expertise technique et n'a pas la force irréfragable de celle-ci. • Soc. 20 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-17.282 P : RJS 1994, no 316 ; D. 1994. 229, concl. Chauvy [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 141-1 ne fait obligation aux juridictions contentieuses de la sécurité sociale de mettre en œuvre la procédure d'arbitrage médical dite « expertise technique » que lorsque l'expert a la possibilité d'examiner la victime elle-même. • Soc. 14 nov. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-12.927 P : D. 1992. IR 3 [image: images/plume.jpg].




Art. L. 141-2 Quand l'avis technique de l'expert ou du comité prévu pour certaines catégories de cas a été pris dans les conditions fixées par le décret en Conseil d'État auquel il est renvoyé à l'article L. 141-1, il s'impose à l'intéressé comme à la caisse. (L. no 90-86 du 23 janv. 1990, art. 3) « Au vu de l'avis technique, le juge peut, sur demande d'une partie, ordonner une nouvelle expertise. » — V. notes ss. art. L. 141-1 [image: images/picto.svg]. 

1. Nouvelle expertise. Les dispositions de l'art. L. 141-2 issues de la L. no 90-86 du 23 janv. 1990, permettant aux parties de demander aux juges d'ordonner une nouvelle expertise sont d'application immédiate. • Soc. 25 nov. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-19.909 P : RJS 1994, no 82. [image: images/losange.jpg] La demande d'un assuré qui, contestant les conclusions d'une expertise réalisée par un médecin généraliste, sollicite la désignation, comme expert technique, d'un médecin spécialiste constitue bien une demande de nouvelle expertise. • Soc. 25 nov. 1993 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] Frais de la nouvelle expertise. Les honoraires et frais liés à une seconde expertise médicale technique, ordonnée par la juridiction en application de l'art. L. 141-2, sont mis à la charge de la partie qui succombe, à moins que le juge, par décision motivée, n'en mette la totalité ou une fraction à la charge d'une autre partie. • Civ. 2e, 22 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-20.044 P : TPS 2005, Comm. 149, obs. Prétot.

2. Portée de la nouvelle expertise. Lorsque le juge, saisi d'un différend portant sur une décision prise après mise en œuvre de l'expertise médicale technique, ordonne, à la demande d'une partie, une nouvelle expertise, l'avis de l'expert s'impose à l'intéressé comme à la caisse. • Civ. 2e, 21 oct. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-15.548 B : JCP S 2021, no 1289, obs. Tauran. [image: images/losange.jpg] Lorsque le juge, saisi d'un différend portant sur une décision prise après mise en œuvre de l'expertise médicale technique, ordonne, à la demande d'une partie, une nouvelle expertise, l'avis de l'expert désigné s'impose à l'intéressé comme à la caisse, sauf au juge à ordonner un complément d'expertise ou, à la demande de l'une d'elles, une nouvelle expertise lorsque cet avis est ambigu ou manque de clarté. • Civ. 2e, 1er févr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-14.255 B : RDSS 2024. 343, obs. Tauran [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2024. 1101, note Bouilloux. 

3. Portée de l'avis. Conclusions claires et précises. Dès lors que la régularité de l'avis de l'expert n'est pas contestée et qu'aucune partie n'a demandé une nouvelle expertise, le juge est lié par les conclusions de l'expert. • Soc. 20 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-14.984 P : D. 1995. Somm. 38, obs. Prétot [image: images/plume.jpg] ; RJS 1994, no 321. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Soc. 9 mai 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-14.637 P : RJS 1994, no 767 ; D. 1994. IR 149 [image: images/plume.jpg] • 9 mai 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-17.952 P • 10 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] RJS 2000, no 592 • 20 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] RJS 2001, no 365. 

4. Appréciation de la clarté de l'avis. L'appréciation de la clarté de l'avis de l'expert relève du pouvoir souverain des juges du fond. En conséquence, la demande de nouvelle expertise formée par une partie ne s'impose pas au juge. • Soc. 27 mai 1993 : [image: images/juge.jpg] RJS 1993, no 796. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Soc. 31 oct. 2000 : [image: images/juge.jpg] RJS 2001, no 121. [image: images/losange.jpg] Dès lors que son jugement ne fait l'objet d'aucun grief de dénaturation, il ne peut être reproché au tribunal d'avoir suivi les conclusions claires et précises de l'expertise médicale technique. • Soc. 18 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] RJS 2001, no 525. 

5. Avis technique insuffisamment clair et précis. Si le juge estime nécessaires des précisions complémentaires sur l'avis de l'expert technique, il doit soit ordonner un complément d'expertise (c'est-à-dire demander ces précisions à l'expert précédemment désigné), soit, sur la demande d'une partie, recourir à une nouvelle expertise telle que prévue par l'art. L. 141-1. Il ne peut ordonner d'office pareille expertise. • Soc. 26 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 91-18.713 P : RJS 1995, no 444. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Soc. 1er oct. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-17.264 P : D. 1992. IR 255 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les juges saisis d'un litige portant sur une contestation d'ordre médical, en l'espèce la détermination de la date de consolidation des blessures de la victime d'un accident du travail, ne peuvent ordonner une expertise judiciaire de droit commun. Par suite, s'ils estiment nécessaires des précisions complémentaires sur l'avis de l'expert technique, il leur appartient soit d'ordonner un complément d'expertise, soit, sur la demande d'une partie, de recourir à une nouvelle expertise technique. • Soc. 26 juin 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-21.498 P : RJS 1997, no 1164 ; D. 1997. IR 170 [image: images/plume.jpg] • 22 oct. 1998 : [image: images/juge.jpg] RJS 1998, no 1552 (1re esp.). [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, • Civ. 2e, 5 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-23.226 P : JCP S 2015, no 1465, note Tauran. [image: images/losange.jpg] Pas davantage, il ne peut trancher lui-même une difficulté d'ordre médical. • Soc. 14 oct. 1993 : [image: images/juge.jpg] RJS 1993, no 1141 • 9 mai 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-14.637 P : RJS 1994, no 767 • 30 avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] RJS 1997, no 753. [image: images/losange.jpg] Les juges saisis d'un différend faisant apparaître une difficulté d'ordre médical doivent, dès lors qu'ils écartent les conclusions d'une expertise médicale technique, ordonner une nouvelle expertise demandée par l'une des parties. • Soc. 3 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-17.768 P : RJS 2000, no 457 (2e esp.). [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'un jugement ayant écarté les conclusions de l'expert au motif qu'elles avaient été prises au seul regard de sa discipline étrangère aux troubles pathologiques de l'intéressé. • Soc. 5 mars 1998 : [image: images/juge.jpg] RJS 1998, no 533. 

6. Inopposabilité aux tiers. Les conclusions de l'expert technique désigné à l'occasion du litige entre l'assuré et la caisse ne sont pas opposables à l'employeur. Par suite, celui-ci est fondé à solliciter une mesure d'expertise judiciaire dans le cadre du différend l'opposant à l'organisme social. La juridiction du fond saisie d'une telle demande décide, dans l'exercice de son pouvoir d'appréciation, s'il y a lieu de l'ordonner. • Soc. 20 juill. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-12.043 P : RJS 1995, no 1292. [image: images/losange.jpg] Portée. Si la procédure d'expertise médicale technique mise en œuvre dans les seuls rapports entre la caisse et l'assuré n'est pas opposable à l'employeur, cette inopposabilité n'entraîne pas celle de la décision de la caisse prise à la suite de cette expertise. • Civ. 2e, 16 nov. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-16.484 P : RJS 2005, no 219. 

7. Voies de recours. Eu égard à la portée qui s'attache à l'avis de l'expert désigné en application de l'art. L. 141-1, la décision qui ordonne une expertise, une nouvelle expertise ou un complément d'expertise tranche par là même une question touchant au fond du litige et peut, en conséquence, être immédiatement frappée d'appel ou de pourvoi. • Soc. 26 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 91-18.713 P : RJS 1995, no 444 • 11 janv. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-12.269 P : RJS 1996, no 169 ; D. 1996. IR 64 [image: images/plume.jpg] • 17 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] D. 1996. IR 251 [image: images/plume.jpg] • 14 oct. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-20.826 P : RJS 2000, no 217 • Civ. 2e, 29 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] RJS 2004, no 1101 • 28 nov. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-28.331. [image: images/losange.jpg] … Même si une expertise de droit commun a été ordonnée par erreur. • Soc. 22 oct. 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-12.052 P : RJS 1998, no 1552 (3e esp.). [image: images/losange.jpg] ... Même dans cette dernière hypothèse, l'appel n'est pas soumis aux dispositions de l'art. 272 NCPC [C. pr. civ.]. • Soc. 23 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-15.298 P : RJS 2000, no 593 ; TPS 2000. Comm. 175. 




Art. L. 141-2-1  (Ord. no 96-345 du 24 avr. 1996, art. 14) Sans préjudice des dispositions des articles L. 141-1 et L. 141-2, les contestations portant sur l'application par les professionnels de santé des nomenclatures d'actes professionnels et d'actes de biologie médicale peuvent donner lieu, à la demande du juge, à une expertise technique spécifique, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. — V. notes ss. art. L. 141-1 [image: images/picto.svg]. 




Art. L. 141-2-2 (Abrogé par Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018, art. 1er) (L. no 2016-41 du 26 janv. 2016, art. 202) Lorsque sont contestées, en application de l'article L. 142-1 du présent code, les conditions de reconnaissance du caractère professionnel d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle ou l'imputabilité des lésions ou des prestations servies à ce titre, le praticien-conseil du contrôle médical du régime de sécurité sociale concerné transmet, sans que puisse lui être opposé l'article 226-13 du code pénal, à l'attention du médecin expert désigné par la juridiction compétente, les éléments médicaux ayant contribué à la décision de prise en charge ou de refus et à la justification des prestations servies à ce titre. 

A la demande de l'employeur, ces éléments sont notifiés au médecin qu'il mandate à cet effet. La victime de l'accident du travail ou de la maladie professionnelle est informée de cette notification. 

Les dispositions issues de l'art. 1er de l'Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018 entrent en vigueur à la date fixée par le décret mentionné au premier al. du I de l'art. 114 [V. cet art. ss. le Chap. II [nouv.] du présent titre] de la L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, et au plus tard le 1er janv. 2019 (Ord. préc., art. 8).

V. notes ss. art. L. 141-1 [image: images/picto.svg].




Art. L. 141-3  Les dispositions du présent chapitre s'appliquent au régime général de sécurité sociale, au régime de la mutualité sociale agricole, et, en ce qui concerne les accidents du travail en agriculture, aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. — V. art. R. 141-9 [image: images/picto.svg] et R. 141-10 [image: images/picto.svg].

Elles sont également applicables aux divers régimes spéciaux avec les adaptations nécessaires déterminées par arrêté ministériel. 

V. notes ss. art. L. 141-1 [image: images/picto.svg]. 




CHAPITRE II CONTENTIEUX DE LA SÉCURITÉ SOCIALE ET DE L'ADMISSION À L'AIDE SOCIALE (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 96-IV, en vigueur le 1er janv. 2020).

(L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 12-I)
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Loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016,

De modernisation de la justice du XXIe siècle (JO 19 nov.).

Art. 114 I. — L'article 12 entre en vigueur à une date fixée par décret, et au plus tard le 1er janvier 2019. 

A cette date, les procédures en cours devant les tribunaux des affaires de sécurité sociale et les tribunaux du contentieux de l'incapacité sont transférées en l'état aux tribunaux mentionnés au 1o du III de l'article 12 [V. COJ, art. L. 211-16 et L. 218-1 s.]. Les procédures relevant du contentieux général en cours devant les cours d'appel sont transférées en l'état aux cours d'appel spécialement désignées à l'article L. 311-15 du code de l'organisation judiciaire. (Abrogé par Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018, art. 7-I) « Les procédures en cours devant la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail sont transférées aux cours d'appel territorialement compétentes, à l'exception du contentieux de la tarification, qui est transféré à la cour d'appel mentionnée au 3o du même III. » A cette même date, les affaires en cours devant les commissions départementales d'aide sociale sont, selon leur nature, transférées en l'état aux tribunaux judiciaires [ancienne rédaction : tribunaux de grande instance] ou aux tribunaux administratifs territorialement compétents. Les procédures en cours devant la Commission centrale d'aide sociale en application de l'article L. 134-2 du code de l'action sociale et des familles sont, selon leur nature, transférées en l'état aux cours d'appel ou (Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018, art. 7-I) « à une juridiction administrative désignée par décret en Conseil d'État ». Les procédures en cours devant la même commission en application de l'article L. 134-3 du même code sont transférées en l'état (Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018, art. 7-I) « à une juridiction administrative désignée par décret en Conseil d'État. 

« Par dérogation aux deux premiers alinéas du présent I, la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail demeure compétente pour connaître des procédures introduites avant cette date et jusqu'au 31 décembre 2020, ou à une date ultérieure qui sera fixée par décret, sans pouvoir dépasser le 31 décembre 2022, date à compter de laquelle ces procédures sont transférées en l'état aux cours d'appel territorialement compétentes spécialement désignées en vertu des articles L. 311-15 et L. 311-16 du code de l'organisation judiciaire. Les dispositions du code de la sécurité sociale, du code rural et de la pêche maritime et du code de l'action sociale et des familles qui lui sont applicables demeurent en vigueur jusqu'à cette date. » — V. dernière note infra

Les convocations et citations données aux parties peuvent être délivrées avant la date d'entrée en vigueur de l'article 12 de la présente loi pour une comparution postérieure à cette date devant la juridiction nouvellement compétente. Il n'y a pas lieu de renouveler les actes, formalités et jugements régulièrement intervenus avant le transfert des procédures, à l'exception des convocations et citations données aux parties qui n'auraient pas été suivies d'une comparution devant la juridiction supprimée ou antérieurement compétente. Les parties ayant comparu devant la juridiction supprimée ou antérieurement compétente sont informées par l'une ou l'autre des juridictions qu'il leur appartient d'accomplir les actes de la procédure devant la juridiction à laquelle les procédures sont transférées. Les archives et les minutes du secrétariat des juridictions supprimées ou antérieurement compétentes sont transférées au greffe de la juridiction nouvellement compétente. Les frais de transfert de ces archives et minutes sont imputés sur le crédit ouvert à cet effet au budget du ministère de la justice.

[...]

Sur la désignation des tribunaux judiciaires et CA compétents en matière de contentieux de la sécurité sociale et d'admission à l'aide sociale, V. Tableau VIII-III en annexe du COJ (Décr. no 2018-772 du 4 sept. 2018, JO 6 sept., NOR : JUSB1820756D).

La CNITTAT demeure compétente jusqu'au 31 déc. 2022 (Décr. no 2020-155 du 24 févr. 2020).



SECTION 1 Dispositions générales


Art. L. 142-1 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 96-IV) Le contentieux de la sécurité sociale comprend les litiges relatifs : 

1o A l'application des législations et réglementations de sécurité sociale et de mutualité sociale agricole ; 

2o Au recouvrement des contributions, versements et cotisations mentionnés au 5o de l'article L. 213-1 ; 

3o Au recouvrement des contributions, versements et cotisations mentionnés aux articles L. 1233-66, L. 1233-69, L. 3253-18, (L. no 2020-1576 du 14 déc. 2020, art. 23) « L. 5212-9, » L. 5422-6, L. 5422-9, L. 5422-11, L. 5422-12 et L. 5424-20 du code du travail ; 

4o A l'état ou au degré d'invalidité, en cas d'accident ou de maladie non régie par le livre IV du présent code, et à l'état d'inaptitude au travail ; 

5o A l'état d'incapacité permanente (Abrogé par L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 90-I, à compter au plus tard du 1er juin 2026) « de travail », notamment au [nouvelle rédaction issue de la L. no 2025-199 du 28 févr. 2025, art. 90-I, en vigueur au plus tard le 1er juin 2026 : « aux »] taux de cette incapacité, en cas d'accident du travail ou de maladie professionnelle ; 

6o A l'état ou au degré d'invalidité, en cas d'accidents ou de maladies régies par les titres III, IV et VI du livre VII du code rural et de la pêche maritime, à l'état d'inaptitude au travail ainsi que, en cas d'accidents du travail ou de maladies professionnelles régies par les titres V et VI du même livre VII, à l'état d'incapacité permanente de travail, notamment au taux de cette incapacité ; 

7o Aux décisions des caisses d'assurance retraite et de la santé au travail et des caisses de mutualité sociale agricole concernant, en matière d'accidents du travail agricoles et non agricoles, la fixation du taux de cotisation, l'octroi de ristournes, l'imposition de cotisations supplémentaires et, pour les accidents régis par le livre IV du présent code, la détermination de la contribution prévue à l'article L. 437-1 ; 

8o Aux décisions de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées mentionnées au premier alinéa de l'article L. 241-9 du code de l'action sociale et des familles ; 

9o Aux décisions du président du conseil départemental mentionnées à l'article L. 241-3 du même code relatives aux mentions "invalidité " et "priorité". 

Les dispositions de l'art. 96-IV de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019 sont applicables aux recours préalables et aux recours juridictionnels introduits à compter du 1er janv. 2020 (L. préc., art. 96-VII ; Décr. no 2019-1506 du 30 déc. 2019, art. 9-I). 

Les dispositions issues de l'art. 90-I de la L. no 2025-199 du 28 févr. 2025 entrent en vigueur à une date fixée par Décr., et au plus tard le 1er juin 2026. Elles s'appliquent aux victimes dont l'état est consolidé à compter de cette date (L. préc., art. 90-V). 

A. JURISPRUDENCE RENDUE SS. L'EMPIRE DES TEXTES ANTÉRIEURS À LA L. NO 2016-1547 DU 18 NOV. 2016

1. Litiges portant sur les prestations servies aux fonctionnaires. Le critère de compétence des juridictions du contentieux général de la sécurité sociale est, s'agissant des fonctionnaires et agents de l'État et des collectivités publiques, lié, non à la qualité des personnes en cause, mais à la nature même du différend. Dès lors, les litiges relatifs à l'application à ces agents du régime de sécurité sociale, qu'il s'agisse du régime général ou d'un régime spécial, échappent à la juridiction administrative. En revanche, les litiges portant sur des prestations ou avantages inhérents à leur statut relèvent de la juridiction administrative. Tel est le cas s'agissant du droit à pension de réversion dont bénéficie le conjoint survivant divorcé d'un agent affilié à la CNRACL. • Civ. 1re, 12 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 18-10.977 P : AJDA 2018. 2474 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] De même, postérieurement à la L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, sur le bénéfice des prestations AT-MP pour une étudiante hospitalière au sein de l'Assistance Publique-Hôpitaux de Paris. • T. confl. 10 oct. 2022, [image: images/juge.jpg] no 4250 : JCP S 2023. 1022, obs. Bugada. [image: images/losange.jpg] Lorsque la question soulève une difficulté sérieuse, le tribunal judiciaire saisi d'un litige relevant de sa compétence (indu de rente servie à un agent stagiaire d'une collectivité territoriale) doit transmettre à la juridiction administrative compétente une question préjudicielle et surseoir à statuer dans l'attente de la décision de cette dernière. • Civ. 2e, 9 janv. 2025, [image: images/juge.jpg] no 23-18.592 B : D. actu. 22 janv. 2025, obs. Bourdoiseau.

2. Contentieux de la tarification des AT/MP.  Il résulte des art. L. 142-1, L. 142-2, 4o, et D. 242-6-5 CSS, dans leur rédaction applicable au litige, que la cour d'appel spécialement désignée par les art. L. 311-16 et D. 311-12 COJ pour connaître du contentieux de la tarification est compétente pour statuer sur le recours d'un employeur contre la décision d'une CARSAT de retrait des coûts moyens d'une maladie professionnelle du compte employeur et de refus d'inscription de ces coûts au compte spécial prévu à l'art. D. 242-6-5 précédemment mentionné. • Civ. 2e, 13 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-70.021 P. 

3. Contentieux portant sur les retraites complémentaires obligatoires.  Les litiges relatifs au paiement des cotisations afférentes aux régimes de retraite complémentaire obligatoire des salariés prévus par les art. L. 921-1 s. CSS ne sont pas au nombre des litiges relevant du contentieux général de la sécurité sociale en application de l'art. L. 142-1 du même code, dans sa rédaction antérieure à la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, alors applicable. Et relèvent de la compétence du tribunal de grande instance. La compétence est en conséquence celle de la juridiction de droit commun. • Civ. 2e, 12 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-13.804 P : RJS 5/2020, no 263 ; JCP S 2020, no 2026, obs. Bouilloux. 

4. Litiges portant sur l'action sanitaire et sociale des caisses. Un litige qui se rapporte à l'octroi d'une prestation d'urgence à un allocataire en application de l'art. L. 263-1 CSS relève de la compétence du juge judiciaire. • CE 1er févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 451989 B : RDSS 2023. 549, obs. Prétot [image: images/plume.jpg]. 

B. JURISPRUDENCE RENDUE SOUS L'EMPIRE DE LA L. No 2019-222 DU 23 MARS 2019, ART. 96-IV

5. Compétence de la Cour d'appel d'Amiens. Il résulte des art. L. 142-1 et L. 142-2, 4o, CSS que la cour d'appel spécialement désignée par les art. L. 311-16 et D. 311-12 COJ pour connaître du contentieux de la tarification est compétente pour statuer sur le recours d'un employeur contre la décision d'une caisse de refus d'inscription des coûts moyens d'une maladie professionnelle au compte spécial prévu par l'art. R. 242-6-5 CSS. • Civ. 2e, 17 mars 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-20.878 B : RJS 6/2022, no 334. [image: images/losange.jpg] Les demandes de l'employeur aux fins de retrait de son compte des dépenses afférentes à une maladie professionnelle ou d'inscription de ces dépenses au compte spécial, même formées avant notification de son taux de cotisation, relèvent de la seule compétence de la juridiction du contentieux de la tarification de l'assurance des accidents du travail et des maladies professionnelles. • Civ. 2e, 28 sept. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-25.719 B : JCP S 2023. 1290, note Pradel et Pradel-Boureux. [image: images/losange.jpg] La juridiction chargée du contentieux de la tarification, saisie d'une demande relevant de sa compétence, ne peut connaître d'un moyen de défense tiré de l'inopposabilité de la décision de prise en charge d'un accident du travail ou de la maladie professionnelle relevant de la compétence exclusive d'une juridiction chargée du contentieux de la sécurité sociale, et doit, si cette autre juridiction est déjà saisie, surseoir à statuer, lorsque la demande lui en est faite, dans l'attente de la décision de cette dernière. • Civ. 2e, 11 janv. 2024, [image: images/juge.jpg] nos 21-24.306 et 21-24.487 B : RJS 4/2024, no 242 ; JCP S 2024. 1073, note Aumeran. 

6. Recevabilité du recours contentieux. La circonstance que le recours préalable obligatoire contre les décisions de la Commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées ait été exercé avant la naissance de la décision implicite de rejet ne rend pas irrecevable le recours contentieux lorsque, par suite de l'écoulement du délai de 4 mois prévu à l'art. R. 241-33 CASF, une décision implicite de rejet de cette commission est intervenue. De plus, la notification d'une décision de rejet explicite postérieurement à la décision de rejet implicite est sans incidence sur la recevabilité du recours contentieux. • Civ. 2e, 27 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-21.454 B : RDSS 2024. 723, obs. Tauran [image: images/plume.jpg] ; RJS 10/2024, no 557. 




Art. L. 142-2 (Abrogé par L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 96-IV) Le contentieux technique de la sécurité sociale comprend les litiges relatifs : 

1o A l'état ou au degré d'invalidité, en cas d'accident ou de maladie non régie par le livre IV, et à l'état d'inaptitude au travail ; 

2o A l'état d'incapacité permanente de travail, notamment au taux de cette incapacité, en cas d'accident du travail ou de maladie professionnelle ; 

3o A l'état d'incapacité de travail pour l'application des dispositions du livre VII du code rural et de la pêche maritime autres que celles relevant du contentieux général de la sécurité sociale ; 

4o Aux décisions des caisses d'assurance retraite et de la santé au travail et des caisses de mutualité sociale agricole concernant, en matière d'accidents du travail agricoles et non agricoles, la fixation du taux de cotisation, l'octroi de ristournes, l'imposition de cotisations supplémentaires et, pour les accidents régis par le livre IV du présent code, la détermination de la contribution prévue à l'article L. 437-1 ; — V. COJ, art. L. 311-16 et D. 311-12.

5o Aux décisions de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées mentionnées au premier alinéa de l'article L. 241-9 du code de l'action sociale et des familles ; 

(L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, art. 221-III) « 6o Aux décisions du président du conseil départemental mentionnées à l'article L. 241-3 du code de l'action sociale et des familles relatives aux mentions "invalidité" et "priorité". » — Cet al., issu de la L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, est entré en vigueur le 1er janv. 2019 (L. préc., art. 221-IV).

Le contentieux technique ne comprend pas les litiges relatifs aux matières mentionnées aux 1o à 3o du présent article en cas d'accident du travail survenu et de maladie professionnelle constatée dans l'exercice des professions agricoles dans les départements autres que ceux du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Sur l'entrée en vigueur de l'art. 96-IV de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, V. ndlr ss. art. L. 142-1. 




Art. L. 142-3 Le contentieux de l'admission à l'aide sociale relevant du présent code comprend les litiges relatifs aux décisions prises en application (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 88-I-1o) « du chapitre I du titre VI du livre VIII ». — Les dispositions de l'art. 88-I-1o de la L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021 s'appliquent aux recours introduits à compter du 1er janv. 2022 (L. préc., art. 88-IV). 



SECTION 2 Recours préalable obligatoire


Art. L. 142-4 Les recours contentieux formés dans les matières mentionnées aux articles L. 142-1 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 96-IV) « , à l'exception du 7o, » et L. 142-3 sont précédés d'un recours préalable, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'État. 

Dans les matières mentionnées à l'article L. 142-3, les recours peuvent être formés par le demandeur, ses débiteurs d'aliments, l'établissement ou le service qui fournit les prestations, le représentant de l'État dans le département, les organismes de sécurité sociale et de mutualité sociale agricole intéressés. 

(Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018, art. 1er) « Le présent article n'est pas applicable aux décisions mentionnées aux articles L. 114-17, L. 114-17-1, (L. no 2023-1250 du 26 déc. 2023, art. 5-I-8o) « L. 133-8-5 à L. 133-8-7, » L. 162-12-16 et L. 162-34. »

Les dispositions issues de l'art. 1er de l'Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018 sont entrées en vigueur le 1er janv. 2019 (Ord. préc., art. 8).

Les dispositions de l'art. 96-IV de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019 sont applicables aux recours préalables et aux recours juridictionnels introduits à compter du 1er janv. 2020 (L. préc., art. 96-VII ; Décr. no 2019-1506 du 30 déc. 2019, art. 9-I). 


Ordonnance no 2020-312 du 25 mars 2020,

Relative à la prolongation de droits sociaux (JO 26 mars).

BIBL.▶ HUIGE, Coronavirus : prolongation de certains droits sociaux, D. actu. 30 mars 2020.

Art. 3 […] III. — Le délai de deux mois pour engager le recours administratif préalable obligatoire mentionné à l'article L. 142-4 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité sociale est suspendu à compter du 12 mars 2020.

IV. — Les dispositions du I à III sont applicables jusqu'à une date fixée par arrêté du ministre chargé de l'action sociale et au plus tard jusqu'au (Ord. no 2020-1553 du 9 déc. 2020, art. 5-2o) « 30 juin 2021 ».






Art. L. 142-5 (Abrogé par L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 96-IV) Les recours contentieux formés dans les matières mentionnées à l'article L. 142-2, à l'exception du 4o, sont précédés d'un recours préalable, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'État. — Sur l'entrée en vigueur de l'art. 96-IV de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, V. 2e note ss. art. L. 142-4. 




Art. L. 142-6 Pour les contestations (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 96-IV) « de nature médicale, hors celles formées au titre du 8o de l'article L. 142-1 », le praticien-conseil du contrôle médical du régime de sécurité sociale concerné transmet, sans que puisse lui être opposé l'article 226-13 du code pénal, à l'attention exclusive de l'autorité compétente pour examiner le recours préalable (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 87-II) « , lorsqu'il s'agit d'une autorité médicale », l'intégralité du rapport médical reprenant les constats résultant de l'examen clinique de l'assuré ainsi que ceux résultant des examens consultés par le praticien-conseil justifiant sa décision. A la demande de l'employeur, ce rapport est notifié au médecin qu'il mandate à cet effet. La victime de l'accident du travail ou de la maladie professionnelle est informée de cette notification. 

Un décret en Conseil d'État détermine les conditions d'application du présent article. 

Sur l'entrée en vigueur de l'art. 96-IV de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, V. 2e note ss. art. L. 142-4. 




Art. L. 142-7 (Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018, art. 1er) « Pour les contestations mentionnées au (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 96-IV) « 8o de l'article L. 142-1 », les membres de l'équipe pluridisciplinaire communiquent à l'autorité compétente pour examiner le recours préalable, sans que puisse être opposé l'article 226-13 du code pénal, tous les éléments ou informations à caractère secret ayant fondé la décision contestée dès lors que leur transmission est strictement limitée à ceux qui sont nécessaires à la prise de décision. »

Un décret en Conseil d'État détermine les conditions d'application du présent article. 

Les dispositions issues de l'art. 1er de l'Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018 sont entrées en vigueur le 1er janv. 2019 (Ord. préc., art. 8).

Sur l'entrée en vigueur de l'art. 96-IV de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, V. 2e note ss. art. L. 142-4. 




Art. L. 142-7-1 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 96-IV ; L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 87-II) « Lorsque l'autorité compétente pour examiner le recours préalable, en ce qui concerne les contestations de nature médicale, hors celles formées au titre du 8o de l'article L. 142-1, est une autorité médicale, son avis s'impose à l'organisme de prise en charge. — Sur l'entrée en vigueur de l'art. 96-IV de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, V. 2e note ss. art. L. 142-4. 



SECTION 3 Compétence juridictionnelle


Art. L. 142-8 Le juge judiciaire connaît des contestations relatives : 

1o Au contentieux (Abrogé par L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 96-IV) « général » de la sécurité sociale défini à l'article L. 142-1 ; 

(Abrogé par L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 96-IV) « 2o Au contentieux technique de la sécurité sociale défini à l'article L. 142-2 ; » 

2o Au contentieux de l'admission à l'aide sociale défini à l'article L. 142-3. 

Les dispositions de l'art. 96-IV de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019 sont applicables aux recours préalables et aux recours juridictionnels introduits à compter du 1er janv. 2020. A cette même date, le 3o de l'art. L. 142-8 devient le 2o (L. préc., art. 96-VII ; Décr. no 2019-1506 du 30 déc. 2019, art. 9-I). 



SECTION 4 Assistance et représentation


Art. L. 142-9 Les parties peuvent se défendre elles-mêmes. 

Outre les avocats, peuvent assister ou représenter les parties : 

1o Leur conjoint ou un ascendant ou descendant en ligne directe ; 

2o Leur concubin ou la personne à laquelle elles sont liées par un pacte civil de solidarité ; 

3o Suivant le cas, un travailleur salarié ou un employeur ou un travailleur indépendant exerçant la même profession ou un représentant qualifié des organisations syndicales de salariés ou des organisations professionnelles d'employeurs ; 

4o Un administrateur ou un employé de l'organisme partie à l'instance ou un employé d'un autre organisme de sécurité sociale ; 

5o Un délégué des associations de mutilés et invalides du travail les plus représentatives ou des associations régulièrement constituées depuis cinq ans au moins pour œuvrer dans les domaines des droits économiques et sociaux des usagers ainsi que dans ceux de l'insertion et de la lutte contre l'exclusion et la pauvreté. 

Le représentant doit, s'il n'est pas avocat, justifier d'un pouvoir spécial. 



SECTION 5 Mesures d'instruction (Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018, art. 1er).


Art. L. 142-10 (Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018, art. 1er) « Pour les contestations mentionnées (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 96-IV) « aux 1o, 4o, 5o et 6o » de l'article L. 142-1 (Abrogé par L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 96-IV) « et pour celles mentionnées aux 1o, 2o, 3o de l'article L. 142-2 », le praticien-conseil ou l'autorité compétente pour examiner le recours préalable (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 87-II) « , lorsqu'il s'agit d'une autorité médicale, » transmet à l'expert ou au médecin consultant désigné par la juridiction compétente, sans que puisse lui être opposé l'article 226-13 du code pénal, l'intégralité du rapport médical ayant fondé sa décision. A la demande de l'employeur, partie à l'instance, ce rapport est notifié au médecin qu'il mandate à cet effet. La victime de l'accident du travail ou de la maladie professionnelle est informée de cette notification.

« Pour les contestations mentionnées aux (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 96-IV) « 8o et 9o de l'article L. 142-1 » du présent code, les éléments ou informations à caractère secret ayant fondé la décision de l'autorité compétente pour examiner le recours préalable sont transmis à l'expert ou au médecin consultant désigné par la juridiction compétente, sans que puisse être opposé l'article 226-13 du code pénal. »

Un décret en Conseil d'État détermine les conditions d'application du présent article. 

Les dispositions issues de l'art. 1er de l'Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018 sont entrées en vigueur le 1er janv. 2019 (Ord. préc., art. 8).

Les dispositions de l'art. 96-IV de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019 sont applicables aux recours préalables et aux recours juridictionnels introduits à compter du 1er janv. 2020 (L. préc., art. 96-VII ; Décr. no 2019-1506 du 30 déc. 2019, art. 9-I). 

Recours à une mesure d'instruction. L'employeur peut avoir accès, dans le cadre d'une mesure d'instruction et par l'intermédiaire d'un médecin mandaté par lui, au rapport médical, ce qui lui garantit une procédure contradictoire, tout en assurant le respect du secret médical auquel la victime a droit. Le juge du contentieux de la sécurité sociale dispose de la faculté d'ordonner une telle mesure d'instruction, mais il n'est nullement tenu d'en user dès lors qu'il s'estime suffisamment informé, sans que cela porte atteinte au droit à un procès équitable. • Civ. 2e, 11 janv. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-15.939 B : RJS 4/2024, no 243 ; JCP S 2023. 1053, note Asquinazi-Bailleux ; Gaz. Pal. 5 mars 2024, p. 54, note Ferreri. [image: images/losange.jpg] Le défaut de transmission du rapport médical à l'expert désigné par la juridiction n'est pas en lui-même sanctionné par l'inopposabilité de la décision de prise en charge des soins et arrêts de travail prescrits. Il appartient au juge de tirer du défaut de communication de ce rapport toute conséquence de droit quant au bien-fondé de la décision de prise en charge. • Civ. 2e, 6 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-15.932 B : RJS 8/2024, no 483 ; JCP S 2024. 1264, note Bouilloux. 




Art. L. 142-10-1 (Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018, art. 1er) Pour les contestations mentionnées (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 96-IV) « à l'article L. 142-10 » tout rapport de l'expert désigné par la juridiction compétente est notifié, sans que puisse être opposé l'article 226-13 du code pénal, au médecin mandaté à cet effet par l'employeur, partie à l'instance. La victime de l'accident du travail ou de la maladie professionnelle en est informée. — V. notes ss. art. L. 142-10.




Art. L. 142-10-2 (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 87-I, en vigueur le 1er janv. 2022) Les contestations portant sur l'application par les professionnels de santé des nomenclatures d'actes professionnels et d'actes de biologie médicale peuvent donner lieu, à la demande du juge, à une expertise technique spécifique, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. — Les dispositions de l'art. 87-I de la L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019 sont applicables aux contestations, aux recours préalables et aux recours juridictionnels introduits à compter d'une date fixée par décret en Conseil d'État, et au plus tard le 1er janv. 2022 (L. préc., art. 87-III).



SECTION 6 Dépenses de contentieux

(Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018, art. 1er)

V. 1re note ss. art. L. 142-10 [image: images/picto.svg].


Art. L. 142-11 (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 80, en vigueur le 1er janv. 2019) (L. no 2019-774 du 24 juill. 2019, art. 61-VII) « Les frais résultant des consultations et expertises ordonnées par les juridictions compétentes (Abrogé par L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 87-I, au plus tard à compter du 1er janv. 2022) « en application des articles L. 141-1 et L. 141-2 ainsi que » dans le cadre des contentieux mentionnés (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 96-IV ; L. no 2019-774 du 24 juill. 2019, art. 61-X ; L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 87-I) « aux 1o et 4o, 5o, 6o, 8o et 9o de l'article L. 142-1 » sont pris en charge par l'organisme mentionné à l'article L. 221-1. »

Un décret fixe les conditions dans lesquelles les frais exposés à ce titre peuvent être avancés par l'État ainsi que les conditions dans lesquelles ils sont, dans ce cas, remboursés à ce dernier par l'organisme mentionné à l'article L. 221-1. 

Un arrêté détermine les conditions dans lesquelles les dépenses acquittées par la Caisse nationale de l'assurance maladie en application du présent article sont réparties entre les organismes du régime général de sécurité sociale, du régime de la mutualité sociale agricole, des régimes spéciaux mentionnés au livre VII et les organismes institués par le livre VI. 

Les dispositions de l'art. 87-I de la L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019 sont applicables aux contestations, aux recours préalables et aux recours juridictionnels introduits à compter d'une date fixée par décret en Conseil d'État, et au plus tard le 1er janv. 2022 (L. préc., art. 87-III).



SECTION 7 Départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle

(Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018, art. 1er)

V. 1re note ss. art. L. 142-10 [image: images/picto.svg].

La présente section ne comprend pas de dispositions législatives.


CHAPITRE III [ABROGÉ] CONTENTIEUX TECHNIQUE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

(Abrogé par L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 12, à compter du 1er janv. 2019)


	
																SECTION 1 [ABROGÉE]
																		 Dispositions générales																	 L. 143-1 - L. 143-1-1									

	
																SECTION 2 [ABROGÉE]
																		 Les tribunaux du contentieux de l'incapacité																	 L. 143-2 - L. 143-2-4									

	
																SECTION 3 [ABROGÉE]
																		 Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail																	 L. 143-3 - L. 143-11									

	
																SECTION 4 [ABROGÉE]
																		 Dispositions communes aux tribunaux du contentieux de l'incapacité et à la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail																										




BIBL. ▶ DAUGE, À propos de la CNITAAT : contribution au débat, JCP S 2007. 1180.–VOXEUR, Faut-il supprimer la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification et les tribunaux du contentieux de l'incapacité ?, JCP S 2006. 1634. 

SECTION 1 [ABROGÉE] Dispositions générales

BIBL. ▶ PIERCHON, Le contentieux de la sécurité sociale modifié par deux lois du 5 mars 2007, JCP S 2007, no 1343 ; Procédures 2007. Étude 9. 


Art. L. 143-1 Il est institué une organisation du contentieux technique de la sécurité sociale.

Cette organisation règle les contestations relatives :

1o A l'état ou au degré d'invalidité, en cas d'accident ou de maladie non régie par le livre IV du présent code et à l'état d'inaptitude au travail ;

2o A l'état d'incapacité permanente de travail et notamment au taux de cette incapacité, en cas d'accident du travail ou de maladie professionnelle ;

(Ord. no 2010-104 du 28 janv. 2010, art. 7) « 3o A l'état d'incapacité de travail pour l'application des dispositions du livre VII du code rural et de la pêche maritime autres que celles relevant du contentieux général de la sécurité sociale ; » 

4o Aux décisions des (Ord. no 2010-177 du 23 févr. 2010, art. 24) « caisses d'assurance retraite et de la santé au travail » et des caisses de mutualité sociale agricole concernant, en matière d'accident du travail agricole et non agricole, la fixation du taux de cotisation, l'octroi de ristournes (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 34-I) « et l'imposition de cotisations supplémentaires ; » 

(L. no 2011-901 du 28 juill. 2011, art. 10-I) « 5o Aux décisions de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées mentionnées au premier alinéa de l'article L. 241-9 du code de l'action sociale et des familles » ; 

(L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, art. 221-I, en vigueur le 1er janv. 2017) « 6o Aux décisions du président du conseil départemental mentionnées à l'article L. 241-3 du code de l'action sociale et des familles relatives aux mentions "invalidités" et "priorité". »

Les dispositions des 1o à 3o du présent article ne sont pas applicables aux accidents du travail survenus et aux maladies professionnelles constatées dans l'exercice des professions agricoles dans les départements autres que ceux du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle.

1. Compétence (oui). Relève du contentieux technique, et non du contentieux général, l'appréciation de la réduction de la capacité de travail ou de gain de l'intéressé par rapport à celle qui était la sienne avant son affiliation. • Soc. 12 juin 1980, [image: images/juge.jpg] no 79-13.540 P. [image: images/losange.jpg] Il en va de même : de la demande de majoration d'une rente fondée sur la nécessité de l'assistance d'une tierce personne, car elle tend à l'appréciation de l'état d'incapacité. • Soc. 22 févr. 1962 : Bull. civ. IV, no 226. [image: images/losange.jpg] ... Du litige relatif à la date de consolidation de blessures consécutives à un accident du travail. • Soc. 9 janv. 1974, [image: images/juge.jpg] no 72-14.074 P. [image: images/losange.jpg] ... De la contestation des décisions de la COTOREP concernant l'état ou le taux d'incapacité pour l'attribution de l'allocation compensatrice, quels que soient les motifs de ces décisions. • T. confl. 18 avr. 2005 : [image: images/juge.jpg] RJS 2005, no 921. [image: images/losange.jpg] ... Des contestations relatives à l'état d'incapacité permanente au travail en cas d'accident du travail ou de maladie professionnelle. • Civ. 2e, 25 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-26.887 P : RJS 4/2018, no 293 ; JCP S 2018. 1101, note Aumeran. [image: images/losange.jpg] ... De la demande tendant non à faire juger qu'un accident est imputable à la faute d'un tiers, mais simplement à contester le droit pour une caisse de mettre au compte de l'employeur, pour le calcul des cotisations relatives aux accidents du travail, les prestations afférentes à l'accident en cause. • Soc. 4 oct. 1979, [image: images/juge.jpg] no 78-14.366 P. [image: images/losange.jpg] ... Des contestations relatives à la prise d'effet du taux de cotisation. • Soc. 18 janv. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-20.695 P : RJS 1996, no 456 ; D. 1996. IR 51 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... De la demande de communication de rapports médicaux ayant conduit un organisme de sécurité sociale à évaluer des taux d'IPP, dans la mesure où elle tend à prévenir l'éventuelle prise en compte, pour le calcul des cotisations relatives aux accidents du travail, des décisions d'attribution de rente au bénéfice des salariés. • Soc. 15 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-10.107 P : RJS 2002, no 98. [image: images/losange.jpg] ... De la demande d'un employeur tendant à lui voir déclarer inopposable la décision d'un tribunal du contentieux de l'incapacité fixant un taux d'incapacité permanente partielle. • Civ. 2e, 31 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] RJS 2005, no 912. [image: images/losange.jpg] Comp., pour le régime agricole (TASS) • Civ. 2e, 25 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-12.684 P : RJS 2006, no 118 ; JCP S 1996. 1995, note Tauran. [image: images/losange.jpg] Méconnaît l'étendue de sa compétence et viole ainsi les art. L. 143-1 et L. 143-4 CSS la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail qui, pour écarter le moyen tiré de la nullité de la décision d'une caisse régionale imposant une cotisation supplémentaire à un employeur, énonce qu'il ne lui appartient pas de se prononcer sur la validité de la délégation de signature donnée par le directeur de l'organisme à l'un de ses agents et qu'il appartenait à l'employeur de saisir à cette fin les juridictions administratives compétentes. • Civ. 2e, 7 avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] à paraître au Bull. ; RJS 2011, no 555 ; JCP S 2011, no 1264, note Prétot. 

2. Étendue de la compétence. Il appartient à la CNITAAT, saisie de la contestation du taux d'incapacité permanente partielle retenu après consolidation, de se prononcer sur l'ensemble des éléments concourant à la fixation de celui-ci. • Civ. 2e, 19 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-11.053 P : JCP S 2017, no 1075, obs. Brissy ; RJS 5/2017, no 234. 

3. Cas d'exclusion de compétence. Pour l'exclusion du contentieux technique du litige portant non sur le calcul du taux des cotisations dues au titre des accidents du travail mais sur l'incidence de la loi du 23 janv. 1990 sur un abattement antérieurement prévu, V. • Soc. 11 avr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-16.085 P : RJS 2002, no 911 • Civ. 2e, 18 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] RJS 2004, no 128. [image: images/losange.jpg] De façon plus générale, pour les questions d'ordre juridique, V. • Soc. 19 nov. 1964 : Bull. civ. IV, no 780 (à propos de la date d'application d'un arrêté relatif au taux des cotisations « accidents du travail »). [image: images/losange.jpg] V. aussi sur la contestation d'une décision d'attribution d'indemnités journalières ou d'une rente au titre de la législation professionnelle • Civ. 2e, 2 avr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-11.811 P : RJS 2009, no 573 et • Civ. 2e, 12 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-10.278 P : RDSS 2015. 560, obs Tauran [image: images/plume.jpg] ; RJS 2015, no 446 ; Procédures 2015. 160, note Bugada ; JCP E 2015, no 1459, obs. Berra. [image: images/losange.jpg] V. pour les litiges qui touchent à la cause de l'accident du travail • Civ. 2e, 11 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-10.028 P : Procédures 2009. 24, note Bugada (il résulte des dispositions de l'art. L. 143-1, 1o que les juridictions du contentieux technique n'ont compétence qu'à l'égard des contestations relatives à l'état ou au degré d'invalidité en cas d'accident ou de maladie ne relevant pas de la législation professionnelle et à l'état d'inaptitude au travail à l'exclusion des litiges touchant à la cause de l'arrêt de travail). [image: images/losange.jpg] Les litiges portant sur la contestation de l'opposabilité à l'employeur d'une décision attributive de rente relèvent de la compétence des juridictions de la sécurité sociale et non de la juridiction du contentieux technique de la sécurité sociale. • Civ. 2e, 12 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-10.728 P : RDSS 2015. 560, note Tauran [image: images/plume.jpg] ; RJS 6/2015, no 446 ; Procédures mai 2015, Comm. 160, obs. Bugada. [image: images/losange.jpg] Les juridictions du contentieux technique n'ont compétence qu'à l'égard des contestations relatives à l'état d'incapacité permanente de travail et notamment au taux de cette incapacité, en cas d'accident du travail ou de maladie professionnelle, à l'exclusion des litiges relatifs à l'imputabilité d'une lésion à l'accident ou à la maladie. Les litiges portant sur la contestation de l'imputabilité à la maladie professionnelle de certaines des séquelles retenues par le médecin conseil de la caisse relèvent en conséquence des seules juridictions du contentieux général de la sécurité sociale. • Civ. 2e, 10 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-29.145 P : D. actu. 1er avr. 2016, obs. Fraisse ; JCP S 2016, no 1181, obs. Jeansen ; RJS 5/2016, no 376. [image: images/losange.jpg] Les litiges relatifs à la détermination de la date de guérison complète ou de consolidation de l'état de la victime après un accident du travail ou une maladie professionnelle relèvent de la compétence des juridictions du contentieux général de la sécurité sociale. • Civ. 2e, 4 avr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-16.430 P : RJS 6/2018, no 446. [image: images/losange.jpg] En matière de travail temporaire, l'entreprise utilisatrice, qui n'est pas l'employeur juridique du salarié mis à sa disposition, n'a pas qualité pour contester devant les juridictions du contentieux de l'incapacité la décision portant fixation du taux d'incapacité permanente du salarié, victime d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle à l'occasion d'une mission. • Civ. 2e, 15 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-19.043 P : RJS 5/2018, no 315 ; JCP S 2018. 1149, note Michalletz. [image: images/losange.jpg] La contestation des décisions des CARSAT en matière de tarification d'accident du travail relève de la compétence exclusive des juridictions du contentieux technique, mais les litiges relatifs à l'inscription au compte spécial sont de la compétence des juridictions du contentieux général en l'absence de décision de la CARSAT, c'est-à-dire avant la notification de son taux de cotisation à l'employeur. • Civ. 2e, 20 juin 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-17.049 P : JCP S 2019, no 1241, obs. Tauran. 




Art. L. 143-1-1 (L. no 2011-901 du 28 juill. 2011, art. 10-II) Pour les contestations mentionnées au 5o de l'article L. 143-1, le médecin de la maison départementale des personnes handicapées concernée transmet, sans que puisse lui être opposé l'article 226-13 du code pénal, à l'attention exclusive du médecin expert ou du médecin consultant désigné par la juridiction compétente, l'intégralité du rapport médical ayant contribué à la fixation du taux d'incapacité ou à la décision critiquée. Le requérant est informé de cette notification. Un décret en Conseil d'État détermine les conditions d'application du présent article. 



SECTION 2 [ABROGÉE] Les tribunaux du contentieux de l'incapacité

(L. no 94-43 du 18 janv. 1994, art. 80)


	
																SOUS-SECTION 1 [ABROGÉE]
																		 Compétence et organisation																	 L. 143-2 - L. 143-2-4									

	
																SOUS-SECTION 2 [ABROGÉE]
																		 Procédure																										




SOUS-SECTION 1 [ABROGÉE] Compétence et organisation


Art. L. 143-2 (L. no 2002-73 du 17 janv. 2002, art. 35-III) Les contestations mentionnées aux 1o, (L. no 2011-901 du 28 juill. 2011, art. 10-III) « 2o, 3o et 5o » de l'article L. 143-1 sont soumises à des tribunaux du contentieux de l'incapacité. 

Les tribunaux du contentieux de l'incapacité comprennent (Ord. no 2005-656 du 8 juin 2005) « trois » membres. Ils se composent d'un président, magistrat honoraire de l'ordre administratif ou judiciaire, (Ord. no 2005-656 du 8 juin 2005) « d'un assesseur » représentant les travailleurs salariés et (Ord. no 2005-656 du 8 juin 2005) « d'un assesseur » représentant les employeurs ou travailleurs indépendants.

Si un magistrat honoraire ne peut être désigné en qualité de président, la présidence est assurée par une personnalité présentant des garanties d'indépendance et d'impartialité, et que sa compétence et son expérience dans les domaines juridiques qualifient pour l'exercice de ces fonctions.

Le président est désigné pour trois ans renouvelables par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, sur une liste de quatre noms dressée par le premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le tribunal a son siège.

Un président suppléant est désigné concomitamment dans les mêmes formes et sous les mêmes conditions. 

La présidence d'une formation de jugement peut être assurée par un magistrat honoraire ou une personnalité qualifiée autre que le président du tribunal, désigné dans les mêmes formes.

Le remplacement d'un président de formation de jugement peut être assuré, en cas d'empêchement, par le président du tribunal ou l'un quelconque des présidents de formation de jugement, désigné par ordonnance du président du tribunal.

Les assesseurs appartiennent aux professions agricoles lorsque le litige intéresse un ressortissant de ces professions et aux professions non agricoles dans le cas contraire.

Ils sont désignés pour une durée de trois ans par le premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le tribunal a son siège sur des listes dressées sur proposition des organisations professionnelles les plus représentatives intéressées (Abrogé par Ord. no 2010-104 du 28 janv. 2010, art. 7) « selon le cas, par le chef du service régional de l'inspection du travail, de l'emploi et de la politique sociale agricoles » (L. no 2011-525 du 17 mai 2011, art. 91-2o) « par l'autorité compétente de l'État ». (Ord. no 2005-656 du 8 juin 2005) « Leurs fonctions peuvent être renouvelées suivant les mêmes formes. En l'absence de liste ou de proposition, le premier président de la cour d'appel peut renouveler les fonctions d'un ou plusieurs assesseurs pour une nouvelle durée de trois ans. »

Des assesseurs suppléants sont désignés concomitamment dans les mêmes formes.

Une indemnité est allouée aux membres du tribunal pour l'exercice de leurs fonctions.

(Abrogé par Ord. no 2005-656 du 8 juin 2005, art. 9) « Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur entreprise, assesseurs d'un tribunal du contentieux de l'incapacité, le temps nécessaire pour l'exercice de leurs fonctions. »

Un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'application du présent article. 

V. art. R. 143-1 [image: images/picto.svg] s. 

Tribunal indépendant et impartial (non). Jugé, sous l'empire du texte antérieur à la loi du 17 janv. 2002, que le tribunal du contentieux de l'incapacité n'était pas indépendant et impartial au sens de l'art. 6, § 1, Conv. EDH. • Soc. 17 déc. 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-15.389 P : RJS 1999, no 436 • 9 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-22.435 P : RJS 2000, no 459 • 28 mars 2002 : [image: images/juge.jpg] RJS 2002, no 739 • Civ. 2e, 16 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] RJS 2005, no 229 • 8 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-19.747 P : RJS 2005, no 581. 




Art. L. 143-2-1 (Abrogé par L. no 2008-308 du 5 mars 2007, art. 37) (Ord. no 2005-656 du 8 juin 2005, art. 9 ; L. no 2002-73 du 17 janv. 2002, art. 35-III) Les assesseurs titulaires et suppléants des tribunaux du contentieux de l'incapacité doivent être de nationalité française, âgés de vingt-trois ans au moins, avoir la capacité d'être juré de cour d'assises et n'avoir fait l'objet d'aucune condamnation prévue et réprimée par le code de la sécurité sociale.

Avant d'entrer en fonctions, ils prêtent individuellement serment devant la cour d'appel de remplir leurs fonctions avec zèle et intégrité et de garder le secret des délibérations. Leurs fonctions sont incompatibles avec celles de membre (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 69-I) « des conseils ou des conseils d'administration » des organismes de sécurité sociale ou de mutualité sociale agricole.

La récusation d'un assesseur d'un tribunal du contentieux de l'incapacité peut être demandée dans les conditions fixées à l'article L. 143-8.

L'assesseur titulaire ou suppléant qui, sans motif légitime et après mise en demeure, s'abstient d'assister à une audience peut être déclaré démissionnaire. Le président du tribunal du contentieux de l'incapacité constate le refus de service par procès-verbal, l'assesseur préalablement entendu ou dûment appelé. Au vu du procès-verbal, la cour d'appel dans le ressort de laquelle le tribunal a son siège statue en audience solennelle, après avoir appelé l'intéressé.

Tout manquement d'un assesseur à l'honneur, à la probité, à la dignité ou aux devoirs de sa charge constitue une faute.

Les sanctions qui peuvent lui être infligées sont le blâme, la suspension pour une durée qui ne peut excéder six mois, la déchéance. Le blâme et la suspension sont prononcés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. La déchéance est prononcée par décret.

L'assesseur est appelé par le président du tribunal auquel il appartient pour s'expliquer sur les faits qui lui sont reprochés. Dans le délai d'un mois à dater de la convocation, le procès-verbal de la séance de comparution est adressé par le président du tribunal au premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le tribunal a son siège et au procureur général près ladite cour d'appel, qui le transmettent sans délai au garde des sceaux, ministre de la justice.

L'assesseur qui, postérieurement à sa désignation, perd sa capacité d'être juré ou est condamné pour une infraction prévue et réprimée par le code de la sécurité sociale est déchu de plein droit.

Sur proposition du premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le tribunal du contentieux de l'incapacité a son siège, le garde des sceaux, ministre de la justice, saisi d'une plainte ou informé de faits de nature à entraîner des poursuites pénales contre un assesseur, peut suspendre l'intéressé pour une durée qui ne peut excéder six mois. Il est fait application de la procédure prévue au septième alinéa. — Cet art. est abrogé sauf en tant qu'il s'applique aux présidents des tribunaux du contentieux de l'incapacité qui ne sont pas des magistrats honoraires (Ord. no 2005-656 du 8 juin 2005, art. 9). 




Art. L. 143-2-2 (Abrogé par L. no 2007-308 du 5 mars 2007, art. 37) (L. no 2002-73 du 17 janv. 2002, art. 35-III) Les dispositions de l'article L. 143-2-1, à l'exception de son quatrième alinéa, sont applicables aux présidents des tribunaux du contentieux de l'incapacité qui ne sont pas des magistrats honoraires.

Pour l'application du septième alinéa de cet article, les fonctions confiées au président du tribunal sont exercées par le premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le tribunal a son siège, qui transmet le procès-verbal de la séance de comparution au garde des sceaux, ministre de la justice.




Art. L. 143-2-3 (Ord. no 2005-656 du 8 juin 2005, art. 4) Lorsque, par suite de l'absence d'assesseurs, titulaires ou suppléants, régulièrement convoqués, ou de leur récusation, le tribunal du contentieux de l'incapacité ne peut se réunir au complet, l'audience est reportée à une date ultérieure, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'État, sauf accord des parties pour que le président statue seul (L. no 2007-308 du 5 mars 2007, art. 37) « après avoir recueilli, le cas échéant, l'avis de l'assesseur présent ». 

L'audience ne peut être reportée plus d'une fois pour l'un des motifs précédemment indiqués. Dans les cas où le tribunal ne peut de nouveau siéger "pour l'un de ces motifs" le président statue seul après avoir recueilli, le cas échéant, l'avis de l'assesseur présent.




Art. L. 143-2-4 (Ord. no 2011-337 du 29 mars 2011, art. 10-2o, en vigueur le 1er avr. 2011) Dans les circonscriptions où il n'est pas établi de tribunal du contentieux de l'incapacité, le tribunal judiciaire [ancienne rédaction applicable jusqu'au 31 déc. 2019 : tribunal de grande instance] connaît des matières attribuées aux tribunaux du contentieux de l'incapacité. 



SOUS-SECTION 2 [ABROGÉE] Procédure

Néant. — V. art. R. 143-6 à R. 143-14 [image: images/picto.svg].

SECTION 3 [ABROGÉE] Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail

(L. no 94-43 du 18 janv. 1994, art. 80-III)
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SOUS-SECTION 1 [ABROGÉE] Compétence et organisation


Art. L. 143-3 (L. no 94-43 du 18 janv. 1994, art. 80-IV) « Les contestations mentionnées aux 1o, (L. no 2011-901 du 28 juill. 2011, art. 10-III) « 2o, 3o et 5o » de l'article L. 143-1 sont portées en appel devant une Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail » composée (L. no 2002-73 du 17 janv. 2002, art. 35-I) « d'un président, magistrat du siège de la cour d'appel dans le ressort de laquelle la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail a son siège, désigné pour trois ans dans les formes prévues pour la nomination des magistrats du siège, de présidents de section, magistrats du siège de ladite cour d'appel désignés pour trois ans par ordonnance du premier président prise avec leur consentement et après avis de l'assemblée générale des magistrats du siège et d'assesseurs représentant les travailleurs salariés, d'une part, et les employeurs ou travailleurs indépendants, d'autre part ». — V. art. R. 143-15 à R. 143-20 [image: images/picto.svg].

Tribunal indépendant et impartial (non). Jugé, avant la loi du 17 janv. 2002, que cette juridiction n'était pas un tribunal indépendant et impartial au sens de la Conv. EDH. • Cass., ass. plén., 22 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. ass. plén. no 12, arrêts nos 1 et 2 ; RJS 2001, no 366 ; D. 2001. 1652, note Saint-Jours [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 2454, obs. Prétot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Contra : • Soc. 28 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-19.096 P : RJS 1998, no 921 (2e esp.). [image: images/losange.jpg] Comp. : • Civ. 2e, 16 sept. 2003 : [image: images/juge.jpg] RJS 2004, no 114. [image: images/losange.jpg] Comp., à propos du tribunal supérieur de Saint-Pierre-et-Miquelon • Civ. 2e, 29 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-31.024 P : RJS 2004, no 1099 (où l'assesseur par ailleurs agent de la caisse partie au litige n'avait pas siégé). 




Art. L. 143-4 (L. no 94-43 du 18 janv. 1994, art. 80-IV et V) Les contestations mentionnées au 4o de l'article L. 143-1 sont soumises en premier et dernier ressort à la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail prévue à l'article L. 143-3.




Art. L. 143-5 (L. no 2002-73 du 17 janv. 2002, art. 35-I) I. — Les assesseurs représentant les salariés et les assesseurs représentant les employeurs ou travailleurs indépendants sont nommés pour trois ans renouvelables par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, sur une liste dressée par le premier président de la Cour de cassation sur proposition des organisations professionnelles les plus représentatives intéressées.

Un nombre égal d'assesseurs suppléants est désigné concomitamment et dans les mêmes formes.

II. — Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur entreprise, membres assesseurs de la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail, le temps nécessaire pour l'exercice de leurs fonctions.

Compatibilité avec les droits de l'homme (mode de nomination des assesseurs). Les assesseurs de la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail ne sont pas choisis par les organisations représentatives de salariés et d'employeurs, lesquelles se bornent à des propositions, mais sont nommés par arrêté du garde des Sceaux sur une liste dressée par le premier président de la Cour de cassation. • Civ. 2e, 21 déc. 2006 : [image: images/juge.jpg] RJS 2007, no 490. 




Art. L. 143-6 (L. no 2002-73 du 17 janv. 2002, art. 35-I) La Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail comprend des sections dont le nombre et les attributions sont déterminés par décret en Conseil d'État. Chaque section se compose de son président et de deux assesseurs représentant l'un les travailleurs salariés, l'autre les employeurs ou travailleurs indépendants.

Les assesseurs appartiennent aux professions agricoles lorsque le litige intéresse un ressortissant de ces professions et aux professions non agricoles dans le cas contraire.

Le siège de la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail est fixé par décret en Conseil d'État.




Art. L. 143-7 (L. no 2002-73 du 17 janv. 2002, art. 35-IV) Les assesseurs titulaires et suppléants de la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail doivent être de nationalité française, âgés de vingt-trois ans au moins, avoir la capacité d'être juré de cour d'assises et n'avoir fait l'objet d'aucune condamnation prévue et réprimée par le présent code.

Avant d'entrer en fonctions, ils prêtent individuellement serment devant la cour d'appel de remplir leurs fonctions avec zèle et intégrité et de garder le secret des délibérations. Leurs fonctions sont incompatibles avec celles de membre des (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 69-I) « conseils ou conseils d'administration » des organismes de sécurité sociale ou de mutualité sociale agricole.




Art. L. 143-8 (L. no 2002-73 du 17 janv. 2002, art. 35-IV) La récusation d'un assesseur peut être demandée :

1o Si lui ou son conjoint a un intérêt personnel à la contestation ; 

2o Si lui ou son conjoint est parent ou allié d'une des parties jusqu'au quatrième degré inclusivement ;

3o S'il y a eu ou s'il y a procès entre lui ou son conjoint et l'une des parties ou son conjoint ;

4o S'il a précédemment connu de l'affaire comme assesseur ; 

5o S'il existe un lien de subordination entre l'assesseur ou son conjoint et l'une des parties ou son conjoint ;

6o S'il y a amitié ou inimitié notoire entre l'assesseur et l'une des parties.

Composition. L'assesseur d'une juridiction (CNITAAT) qui a participé au jugement d'une affaire ne peut connaître du renvoi de celle-ci après cassation. • Civ. 2e, 5 avr. 2006 : [image: images/juge.jpg] RJS 2006, no 774 (annulation sur la base de l'art. 6 Conv. EDH). 




Art. L. 143-9 (L. no 2002-73 du 17 janv. 2002, art. 35-IV) L'assesseur titulaire ou suppléant qui, sans motif légitime et après mise en demeure, s'abstient d'assister à une audience peut être déclaré démissionnaire. Le président de la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail constate le refus de service par procès-verbal, l'assesseur préalablement entendu ou dûment appelé. Au vu du procès-verbal, la cour d'appel dans le ressort de laquelle la cour a son siège statue en audience solennelle, après avoir appelé l'intéressé.

Tout manquement d'un assesseur à l'honneur, à la probité, à la dignité ou aux devoirs de sa charge constitue une faute.

Les sanctions qui peuvent lui être infligées sont le blâme, la suspension pour une durée qui ne peut excéder six mois, la déchéance. Le blâme et la suspension sont prononcés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. La déchéance est prononcée par décret.

L'assesseur est appelé par le président de la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail devant la section à laquelle il appartient pour s'expliquer sur les faits qui lui sont reprochés. Dans le délai d'un mois à dater de la convocation, le procès-verbal de la séance de comparution est adressé par le président de la juridiction au premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle la Cour nationale a son siège et au procureur général près ladite cour d'appel, qui le transmettent sans délai au garde des sceaux, ministre de la justice.

L'assesseur qui, postérieurement à sa désignation, perd sa capacité d'être juré ou est condamné pour une infraction prévue et réprimée par le présent code est déchu de plein droit.

Sur proposition du premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail a son siège, le garde des sceaux, ministre de la justice, saisi d'une plainte ou informé de faits de nature à entraîner des poursuites pénales contre un assesseur, peut suspendre l'intéressé pour une durée qui ne peut excéder six mois. Il est fait application de la procédure prévue au quatrième alinéa.




Art. L. 143-9-1 (L. no 2011-901 du 28 juill. 2011, art. 10-IV) Les notifications des décisions rendues par la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées rappellent à la personne les voies de recours, ainsi que le droit de demander l'intervention d'une personne qualifiée chargée de proposer des mesures de conciliation conformément à l'article L. 146-10 du code de l'action sociale et des familles ou de bénéficier des procédures de traitement amiable des litiges prévues à l'article L. 146-13 du même code. 




Art. L. 143-10 (L. no 2009-879 du 21 juill. 2009, art. 79) Pour les contestations mentionnées aux 2o et 3o de l'article L. 143-1, le praticien-conseil du contrôle médical du régime de sécurité sociale concerné transmet, sans que puissent lui être opposées les dispositions de l'article 226-13 du code pénal, à l'attention du médecin expert ou du médecin consultant désigné par la juridiction compétente, l'entier rapport médical ayant contribué à la fixation du taux d'incapacité de travail permanente. A la demande de l'employeur, ce rapport est notifié au médecin qu'il mandate à cet effet. La victime de l'accident du travail ou de la maladie professionnelle est informée de cette notification. 

(L. no 2011-901 du 28 juill. 2011, art. 10-V) « Pour les contestations mentionnées au 5o de l'article L. 143-1, la juridiction compétente peut solliciter, outre l'avis du médecin, l'expertise d'une ou plusieurs personnes qualifiées dans le domaine concerné par la décision mise en cause. » 

Un décret en Conseil d'État détermine les conditions d'application du présent article. — V. art. R. 143-33 [image: images/picto.svg].

BIBL. ▶ ASQUINAZI-BAILLEUX, Communication des pièces médicales dans le contentieux technique, JCP S 2015, no 1001.

Contenu du rapport médical. Les documents communiqués selon les modalités fixées par l'art. L. 143-10 comportent l'entier rapport médical défini par l'art. R. 143-33 CSS et comprennent, d'une part, l'avis et les conclusions motivées données à la Caisse d'assurance maladie sur le taux d'incapacité permanente à retenir, d'autre part, les constatations et les éléments d'appréciation sur lesquels l'avis s'est fondé. • Civ. 2e, 18 déc. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-25.714 P : JCP S 2015, no 1043, obs. Humbert et Nauleau ; ibid. 1252, obs. Michalletz et Caffin ; Procédures no 3, mars 2015, Comm. 86, obs. Bugada ; RJS 3/2015, no 218 • Civ. 2e, 10 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-29.145 P : D. actu. 1er avr. 2016, obs. Fraisse ; JCP S 2016, no 1181, obs. Jeansen ; RJS 5/2015, no 376. [image: images/losange.jpg] Pour les contestations mentionnées aux 2o et 3o de l'art. L. 143-1, le praticien-conseil du contrôle médical du régime de sécurité sociale concerné transmet, sans que puissent lui être opposées les dispositions de l'art. 226-13 C. pén., à l'attention du médecin expert ou du médecin consultant désigné par la juridiction compétente, l'entier rapport médical ayant contribué à la fixation du taux d'incapacité de travail permanente. Celui-ci doit s'entendre de l'avis et des conclusions motivées données à la caisse d'assurance maladie sur le taux d'incapacité permanente à retenir et des constatations et éléments d'appréciation sur lesquels l'avis s'est fondé, à l'exclusion des pièces et documents consultés ou détenus par le médecin-conseil. • Civ. 2e, 12 oct. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-13.969 P : RJS 12/2017, no 836 ; JCP S 2017, no 1365, obs. Tauran.




Art. L. 143-11 (L. no 2011-901 du 28 juill. 2011, art. 10-VII) Chaque année, la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail rend public un rapport sur son activité. 



SOUS-SECTION 2 [ABROGÉE] Procédure

Néant. — V. art. R. 143-20-1 à R. 143-30 [image: images/picto.svg].

SECTION 4 [ABROGÉE] Dispositions communes aux tribunaux du contentieux de l'incapacité et à la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail

Néant. — V. art. R. 143-31 [image: images/picto.svg] s.


CHAPITRE IV [ABROGÉ] DISPOSITIONS COMMUNES — DISPOSITIONS DIVERSES

(Abrogé par L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 12, à compter du 1er janv. 2019)
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																		 Dispositions relatives à l'assistance et à la représentation																	 L. 144-3									

	
																SECTION 3 [ABROGÉE]
																		 Pourvoi en cassation 																	 L. 144-4									

	
																SECTION 4 [ABROGÉE]
																		 Dépenses de contentieux																	 L. 144-5									

	
																SECTION 5 [ABROGÉE]
																		 Départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle																										




SECTION 1 [ABROGÉE] Dispositions relatives aux membres des juridictions de sécurité sociale du premier degré

(Ord. no 2005-656 du 8 juin 2005)


Art. L. 144-1 Les assesseurs des tribunaux des affaires de sécurité sociale et des tribunaux du contentieux de l'incapacité doivent être de nationalité française, âgés de vingt-trois ans au moins, remplir les conditions d'aptitude pour être juré fixées par les articles 255 à 257 du code de procédure pénale et n'avoir fait l'objet d'aucune condamnation pour une infraction pénale prévue par le livre VII du code rural et de la pêche maritime ou par le code de la sécurité sociale.

(Ord. no 2017-1387 du 22 sept. 2017, art. 37) « Nonobstant le 2o de l'article 257 du code de procédure pénale, la fonction d'assesseur n'est pas incompatible avec celle de conseiller prud'homme. »

Avant d'entrer en fonctions, les assesseurs titulaires et suppléants prêtent serment devant la cour d'appel de remplir leurs fonctions avec zèle et intégrité et de garder le secret des délibérations.

Les membres des conseils ou des conseils d'administration des organismes de sécurité sociale ou de mutualité sociale agricole ne peuvent être désignés en qualité d'assesseurs ou d'assesseurs suppléants du tribunal des affaires de sécurité sociale et du tribunal du contentieux de l'incapacité.

Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur entreprise, membres assesseurs d'un tribunal des affaires de sécurité sociale ou d'un tribunal du contentieux de l'incapacité, le temps nécessaire pour l'exercice de leurs fonctions.




Art. L. 144-2 L'assesseur d'un tribunal des affaires de sécurité sociale ou d'un tribunal du contentieux de l'incapacité, titulaire ou suppléant, qui, sans motif légitime et après mise en demeure, s'abstient d'assister à une audience peut être déclaré démissionnaire. Le président du tribunal constate le refus de service par procès-verbal, l'assesseur préalablement entendu ou dûment appelé. Au vu du procès-verbal, la cour d'appel dans le ressort de laquelle le tribunal a son siège statue en audience solennelle, après avoir appelé l'intéressé.

Les sanctions qui peuvent lui être infligées en cas de faute disciplinaire sont le blâme, la suspension pour une durée qui ne peut excéder six mois, la déchéance. Le blâme et la suspension sont prononcés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. La déchéance est prononcée par décret.

L'assesseur est appelé par le président du tribunal auquel il appartient pour s'expliquer sur les faits qui lui sont reprochés.

L'assesseur qui, postérieurement à sa désignation, perd la capacité d'être juré ou est condamné pour une infraction pénale mentionnée au premier alinéa de l'article L. 144-1 est déchu de plein droit.

Sur proposition du premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le tribunal a son siège, le garde des sceaux, ministre de la justice, saisi d'une plainte ou informé de faits de nature à entraîner des poursuites pénales contre un assesseur, peut suspendre l'intéressé pour une durée qui ne peut excéder six mois. Il est fait application de la procédure prévue au (L. no 2007-308 du 5 mars 2007, art. 37) « troisième » alinéa.

(L. no 2007-308 du 5 mars 2007, art. 37) « L'article L. 144-1 et le présent article sont applicables aux présidents des tribunaux du contentieux de l'incapacité qui ne sont pas des magistrats honoraires. Pour l'application du troisième alinéa du présent article, les fonctions conférées au président du tribunal sont exercées par le premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle est situé le tribunal, qui transmet le procès-verbal de la séance de comparution au garde des sceaux, ministre de la justice. »



SECTION 2 [ABROGÉE] Dispositions relatives à l'assistance et à la représentation

(Ord. no 2005-656 du 8 juin 2005)


Art. L. 144-3 Devant le tribunal du contentieux de l'incapacité (L. no 2007-308 du 5 mars 2007, art. 37) « , le tribunal des affaires de sécurité sociale » et la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail, les parties se défendent elles-mêmes. Outre les avocats, peuvent assister ou représenter les parties :

1o Leur conjoint ou un ascendant ou descendant en ligne directe ;

(L. no 2007-1787 du 20 déc. 2007, art. 2) « 1o bis Leur concubin ou la personne avec laquelle elles ont conclu un pacte civil de solidarité ; »

2o Suivant le cas, un travailleur salarié ou un employeur ou un travailleur indépendant exerçant la même profession ou un représentant qualifié des organisations syndicales de salariés ou d'employeurs ;

3o Un administrateur ou un employé de l'organisme partie à l'instance ou un employé d'un autre organisme de sécurité sociale ;

4o Un délégué des associations de mutilés et invalides du travail les plus représentatives.

(Abrogé par L. no 2011-94 du 25 janv. 2011, art. 33-10o, à compter du 1er janv. 2012) « Devant la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail, les parties peuvent également se faire assister ou représenter par un avoué. » 

Le représentant doit, s'il n'est avocat (Abrogé par L. no 2011-94 du 25 janv. 2011, art. 32-3o, à compter du 1er janv. 2012) « ou avoué », justifier d'un pouvoir spécial.

1. Nécessité d'un pouvoir spécial pour le mandataire. Il résulte de la combinaison des art. L. 144-3 et R. 143-24 CSS que, devant la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail, le mandataire doit, s'il n'est avoué ou avocat, justifier d'un pouvoir spécial tant pour interjeter appel que pour assister ou représenter les parties devant ladite Cour nationale. • Civ. 2e, 16 déc. 2011 : [image: images/juge.jpg] RJS 2012, no 392 ; JCP S 2012, no 1105, comm. Brissy. 

2. Ministre de la Défense. Le ministre de la Défense qui délègue sa signature, en vue d'assurer sa défense devant les juridictions du contentieux technique de la sécurité sociale, à un fonctionnaire agissant à sa place, mais sous son contrôle et sa responsabilité, se défend lui-même au sens de l'art. L. 144-3 CSS, de sorte que ce fonctionnaire n'a pas à justifier d'un pouvoir spécial pour former appel. • Civ. 2e, 19 sept. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-23.485.



SECTION 3 [ABROGÉE] Pourvoi en cassation (Ord. no 2005-656 du 8 juin 2005).


Art. L. 144-4 (L. no 94-43 du 18 janv. 1994, art. 80-VII ; L. no 2002-73 du 17 janv. 2002, art. 35-III-2o) Les décisions rendues, en dernier ressort, par les tribunaux des affaires de sécurité sociale, les arrêts de la cour d'appel et les décisions de la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail prévue à l'article L. 143-3 peuvent être attaqués devant la Cour de cassation. — [Anc. art. L. 144-1.] — V. art. R. 144-7 à R. 144-9 [image: images/picto.svg].

V. art. R. 144-10 [image: images/picto.svg] : gratuité de la procédure ; art. R. 144-18 [image: images/picto.svg] : secret professionnel.

1. Voies de recours. N'est pas susceptible de pourvoi, en application des art. 606 et 608 NCPC [C. pr. civ.], la décision qui se borne à ordonner une expertise judiciaire de droit commun. • Soc. 13 nov. 1997 : [image: images/juge.jpg] RJS 1998, no 227. [image: images/losange.jpg] ... Ou une expertise devant être ainsi qualifiée. • Soc. 22 oct. 1998 : [image: images/juge.jpg] RJS 1998, no 1552 (2e esp.). 

2. Sur la recevabilité du pourvoi lorsqu'est ordonnée l'expertise technique de l'art. L. 141-1 ou une expertise devant recevoir cette qualification, V. note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 141-2 [image: images/picto.svg].



SECTION 4 [ABROGÉE] Dépenses de contentieux


Art. L. 144-5 (L. no 2002-1487 du 20 déc. 2002, art. 66) « A l'exclusion des rémunérations des présidents des juridictions et de celles de leurs secrétaires ainsi que de celles du secrétaire général et des secrétaires généraux adjoints de la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail, les dépenses de toute nature résultant de l'application des chapitres II et III du présent titre sont : » 

1o Ou bien réglées directement par la Caisse nationale compétente du régime général ou par (L. no 2002-1487 du 20 déc. 2002, art. 66) « la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole » ;

2o Ou bien avancées par la caisse primaire d'assurance maladie ou la caisse départementale ou pluri-départementale de mutualité sociale agricole du siège de la juridiction et remboursées par la Caisse nationale compétente du régime général ou par (L. no 2002-1487 du 20 déc. 2002, art. 66) « la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole » ; 

(L. no 2002-1487 du 20 déc. 2002, art. 66) « 3o Ou bien remboursées par la Caisse nationale compétente du régime général au budget de l'État » ; 

Les modalités suivant lesquelles les dépenses précitées sont avancées, réglées et remboursées par les organismes mentionnés (L. no 2002-1487 du 20 déc. 2002, art. 66) « aux 1o, 2o et 3o » sont fixées par arrêtés interministériels. — V. Arr. du 3 déc. 2012 (JO 12 déc.).

(L. no 93-936 du 22 juill. 1993, art. 12-I-2o) Des arrêtés interministériels déterminent les conditions dans lesquelles les dépenses acquittées par la Caisse nationale compétente, en application du présent article, sont réparties entre les organismes du régime général de sécurité sociale, du régime de la mutualité sociale agricole, des régimes spéciaux, (Ord. no 2005-1528 du 8 déc. 2005, art. 6-5o) « les organismes de sécurité sociale mentionnés au livre VI du présent code », (L. no 2002-1487 du 20 déc. 2002, art. 66) « le fonds spécial d'invalidité mentionné par l'article L. 815-3-1 et le fonds de solidarité vieillesse institué par l'article L. 135-1 ». — [Anc. art. L. 144-2.] — V. art. R. 144-10 [image: images/picto.svg] s.

A compter du 1er janv. 2021 et jusqu'à la date fixée par le décret mentionné au troisième al. du I de l'art. 114 de la L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, les dépenses de toute nature exposées par la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail et résultant de l'application des chap. II et III mentionnés à l'art. L. 144-5 dans sa rédaction antérieure au 1er janv. 2019 sont prises en charge par l'État (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 25-X). 

Gratuité de la procédure. En application de l'art. L. 144-5 CSS, selon lequel la procédure devant les juridictions de sécurité sociale est gratuite et sans frais, les dépenses liées à la désignation d'un mandataire ad hoc pour représenter la société liquidée judiciairement doivent rester à la charge de la caisse. • Civ. 2e, 24 mai 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-16.038 P : JCP S 2017, no 1228, obs. Michalletz ; RJS 8-9/2017, no 627. 



SECTION 5 [ABROGÉE] Départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle

Néant. — V. art. R. 144-19 [image: images/picto.svg].


CHAPITRE V CONTENTIEUX DU CONTRÔLE TECHNIQUE


	
																SECTION 1
																		 Dispositions générales																	 L. 145-1 - L. 145-5-6									

	
																SECTION 2
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SOUS-SECTION 1 Dispositions générales relatives aux médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes (L. no 2002-303 du 4 mars 2002, art. 74-II).

BIBL. ▶  DUBOUIS, Les obligations du médecin à l'égard de la sécurité sociale, RDSS 1976. 153. – KEIM-BIGOT, Le contentieux technique de la Sécurité sociale : un contentieux en péril ?, Regards, 2015. 61, no 47. – JULLIOT-BERNARD et MORET-BAILLY, Les nouveaux contentieux des professions de santé, Dr. soc. 1996. 840 [image: images/plume.jpg]. – LAMBEAU, Le contentieux du contrôle technique des praticiens, aspects jurisprudentiels, Dr. soc. 1980. 670. – PRÉTOT, Le contentieux des sanctions appliquées aux praticiens et auxiliaires médicaux : un contentieux administratif par nature, RJS 05/2001, p. 391. – PRIEUR, Le contentieux du contrôle technique entre les médecins et les caisses d'assurance maladie (I). Quelques aspects de son élaboration, des années 30 à nos jours, Revue médicale de l'assurance maladie, 3/1996, p. 66. – ROGASTINI, Les juridictions de contentieux technique dans l'incapacité de respecter les droits fondamentaux du procès, RGDM 2004. 201. – THOMAS et DUGUET, La qualité des soins aux assurés sociaux à travers le contentieux du contrôle technique, Journal méd. légale 2002. 109.


Art. L. 145-1 (L. no 95-116 du 4 févr. 1995, art. 13-I) Les fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant l'exercice de la profession, relevés à l'encontre des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes à l'occasion des soins dispensés aux assurés sociaux, sont soumis en première instance à une section (L. no 2002-303 du 4 mars 2002, art. 62-XV) « de la chambre disciplinaire de première instance » des médecins ou des chirurgiens-dentistes ou des sages-femmes dite section des assurances sociales (L. no 2002-303 du 4 mars 2002, art. 62-XV) « de la chambre disciplinaire de première instance » et, en appel, à une section (L. no 2002-303 du 4 mars 2002, art. 62-XV) « de la chambre disciplinaire nationale » du Conseil national de l'ordre des médecins ou des chirurgiens-dentistes ou des sages-femmes, dite section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des médecins ou section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des chirurgiens-dentistes ou section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des sages-femmes.

1. Faits constitutifs d'une faute. Constitue une faute au sens de l'art. L. 145-1 la facturation d'actes fictifs consistant pour un praticien à mentionner deux actes comme ayant été effectués à des dates différentes pour une seule consultation effective. • CE 29 juill. 1998 : [image: images/juge.jpg] RJS 1998, no 1298. [image: images/losange.jpg] Les honoraires qui sont réclamés pour un acte facturé sans avoir jamais été réalisé, pour un acte surcoté, pour un acte réalisé dans des conditions telles qu'alors même qu'il a été effectivement pratiqué il équivaut à une absence de soins, ou encore ceux dont le montant est établi sans tact ni mesure. • CE 24 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] RDSS 2008. 1152, note Tauran [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2008. 2036 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Constituent également une faute : la méconnaissance de certaines des dispositions de la nomenclature générale des actes professionnels, lesquelles peuvent être interprétées par le juge disciplinaire. • CE 19 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] RJS 2002, no 99. [image: images/losange.jpg] ... La prescription, à près d'une centaine d'assurés sociaux, de traitements comportant des associations dangereuses de substances. • CE 30 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] RJS 2002, no 899. [image: images/losange.jpg] … Le fait pour un médecin de conserver par-devers lui certains éléments du dossier médical des patients traités dans une clinique et de faire ainsi obstacle à la communication de leur dossier. • CE 28 avr. 2003 : [image: images/juge.jpg] RJS 2003, no 1078. [image: images/losange.jpg] ... Le fait pour un médecin de n'avoir pas tenu compte, pour dispenser ses soins à ses patients, des données acquises de la science, telles qu'elles résultent notamment des recommandations de bonnes pratiques élaborées par l'ANAES, en s'abstenant de prescrire le dépistage systématique du cancer du col utérin chez ses patientes âgées de 25 à 65 ans. • CE 12 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] RJS 2005, no 781 ; RDSS 2005. 495, note Moret-Bailly [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2005. 1008 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … V. aussi, à propos d'un manquement au code de déontologie médicale • CE 21 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] RJS 2004, no 265. 

2. Cas d'exclusion de faute. Le dépassement du seuil d'activité prévu par la Convention nationale des infirmiers n'est pas une faute au sens de l'art. L. 145-1. • CE 14 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] RJS 2005, no 782. 

3. Calculs statistiques. L'art. 2 de la L. du 6 janv. 1978 n'interdit pas au juge de prendre en compte, parmi d'autres éléments d'appréciation, les résultats d'un traitement automatisé d'informations. • CE 11 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] RJS 2004, no 611. 

4. Exclusion du droit pénal (audition de témoins). Le contentieux du contrôle technique se rattachant aux contestations sur des droits et obligations de caractère civil n'entre dans le champ des prévisions ni du § 3 de l'art. 6 de la Conv. EDH, ni du § 3 de l'art. 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, lesquels visent uniquement les droits de tout accusé, ce qui limite leur champ d'application à la matière pénale ; qu'il suit de là que le respect des stipulations du d du § 3 de l'art. 6 de la Convention et du e du § 3 de l'art. 14 du Pacte international, qui reconnaissent le droit de tout accusé à interroger ou faire interroger des témoins, ne s'imposait pas à la section des assurances sociales du Conseil national de l'Ordre des médecins. La décision de procéder, le cas échéant, à l'audition de témoins relève de l'appréciation souveraine des juges du fond. • CE 30 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] RJS 2002, no 899. 

5. Appréciation souveraine du juge. Il n'appartient pas au Conseil d'État, juge de cassation, de contrôler l'adéquation de la sanction à la gravité des fautes reprochées. • CE 30 janv. 2002, [image: images/juge.jpg] no 203328. [image: images/losange.jpg] V. aussi • CE 25 oct. 2004, [image: images/juge.jpg] no 254894 (compte tenu du nombre d'actes facturés en 1995 et réalisés par les infirmiers dont il était l'employeur, et de la durée moyenne de trente minutes prévue pour ces soins par la nomenclature générale des actes professionnels, lesdits soins n'avaient pu être effectués dans des conditions satisfaisantes pour les patients, la section des assurances sociales s'est livrée, sans commettre d'erreur de droit, à une appréciation souveraine des faits qui n'est pas susceptible d'être discutée devant le juge de cassation). 

6. Ordonnance de non-lieu. Alors que les constatations de fait retenues au soutien d'une décision du juge pénal s'imposent au juge disciplinaire, une ordonnance de non-lieu fondée sur l'absence de charges suffisantes quant au chef d'escroquerie ne lui interdit pas de prononcer une sanction. • CE 19 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] RJS 2002, no 99. [image: images/losange.jpg] V. aussi • CE 30 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 [image: images/picto.svg]. 

7. Suspicion légitime. Dès lors qu'ils ont pu estimer ne pouvoir se prononcer sur la plainte formée à l'encontre d'un praticien en raison des liens qu'ils avaient avec celui-ci, les membres de la section des assurances sociales du conseil régional de l'Ordre des chirurgiens-dentistes ont pu en conscience décider de s'abstenir comme le leur permettaient les principes rappelés par l'art. 339 NCPC [C. pr. civ.]. Dans ces conditions, la section des assurances sociales du Conseil national, dont l'appréciation sur lesdits liens échappe au juge de cassation, a légalement procédé comme en matière de renvoi pour cause de suspicion légitime et transmis, en conséquence, le jugement de la plainte à une autre juridiction. • CE 5 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] RJS 1997, no 476. 

8. Autorité de la chose jugée (défaut). La décision du conseil de l'ordre sanctionnant un manquement au code de déontologie n'a pas l'autorité de la chose jugée devant le juge judiciaire. • Soc. 7 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] RJS 2007, no 53. 

9. Amnistie. L'application d'une loi d'amnistie doit être assurée, au besoin, d'office. V., à propos d'un appel, privé en conséquence d'objet • CE 24 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] RJS 2006, no 637. [image: images/losange.jpg] Comp., dans l'hypothèse où la sanction a reçu un commencement d'exécution • CE 2 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] RJS 2006, no 264. 




Art. L. 145-2 Les sanctions susceptibles d'être prononcées par (L. no 2002-303 du 4 mars 2002, art. 62-XV) « la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance » ou par la section spéciale des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des médecins ou des chirurgiens-dentistes (L. no 95-116 du 4 févr. 1995, art. 13-II) « ou des sages-femmes » sont :

1o L'avertissement ;

2o Le blâme, avec ou sans publication ;

3o (Ord. no 96-345 du 24 avr. 1996, art. 15-I) « L'interdiction temporaire ou permanente, avec ou sans sursis, du droit de donner des soins aux assurés sociaux ;

« 4o Dans le cas d'abus d'honoraires (L. no 2017-1836 du 30 déc. 2017, art. 78-I) « ou d'actes ou prestations réalisés dans des conditions méconnaissant les règles prévues à l'article L. 162-1-7 », le remboursement à l'assuré du trop-perçu ou le reversement aux organismes de sécurité sociale du trop-remboursé, même s'il n'est prononcé aucune des sanctions prévues ci-dessus.

« Les sanctions prévues aux 3o et 4o ci-dessus peuvent faire l'objet d'une publication.

« Si, pour des faits commis dans un délai de cinq ans à compter de la notification au (L. no 2007-127 du 30 janv. 2007, art. 20-1o) « praticien » d'une sanction assortie du sursis et devenue définitive, la juridiction prononce la sanction mentionnée au 3o, elle peut décider que la sanction pour la partie assortie du sursis devient exécutoire sans préjudice de l'application de la nouvelle sanction.

« Est considérée comme non avenue une sanction, pour la partie assortie du sursis, lorsque le praticien sanctionné n'aura commis aucune nouvelle faute suivie d'une sanction dans le délai fixé à l'alinéa précédent.

« Les sanctions prévues au présent article ne sont pas cumulables avec les peines prévues à l'article L. 4124-6 du code de la santé publique lorsqu'elles ont été prononcées à l'occasion des mêmes faits. Si les juridictions compétentes prononcent des sanctions différentes, la sanction la plus forte peut être seule mise à exécution. »

Les décisions devenues définitives ont force exécutoire. Elles doivent, dans le cas prévu au 3o du premier alinéa, ou si le jugement le prévoit, faire l'objet d'une publication par les soins des organismes de sécurité sociale.

1. Fondement. Le juge du contentieux du contrôle technique peut légalement tenir compte de l'ensemble du comportement du praticien et fonder une sanction y compris sur des faits et griefs non dénoncés dans la plainte, dès lors que, l'intéressé ayant été mis à même de prendre connaissance de ces faits et griefs et de présenter sa défense, les droits de la défense ont été respectés. Dans ces conditions, un organisme de sécurité sociale est fondé à soutenir que le juge a méconnu l'étendue de sa compétence en s'abstenant de retenir lesdits faits et griefs pour prendre une sanction au seul motif qu'ils ne constituaient pas le fondement juridique de la plainte. • CE 29 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] RJS 1997, no 475. 

2. Indépendance du contentieux technique. Le fait que, pour les mêmes agissements, la section disciplinaire du conseil de l'ordre ait estimé que l'amnistie devait jouer n'empêche pas la section des assurances sociales de retenir la solution inverse. • CE 13 oct. 2003 : [image: images/juge.jpg] RJS 2004, no 117. [image: images/losange.jpg] Les poursuites engagées contre un praticien devant la section des assurances sociales d'un conseil de l'ordre sont indépendantes de la procédure de sanction prévue par la Convention nationale applicable à la profession intéressée. Dès lors, le juge du contentieux du contrôle technique ne commet pas d'erreur de droit en déclarant recevable la plainte dont il est saisi à l'initiative du service du contrôle médical, alors même qu'elle n'a pas été précédée de la mise en œuvre des procédures conventionnelles. • CE 26 avr. 2000 : [image: images/juge.jpg] RJS 2000, no 878. 

3. Interdiction. Le juge du contentieux du contrôle technique peut légalement ordonner que l'interdiction temporaire d'exercer sa profession prononcée à l'encontre d'un praticien s'exécutera pendant la même période que la sanction prononcée pour les mêmes faits par la section disciplinaire du même ordre. • CE 14 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] Lebon 1144 [image: images/plume.jpg] ; RJS 1994, no 769 ; D. 1995. Somm. 97, obs. Penneau [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La sanction d'interdiction temporaire ou permanente, avec ou sans sursis, du droit de donner des soins aux assurés sociaux fait obligation au praticien concerné de s'abstenir de donner des soins aux assurés sociaux, même à titre gratuit ; elle fait également obstacle à ce que le praticien se fasse remplacer dans son exercice pour donner de tels soins, même s'il ne tire aucune contrepartie financière de ce remplacement. • CE 13 avr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 391895 A : AJDA 2018. 830 [image: images/plume.jpg] ; RDSS 2018.507, concl. Dieu. 

4. Remboursement du trop-perçu. Un remboursement d'honoraires ne peut être exigé d'un praticien qui, ayant effectué un acte hors nomenclature, a omis d'apposer la mention « HN » sur une feuille de soins alors que la cotation retenue par ledit praticien était conforme à la nomenclature générale des actes et que l'indication de l'âge de la patiente permettait à la caisse de refuser la prise en charge. • Civ. 2e, 6 avr. 2004 : [image: images/juge.jpg] RJS 2004, no 763 (1re esp.). [image: images/losange.jpg] Ayant relevé la pratique par l'intéressé d'un nombre significativement excessif de cotations journalières d'AIS 3, la section des assurances sociales ne peut, sans commettre d'erreur de droit, écarter le grief tiré de ce qu'un tel comportement est constitutif d'un abus d'honoraires, en se fondant sur le seul motif qu'il n'était établi que par un relevé comptable des remboursements de l'assurance maladie. Il lui appartient au contraire de déterminer si ce nombre global d'actes effectués par l'intéressé au cours d'une même journée révèle la cotation d'actes fictifs, ou d'actes effectués dans des conditions telles qu'ils équivalent à une absence de soins, constitutifs par suite d'un abus d'honoraires pouvant donner lieu à reversement de sa part aux organismes de sécurité sociale. • CE 8 nov. 2017, [image: images/juge.jpg] no 398480 : Lebon. [image: images/losange.jpg] Le dépassement du seuil d'activité prévu par la Convention nationale des infirmiers n'est pas un abus d'honoraires au sens de l'art. L. 145-2, 4o. • CE 14 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] RJS 2005, no 782. [image: images/losange.jpg] La condamnation visée au 4o ne peut être prononcée qu'à l'encontre du praticien ou de l'auxiliaire qui a délivré les soins, peu important qu'il ait reversé les honoraires perçus à un confrère. • CE 10 nov. 1972 : Lebon 725. [image: images/losange.jpg] L'organisme d'assurance maladie peut, même sans mandat exprès, engager pour le compte des assurés, à l'encontre du praticien, une action en remboursement du trop-perçu et l'exécution de la condamnation prononcée à leur profit par le juge du contentieux du contrôle technique. • Soc. 4 juin 1986 : Bull. civ. V, no 283 ; D. 1987. Somm. 167, obs. Prétot. [image: images/losange.jpg] Le prononcé du reversement n'est pas subordonné à une demande en ce sens de l'organisme. • CE 17 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] RJS 2006, no 1325. 

5. Mesures de publicité. Le directeur d'un journal d'annonces légales ne saurait encourir une condamnation pour diffamation du fait de l'insertion d'une annonce dont il ne peut légalement se dispenser (annonce faisant état d'une interdiction de donner des soins aux assurés sociaux requise par la directrice d'une CPAM). • Crim. 17 oct. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-85.440 P : D. 1995. IR 276 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La publication prévue par l'art. L. 145-2, al. 2, qui revêt le caractère d'une sanction complémentaire, ne pouvant être décidée que par la juridiction du contentieux du contrôle technique, à laquelle il appartient d'en déterminer les modalités, une convention entre organismes d'assurance maladie et syndicats représentatifs ne peut prévoir un mécanisme de publicité à l'initiative de la profession. • CE 8 juill. 1998 : [image: images/juge.jpg] RJS 1998, no 1266. [image: images/losange.jpg] Sur les modalités de la publication, V. aussi notes [image: images/picto.svg] ss. art. R. 145-26 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Une telle convention ne peut ouvrir aux organismes de sécurité sociale la faculté de prescrire cette publicité sans préciser que les sanctions en cause doivent avoir revêtu un caractère définitif conformément au dernier al. de l'art. L. 145-2. • CE 8 juill. 1998 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] La décision du Conseil national de l'Ordre des médecins n'étant susceptible d'aucun recours à caractère suspensif et ayant acquis force exécutoire, la caisse qui procède à l'affichage de l'interdiction prononcée dans les locaux professionnels du praticien ne commet pas de faute et n'est tenue d'aucune réparation à la suite de l'annulation de cette décision. • Soc. 27 janv. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-16.114 P : RJS 2000, no 461. 

6. Conv. EDH. Délai raisonnable de la procédure. La circonstance que la durée de la procédure aurait été anormalement longue en méconnaissance de l'exigence de délai raisonnable résultant de l'art. 6, § 1, Conv. EDH n'est pas, par elle-même, de nature à entacher d'irrégularité la décision rendue à l'issue de cette procédure. • CE 30 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] RJS 2002, no 899. 




Art. L. 145-2-1 (Ord. no 96-345 du 24 avr. 1996, art. 15-II) Les sanctions prévues au 1o et au 2o de l'article L. 145-2 entraînent la privation du droit de faire partie du conseil départemental, du conseil régional ou interrégional ou du Conseil national de l'ordre pendant une durée de trois ans. La sanction prévue au 3o du même article, qu'elle soit ou non assortie du sursis, ainsi que la sanction prévue au 4o de cet article, entraînent la privation de ce droit à titre définitif.

La décision de sursis est sans effet sur les incapacités prévues à l'alinéa qui précède.

Après qu'un intervalle de trois ans se sera écoulé depuis une décision définitive d'interdiction permanente du droit de donner des soins aux assurés sociaux, le praticien frappé de cette sanction pourra être relevé de l'incapacité en résultant par une décision de la section des assurances sociales (L. no 2002-303 du 4 mars 2002, art. 62-XV) « de la chambre disciplinaire de première instance » qui a prononcé la sanction.

Lorsque la demande aura été rejetée après examen au fond, elle ne pourra être représentée qu'après un nouveau délai de trois années.




Art. L. 145-3 (Ord. no 96-345 du 24 avr. 1996, art. 15-III) Tout praticien qui contrevient aux décisions (L. no 2002-303 du 4 mars 2002, art. 62-XV) « de la chambre disciplinaire de première instance » ou de la section disciplinaire du Conseil national ou de la section des assurances sociales (L. no 2002-303 du 4 mars 2002, art. 62-XV) « de la chambre disciplinaire de première instance » ou de la section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des médecins ou des chirurgiens-dentistes ou des sages-femmes, en donnant des soins à un assuré social alors qu'il est privé du droit de le faire, est tenu de rembourser à l'organisme de sécurité sociale le montant de toutes les prestations médicales, dentaires, pharmaceutiques ou autres que celui-ci a été amené à payer audit assuré social du fait des soins que le praticien a donnés ou des prescriptions qu'il a ordonnées.

Prestations antérieures. S'agissant de prestations antérieures à la mesure d'interdiction, une caisse est sans qualité pour demander la répétition à l'auxiliaire médical frappé d'interdiction. • Soc. 1er oct. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-19.877 P : RJS 1992, no 1303. 




Art. L. 145-4 Un décret en Conseil d'État détermine les conditions dans lesquelles les dispositions du présent chapitre sont étendues et adaptées aux difficultés nées de l'exécution du contrôle des services techniques en ce qui concerne (L. no 95-116 du 4 févr. 1995, art. 13-III) « les pharmaciens et les auxiliaires médicaux » (L. no 2002-303 du 4 mars 2002, art. 74-I) « autres que ceux visés à l'article L. 4391-1 du code de la santé publique ». — V. art. R. 145-1 à R. 145-3 [image: images/picto.svg].

Il édicte également les mesures nécessaires à l'application des dispositions du présent chapitre et fixe notamment les règles de la procédure.

Portée de l'habilitation. L'art. L. 145-4 prévoit que les règles applicables au contentieux du contrôle technique des pharmaciens, définies par décret en Conseil d'État, résultent de l'extension des normes que le législateur fixe dans cette matière pour les médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes, sous réserve des adaptations rendues nécessaires par d'éventuelles difficultés nées de l'exécution du contrôle des services techniques. Le Gouvernement ne pouvait, sans méconnaître les prescriptions de l'art. L. 145-4, laisser subsister, au-delà d'un délai raisonnable, à l'art. R. 145-2, des dispositions dont le maintien ne peut être justifié par des difficultés relatives à l'exécution du contrôle des services techniques et qui, faute de permettre aux sections des assurances sociales de l'Ordre des pharmaciens d'assortir du sursis une interdiction de servir des prestations aux assurés sociaux, sont plus rigoureuses que celles que la loi prévoit désormais pour les professions médicales. Ainsi, le 3o de l'art. R. 145-2 est devenu illégal en tant qu'il ne prévoit pas expressément cette faculté. • CE 25 févr. 2005, [image: images/juge.jpg] M. Barbier : AJDA 2005. 753, concl. Chavaux [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1002, note Landais et Lénica [image: images/plume.jpg] ; RJS 2005, no 783. 




Art. L. 145-5 Les décisions rendues par les sections des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des médecins, du Conseil national de l'ordre des chirurgiens-dentistes (L. no 95-116 du 4 févr. 1995, art. 13-IV) « ou du Conseil national de l'ordre des sages-femmes » et du Conseil national de l'ordre des pharmaciens ne sont susceptibles de recours que devant le Conseil d'État, par la voie du recours en cassation.

Même si elle modifie la date d'effet d'une sanction, la lettre du secrétaire de la section des assurances sociales du Conseil national de l'Ordre des chirurgiens-dentistes informant un praticien du rejet de son pourvoi en cassation et fixant la date d'effet de l'interdiction d'exercice prononcée initialement par ladite section ne saurait, eu égard à son auteur et à sa forme, être regardée comme une décision juridictionnelle. Dès lors, elle ne peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation devant le Conseil d'État et doit être renvoyée devant le tribunal administratif territorialement compétent. • CE 26 janv. 1996 : [image: images/juge.jpg] RJS 1996, no 333. 



SOUS-SECTION 2 Dispositions générales relatives à certaines professions paramédicales

(L. no 2006-1668 du 21 déc. 2006, art. 6)


Art. L. 145-5-1 Les fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant l'exercice de la profession relevés à l'encontre des masseurs-kinésithérapeutes et des infirmiers à l'occasion des soins dispensés aux assurés sociaux sont soumis en première instance à une section de la chambre disciplinaire de première instance des masseurs-kinésithérapeutes ou à une section de la chambre disciplinaire de première instance des infirmiers dites "section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance" et, en appel, à une section de la chambre disciplinaire du Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes ou du Conseil national de l'ordre des infirmiers, dites "section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes" et "section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des infirmiers".




Art. L. 145-5-2 Les sanctions susceptibles d'être prononcées par la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance et par la section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes et du Conseil national de l'ordre des infirmiers sont : 

1o L'avertissement ; 

2o Le blâme, avec ou sans publication ; 

3o L'interdiction temporaire ou permanente, avec ou sans sursis, du droit de dispenser des soins aux assurés sociaux ; 

4o Dans le cas d'abus d'honoraires, le remboursement à l'assuré du trop-perçu ou le reversement aux organismes de sécurité sociale du trop-remboursé, même s'il n'est prononcé aucune des sanctions prévues aux 1o à 3o. 

La section des assurances sociales peut assortir les sanctions prévues au présent article de leur publication selon les modalités qu'elle fixe. 

Si, pour des faits commis dans un délai de cinq ans à compter de la notification d'une sanction assortie du sursis, dès lors que cette sanction est devenue définitive, la juridiction prononce la sanction mentionnée au 3o, elle peut décider que la sanction, pour la partie assortie du sursis, devient exécutoire sans préjudice de l'application de la nouvelle sanction. 

Les sanctions prévues au présent article ne sont pas cumulables avec celles mentionnées à l'article L. 4124-6 du code de la santé publique lorsqu'elles ont été prononcées à l'occasion des mêmes faits. Si les juridictions compétentes prononcent des sanctions différentes, seule la sanction la plus lourde est mise à exécution. 

Les décisions devenues définitives ont force exécutoire. Elles doivent, dans le cas prévu au 3o ou si le jugement le prévoit, faire l'objet d'une publication par les organismes de sécurité sociale. 




Art. L. 145-5-3 Les sanctions prévues aux 1o et 2o de l'article L. 145-5-2 entraînent la privation du droit de faire partie du conseil départemental, régional, interrégional et national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes ou de l'ordre des infirmiers pendant une durée de trois ans. Les sanctions prévues aux 3o et 4o du même article entraînent la privation de ce droit à titre définitif. 

Le professionnel frappé d'une sanction définitive d'interdiction permanente du droit de dispenser des soins aux assurés sociaux peut être relevé, après un délai de trois ans suivant la sanction, de l'incapacité en résultant par une décision de la chambre disciplinaire de première instance qui a prononcé la sanction. 

Lorsque la demande a été rejetée après examen au fond, elle ne peut être représentée qu'après un nouveau délai de trois années. 




Art. L. 145-5-4 Tout professionnel, qui contrevient aux décisions du conseil régional ou interrégional, de la section disciplinaire du Conseil national, de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance ou de la section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes ou de l'ordre des infirmiers en dispensant des soins à un assuré social alors qu'il est privé du droit de le faire, est tenu de rembourser à l'organisme de sécurité sociale le montant de toutes les prestations que celui-ci a été amené à payer audit assuré social du fait des soins dispensés. 




Art. L. 145-5-5 Les décisions rendues par la section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes et de l'ordre des infirmiers sont susceptibles de recours devant le Conseil d'État, par la voie du recours en cassation. 



SOUS-SECTION 3 Autres dispositions

(Ord. no 2010-49 du 13 janv. 2010, art. 4-1o)


Art. L. 145-5-6 (L. no 2013-442 du 30 mai 2013, art. 8-II-1o) Les sections des assurances sociales de l'ordre des médecins ou de l'ordre des pharmaciens sont compétentes pour statuer sur une plainte déposée à l'encontre d'une société qui exploite un laboratoire de biologie médicale privé lorsque cette société est inscrite au tableau de l'ordre des pharmaciens ou de l'ordre des médecins. 

Lorsque la société mentionnée au premier alinéa est inscrite simultanément au tableau de l'ordre des médecins et au tableau de l'ordre des pharmaciens, doit être saisie de la plainte soit la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre des médecins si les biologistes médicaux exerçant au sein du laboratoire de biologie médicale sont majoritairement inscrits au tableau de l'ordre des médecins, soit la section des assurances sociales compétente de l'ordre des pharmaciens dans l'hypothèse inverse. Si le nombre de médecins biologistes et de pharmaciens biologistes est le même, le plaignant saisit la chambre de son choix.

Les sanctions prononcées sont celles prévues aux articles L. 145-2 et L. 145-4, à l'exception de l'interdiction, avec ou sans sursis, de donner des soins aux assurés sociaux qui est remplacée par l'interdiction, avec ou sans sursis, de pratiquer des examens de biologie médicale pour les assurés sociaux. L'interdiction temporaire, avec ou sans sursis, d'exercer des activités de biologie médicale ne peut excéder un an. 
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SOUS-SECTION 1 Organisation des juridictions relatives aux médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes et pharmaciens

(Ord. no 2017-644 du 27 avr. 2017, art. 11-1o,  ratifiée par L. no 2017-1841 du 30 déc. 2017) 


Ordonnance no 2017-644 du 27 avril 2017,

Relative à l'adaptation des dispositions législatives relatives au fonctionnement des ordres des professions de santé (JO 28 avr.).

Art. 14 I. — Les dispositions relatives (L. no 2017-1841 du 30 déc. 2017, art. 7-I) « au régime des incompatibilités des membres élus ainsi qu' » aux limites d'âge, à la durée du mandat et à la détermination de l'autorité en charge de la désignation des membres des conseils, des chambres de discipline, des chambres disciplinaires et des sections des assurances sociales des chambres disciplinaires et des chambres de discipline des ordres s'appliquent aux désignations et aux renouvellements intervenant à compter du lendemain de la publication de la présente ordonnance. 

Les dispositions relatives au régime indemnitaire (Abrogé par L. no 2017-1841 du 30 déc. 2017, art. 7-I) « et au régime des incompatibilités » dans les conseils, les chambres disciplinaires, les chambres de discipline et les sections des assurances sociales des chambres disciplinaires et des chambres de discipline sont rendues applicables aux membres qui les composent le 1er janvier 2018. 

(L. no 2017-1841 du 30 déc. 2017, art. 7-I) « Les dispositions relatives aux incompatibilités concernant les présidents des chambres disciplinaires nationales, des chambres de discipline nationales et des sections des assurances sociales de ces chambres sont applicables au 1er janvier 2018. »

[...]

Art. 15 I. — Lorsque les sections des assurances sociales des chambres disciplinaires ou des chambres de discipline de première instance des ordres sont créées dans les régions constituées par regroupement de plusieurs régions en application du I de l'article premier de la loi [no 2015-29] du 16 janvier 2015 susvisée, elles bénéficient du transfert des biens, droits et obligations des sections des assurances sociales des chambres disciplinaires ou des chambres de discipline de première instance des ordres constituées dans les ressorts territoriaux correspondant aux régions en vigueur au 31 décembre 2015. 

Ces transferts sont effectués à titre gratuit et ne donnent lieu à aucune imposition. 

II. — Les dossiers en cours d'instruction devant les sections des assurances sociales des chambres disciplinaires ou des chambres de discipline de première instance des ordres sont transférés aux sections des assurances sociales des chambres disciplinaires ou des chambres de discipline de première instance constituées en application de la présente ordonnance, à la date d'installation de ces nouvelles sections des assurances sociales des chambres disciplinaires ou chambres de discipline, sans qu'il y ait lieu de renouveler les actes régulièrement exécutés. 

III. — Après qu'un intervalle de trois ans au moins se soit [s'est] écoulé depuis une décision définitive d'interdiction de donner des soins, le médecin, le chirurgien-dentiste ou la sage-femme frappé de cette sanction peut être relevé de l'incapacité en résultant par une décision de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance à laquelle a été transférée la compétence territoriale de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire qui a prononcé la sanction. 

Après qu'un intervalle de trois ans au moins s'est écoulé depuis une décision définitive de radiation du tableau, l'infirmier, le masseur-kinésithérapeute ou le pédicure-podologue frappé de cette peine peut être relevé de l'incapacité en résultant par une décision de la chambre disciplinaire de première instance à laquelle a été transférée la compétence territoriale de la chambre disciplinaire qui a statué en première instance. 

[...]




Art. L. 145-6  La section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre est une juridiction. Elle est présidée par un membre du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel nommé par le vice-président du Conseil d'État pour une durée de six ans renouvelable au vu des propositions du président de la cour administrative d'appel dans le ressort duquel se trouve le siège du conseil régional ou interrégional. Le cas échéant, plusieurs présidents suppléants peuvent être nommés dans les mêmes conditions. 

(L. no 2019-774 du 24 juill. 2019, art. 77-VII) « Nul ne peut exercer les fonctions de président ou de président suppléant d'une section des assurances sociales d'une chambre disciplinaire de première instance s'il a atteint l'âge de soixante-dix-sept ans. » 

Elle comprend un nombre égal d'assesseurs, membres, selon le cas, de l'ordre des médecins, de l'ordre des chirurgiens-dentistes ou de l'ordre des sages-femmes, et d'assesseurs représentant des organismes de sécurité sociale, dont au moins un praticien conseil, nommés par l'autorité compétente de l'État. Les assesseurs membres de l'ordre sont désignés pour une durée de six ans renouvelables [renouvelable] par le conseil régional ou interrégional de l'ordre en son sein. 

En cas de remplacement d'un assesseur, le nouvel assesseur est nommé pour la durée du mandat restant à courir. 

Les fonctions d'assesseur sont incompatibles avec les fonctions de président ou de secrétaire général d'un conseil régional ou interrégional. 

Aucun membre de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance ne peut siéger lorsqu'il a eu connaissance des faits de la cause à raison de l'exercice d'autres fonctions ordinales. 

Le montant des indemnités allouées aux présidents ou aux présidents suppléants des sections des assurances sociales des chambres disciplinaires de première instance est fixé par arrêté des ministres chargés du budget et de la santé (L. no 2017-1841 du 30 déc. 2017, art. 2-II) « , après consultation de l'ordre ». 

Leurs frais de déplacement sont remboursés dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires de l'État. 

Ces indemnités et frais sont à la charge du conseil régional ou interrégional. 




Art. L. 145-6-1  I. — Les médecins et les chirurgiens-dentistes inscrits au tableau de l'ordre compétent pour La Réunion et pour Mayotte sont soumis respectivement à la compétence de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre des médecins et de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre des chirurgiens-dentistes de La Réunion-Mayotte. 

Les sages-femmes inscrites au tableau de l'ordre de La Réunion et de Mayotte sont soumises à la compétence de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre des sages-femmes d'Occitanie. 

II. — Les médecins et les chirurgiens-dentistes inscrits au tableau de l'ordre compétent pour la Guyane, de la Martinique et de la Guadeloupe sont soumis respectivement à la compétence de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre des médecins et de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre des chirurgiens-dentistes des Antilles-Guyane. 

Les sages-femmes inscrites au tableau de l'ordre compétent pour la Guyane, de la Martinique et de la Guadeloupe sont soumises à la compétence de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre des sages-femmes de Bretagne. 

III. — Les médecins et les chirurgiens-dentistes inscrits au tableau de l'ordre compétent pour Saint-Pierre-et-Miquelon sont soumis à la compétence de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre compétent de la région Normandie. 

Les sages-femmes inscrites au tableau de l'ordre compétent pour Saint-Pierre-et-Miquelon sont soumis [soumises] à la compétence de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre compétent de la région Bretagne. 

IV. — Les médecins et les chirurgiens-dentistes inscrits au tableau de l'ordre des départements de la région [des régions] Provence-Alpes-Côte d'Azur et de Corse sont soumis à la compétence de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre compétent de la région [des régions] Provence-Alpes-Côte d'Azur et de Corse. 

Les dispositions de l'art. L. 145-6-1, issues de l'Ord. no 2017-644 du 27 avr. 2017, entrent en vigueur à compter des prochains renouvellements des instances en cause (Ord. préc., art. 15-VI). 




Art. L. 145-6-2  Les magistrats délégués en qualité de présidents [président] et, le cas échéant, les présidents suppléants des sections des assurances sociales des conseils régionaux, des conseils centraux des sections D, E, G et H et du Conseil national de l'ordre des pharmaciens sont nommés pour une durée de six ans renouvelable. 

(L. no 2019-774 du 24 juill. 2019, art. 77-VII) « Nul ne peut exercer les fonctions de président ou de président suppléant s'il a atteint l'âge de soixante-dix-sept ans. » 

La section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des pharmaciens est présidée par un conseiller d'État, nommé en même temps que plusieurs suppléants par le vice-président du Conseil d'État pour une durée de six ans renouvelable. 

Les fonctions de président ou de président suppléant de la section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des pharmaciens sont incompatibles avec celles prévues à l'article L. 4231-6 du code de la santé publique. 

Les assesseurs des sections des assurances sociales des conseils régionaux, des conseils centraux des sections D, E, G et H et du Conseil national de l'ordre des pharmaciens sont désignés pour une durée de six ans renouvelable par les conseils concernés parmi leurs membres. 

En cas de remplacement d'un assesseur, le nouvel assesseur est nommé pour la durée du mandat restant à courir. 

Les fonctions d'assesseur sont incompatibles avec les fonctions de président ou de secrétaire général d'un conseil régional, d'un conseil central ou du Conseil national. 

Le montant des indemnités allouées aux présidents ou aux présidents suppléants des sections des assurances sociales des conseils régionaux, des conseils centraux des sections D, E, G et H et du Conseil national est fixé par arrêté des ministres chargés du budget et de la santé (L. no 2017-1841 du 30 déc. 2017, art. 2-II) « , après consultation de l'ordre ». 

Leurs frais de déplacement sont remboursés dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires de l'État. 

Ces indemnités et frais sont à la charge, selon le cas, des conseils régionaux, des conseils centraux ou du Conseil national de l'ordre des pharmaciens. 

Aucun membre des sections des assurances sociales des conseils régionaux et des conseils centraux des sections D, E, G et H et du Conseil national de l'ordre des pharmaciens ne peut siéger lorsqu'il a eu connaissance des faits de la cause à raison de l'exercice d'autres fonctions ordinales. 




Art. L. 145-7  La section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des médecins est présidée par un conseiller d'État, nommé en même temps qu'un ou plusieurs conseillers d'État suppléants par le vice-président du Conseil d'État pour une durée de six ans renouvelable. Elle comprend un nombre égal d'assesseurs membres de l'ordre et d'assesseurs représentant des organismes de sécurité sociale, nommés par l'autorité compétente de l'État sur proposition de la Caisse nationale de l'assurance maladie. 

Les fonctions de président ou de président suppléant de la section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des médecins sont incompatibles avec celles prévues à l'article L. 4122-1-1 du code de la santé publique. 

Les fonctions d'assesseur à la section des assurances sociales de l'ordre des médecins sont incompatibles avec les fonctions de président ou de secrétaire général d'un conseil. 

Les sections des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des chirurgiens-dentistes et du Conseil national de l'ordre des sages-femmes sont présidées par le conseiller d'État qui préside la formation disciplinaire de chacun de ces conseils. Elles comprennent un nombre égal d'assesseurs membres de l'ordre et d'assesseurs représentant des organismes de sécurité sociale, dont au moins un praticien conseil nommé par l'autorité compétente de l'État sur proposition de la Caisse nationale de l'assurance maladie. 

Les assesseurs membres de l'ordre des médecins sont désignés pour une durée de six ans renouvelables [renouvelable] par le Conseil national parmi les membres et anciens membres des conseils de l'ordre. 

Les assesseurs membres de l'ordre des chirurgiens-dentistes et de l'ordre des sages-femmes sont nommés pour une durée de six ans renouvelables [renouvelable] par le Conseil national de chacun de ces ordres en son sein. 

En cas de remplacement d'un assesseur, le nouvel assesseur est nommé pour la durée du mandat restant à courir. 

Les fonctions exercées par les membres des sections des assurances sociales des Conseils nationaux sont incompatibles avec la fonction d'assesseur dans la section des assurances sociales d'une chambre disciplinaire de première instance. 

Aucun membre de la section des assurances sociales d'un Conseil national ne peut siéger lorsqu'il a eu connaissance des faits de la cause à raison de l'exercice d'autres fonctions ordinales, et notamment lorsqu'il a participé à la délibération par laquelle le Conseil national a, le cas échéant, initié l'action disciplinaire ou fait appel de la décision rendue par la section des assurances sociales d'une chambre disciplinaire de première instance. 

Le montant des indemnités allouées aux présidents et aux présidents suppléants des sections des assurances sociales des Conseils nationaux est fixé par arrêté des ministres chargés du budget et de la santé (L. no 2017-1841 du 30 déc. 2017, art. 2-II) « , après consultation de l'ordre ». 

Leurs frais de déplacement sont remboursés dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires de l'État. 

Ces indemnités et frais sont à la charge du Conseil national. 

(L. no 2019-774 du 24 juill. 2019, art. 77-VII) « Nul ne peut exercer les fonctions de président ou de président suppléant d'une section des assurances sociales d'un conseil national s'il a atteint l'âge de soixante-dix-sept ans. »



SOUS-SECTION 2 Organisation des juridictions relatives à certaines professions paramédicales

(Ord. no 2017-644 du 27 avr. 2017, art. 11,  ratifiée par L. no 2017-1841 du 30 déc. 2017)


Art. L. 145-7-1  La section [Les sections] des assurances sociales des chambres disciplinaires de première instance de l'ordre des infirmiers, de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes et de l'ordre des pédicures-podologues sont des juridictions. Elles sont présidées par un membre du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel nommé par le vice-président du Conseil d'État pour une durée de six ans renouvelable au vu des propositions du président de la cour administrative d'appel dans le ressort de laquelle se trouve le siège du conseil régional ou interrégional. Le cas échéant, deux présidents suppléants peuvent être nommés dans les mêmes conditions. 

(L. no 2019-774 du 24 juill. 2019, art. 77-VII) « Nul ne peut exercer les fonctions de président ou de président suppléant d'une section des assurances sociales d'une chambre disciplinaire de première instance s'il a atteint l'âge de soixante-dix-sept ans. » 

Elles comprennent un nombre égal d'assesseurs membres, selon le cas, de l'ordre des infirmiers, de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes ou de l'ordre des pédicures-podologues, et d'assesseurs représentants des organismes de sécurité sociale, dont au moins un praticien conseil, nommés pour une durée de six ans renouvelable par l'autorité compétente de l'État. Les assesseurs membres des ordres sont désignés par le conseil régional ou interrégional de chacun de ces ordres, en son sein. 

En cas de remplacement d'un assesseur, le nouvel assesseur est nommé pour la durée du mandat restant à courir. 

Les fonctions d'assesseurs [assesseur] sont incompatibles avec les fonctions de président ou de secrétaire général du conseil régional ou interrégional. 

Aucun membre de la section des assurances sociales d'une chambre disciplinaire de première instance ne peut siéger lorsqu'il a eu connaissance des faits de la cause à raison de l'exercice d'autres fonctions ordinales. 

Le montant des indemnités allouées aux présidents et aux présidents des sections des assurances sociales des chambres disciplinaires de première instance est fixé par arrêté des ministres chargés du budget et de la santé (L. no 2017-1841 du 30 déc. 2017, art. 2-III) « , après consultation de l'ordre ». 

Leurs frais de déplacement sont remboursés dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires de l'État. 

Ces indemnités et frais sont à la charge du conseil régional. 




Art. L. 145-7-2  I. — Les infirmiers et les masseurs-kinésithérapeutes inscrits au tableau de l'ordre de Saint-Pierre-et-Miquelon sont soumis respectivement à la compétence de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre des infirmiers et de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes de la région Normandie. 

II. — Les infirmiers et les masseurs-kinésithérapeutes inscrits au tableau de l'ordre de La Réunion et de Mayotte sont soumis respectivement à la compétence de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre des infirmiers et de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes de La Réunion-Mayotte. 

III. — Les infirmiers et les masseurs-kinésithérapeutes inscrits au tableau de l'ordre de la Guyane, de la Martinique, de la Guadeloupe, de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy sont soumis respectivement à la compétence de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre des infirmiers et de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes des Antilles-Guyane. 

IV. — Les infirmiers inscrits au tableau de l'ordre de Provence-Alpes-Côte d'Azur et de Corse sont soumis respectivement à la compétence de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre des infirmiers de Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Les dispositions de l'art. L. 145-7-2, issues de l'Ord. no 2017-644 du 27 avr. 2017, entrent en vigueur à compter des prochains renouvellements des instances en cause (Ord. préc., art. 15-VI). 




Art. L. 145-7-3  I. — Les pédicures-podologues inscrits au tableau de l'ordre de l'Île-de-France, de la Guyane, de la Martinique, de la Guadeloupe, de Saint-Martin, de Saint-Barthélemy, de La Réunion et de Mayotte sont soumis à la compétence de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre compétent de la région [des régions] Île-de-France, Antilles-Guyane, La Réunion et Mayotte. 

II. — Les pédicures-podologues inscrits au tableau de l'ordre de Bretagne et de Saint-Pierre-et-Miquelon sont soumis à la compétence de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre compétent de la région Bretagne et [de] Saint-Pierre-et-Miquelon. 

III. — Les pédicures-podologues inscrits au tableau de l'ordre de Provence-Alpes-Côte d'Azur et de Corse sont soumis à la compétence de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre compétent pour la région [les régions] Provence-Alpes-Côte d'Azur et la Corse. 

Les dispositions de l'art. L. 145-7-3, issues de l'Ord. no 2017-644 du 27 avr. 2017, entrent en vigueur à compter des prochains renouvellements des instances en cause (Ord. préc., art. 15-VI). 




Art. L. 145-7-4  La section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des infirmiers et de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes est présidée par un conseiller d'État, nommé en même temps qu'un ou plusieurs conseillers d'État suppléants par le vice-président du Conseil d'État pour une durée de six ans renouvelable. Elles comprennent un nombre égal d'assesseurs (L. no 2017-1841 du 30 déc. 2017, art. 10) « membres de ces ordres » et d'assesseurs représentant des organismes de sécurité sociale, nommés par l'autorité compétente de l'État sur proposition de la Caisse nationale de l'assurance maladie. 

Les fonctions de président ou de président suppléant de la section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des infirmiers sont incompatibles avec celles prévues à l'article L. 4312-7 du code de la santé publique et celles de président ou de président suppléant de la section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes avec celles prévues à l'article L. 4122-1-1 du même code. 

La section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des pédicures-podologues est présidée par le conseiller d'État qui préside la formation disciplinaire de ce conseil. Elle comprend un nombre égal d'assesseurs membres de l'ordre et d'assesseurs représentants des organismes de sécurité sociale, dont au moins un praticien conseil nommé par l'autorité compétente de l'État sur proposition de la Caisse nationale de l'assurance maladie. 

(L. no 2019-774 du 24 juill. 2019, art. 77-III) « Les fonctions de président ou de président suppléant de la section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des pédicures-podologues sont incompatibles avec celles prévues au même article L. 4122-1-1. »

Les assesseurs membres des ordres sont nommés pour une durée de six ans renouvelable par le Conseil national de chacun de ces ordres en son sein. 

En cas de remplacement d'un assesseur, le nouvel assesseur est nommé pour la durée du mandat restant à courir. 

Les fonctions exercées par les membres des sections des assurances sociales des Conseils nationaux sont incompatibles avec la fonction d'assesseur dans la section des assurances sociales d'une chambre disciplinaire de première instance. 

Aucun membre de la section des assurances sociales d'un Conseil national ne peut siéger lorsqu'il a eu connaissance des faits de la cause à raison de l'exercice d'autres fonctions ordinales. 

Le montant des indemnités allouées aux présidents et aux présidents suppléants des sections des assurances sociales des Conseils nationaux est fixé par arrêté des ministres chargés du budget et de la santé (L. no 2017-1841 du 30 déc. 2017, art. 2-II) « , après consultation de l'ordre ». 

Leurs frais de déplacement sont remboursés dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires de l'État. 

Ces indemnités et frais sont à la charge du Conseil national. 

(L. no 2019-774 du 24 juill. 2019, art. 77-VII) « Nul ne peut exercer les fonctions de président ou de président suppléant d'une section des assurances sociales d'un conseil national s'il a atteint l'âge de soixante-dix-sept ans. »



SECTION 3 Procédure


	
																SOUS-SECTION 1
																		 Procédure relative aux médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes 																	 L. 145-8 - L. 145-9									

	
																SOUS-SECTION 2
																		 Procédure relative à certaines professions paramédicales																	 L. 145-9-1 - L. 145-9-2									




SOUS-SECTION 1 Procédure relative aux médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes (L. no 2002-303 du 27 févr. 2002).


Art. L. 145-8 La procédure devant la section des assurances sociales (L. no 2002-303 du 4 mars 2002, art. 62-XV) « de la chambre disciplinaire de première instance » et devant la section des assurances sociales du Conseil national de discipline est contradictoire. — V. art. R. 145-15 s. [image: images/picto.svg]




Art. L. 145-9 (Ord. no 96-345 du 24 avr. 1996, art. 15-VI) Le président de la section des assurances sociales (L. no 2002-303 du 4 mars 2002, art. 62-XV) « de la chambre disciplinaire de première instance » et le président de la section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des médecins, des chirurgiens-dentistes et des sages-femmes peuvent, par ordonnance, donner acte des désistements, (L. no 2007-127 du 30 janv. 2007, art. 20) « rejeter une requête ne relevant manifestement pas de la compétence de leur juridiction, statuer sur les requêtes qui ne présentent plus à juger de questions autres que la condamnation prévue à l'article L. 761-1 du code de justice administrative, la charge des dépens ou la fixation des dates d'exécution des sanctions mentionnées à l'article L. 145-2 du présent code, » constater qu'il n'y a pas lieu de statuer sur une requête et rejeter les conclusions entachées d'une irrecevabilité manifeste non susceptible d'être couverte en cours d'instance.

Compatibilité avec les droits de l'homme. Les dispositions de l'art. L. 145-9 ne sont pas incompatibles avec l'art. 6, § 1, Conv. EDH. • CE 29 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] RJS 2001, no 671. 



SOUS-SECTION 2 Procédure relative à certaines professions paramédicales

(L. no 2006-1668 du 21 déc. 2006, art. 6)


Art. L. 145-9-1 La procédure devant la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance et devant la section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes et de l'ordre des infirmiers est contradictoire. 




Art. L. 145-9-2 Le président de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance et le président de la section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes, ainsi que le président de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance et le président de la section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des infirmiers peuvent, par ordonnance, donner acte des désistements, rejeter une requête ne relevant manifestement pas de la compétence de leur juridiction, constater qu'il n'y a pas lieu de statuer sur une requête, rejeter les conclusions entachées d'une irrecevabilité manifeste non susceptible d'être couverte en cours d'instance et statuer sur les requêtes qui ne présentent plus à juger de questions autres que la condamnation prévue à l'article L. 761-1 du code de justice administrative, la charge des dépens ou la fixation des dates d'exécution des sanctions mentionnées à l'article L. 145-5-2 du présent code. 



SECTION 4 Dispositions diverses

Néant. 


CHAPITRE VI CONTENTIEUX DU CONTRÔLE TECHNIQUE EN NOUVELLE-CALÉDONIE ET EN POLYNÉSIE FRANÇAISE

(Ord. no 2003-166 du 27 févr. 2003)


	
																SECTION 1
																		 Dispositions générales																	 L. 146-1 - L. 146-5									

	
																SECTION 2
																		 Organisation des juridictions																	 L. 146-6 - L. 146-7									

	
																SECTION 3
																		 Procédure																	 L. 146-8 - L. 146-9									




SECTION 1 Dispositions générales


Art. L. 146-1 En Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, les fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant l'exercice de la profession, relevés à l'encontre des médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes ou pharmaciens à l'occasion des soins dispensés ou des prestations servies aux assurés sociaux, sont soumis en première instance à une section de l'une des chambres disciplinaires prévues aux chapitres I et III du titre IV du livre IV de la partie IV du code de la santé publique dite : "section des assurances sociales de la chambre disciplinaire" et, en appel, à une section de la chambre disciplinaire nationale du Conseil national de l'ordre des médecins ou des chirurgiens-dentistes ou des sages-femmes ou des pharmaciens dite : "section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des médecins" ou "section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des chirurgiens-dentistes" ou "section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des sages-femmes" ou "section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des pharmaciens". 




Art. L. 146-2 I. — Les sanctions susceptibles d'être prononcées par la section des assurances sociales des chambres disciplinaires ou des Conseils nationaux de l'ordre des médecins, des chirurgiens-dentistes ou des sages-femmes sont : 

1o L'avertissement ; 

2o Le blâme ; 

3o L'interdiction temporaire ou permanente, avec ou sans sursis, du droit de donner des soins aux assurés sociaux ; 

4o Dans le cas d'abus d'honoraires, le remboursement à l'assuré du trop-perçu ou le reversement aux organismes de sécurité sociale du trop-remboursé, même s'il n'est prononcé aucune des sanctions prévues ci-dessus. 

II. — Les sanctions susceptibles d'être prononcées par la section des assurances sociales des chambres disciplinaires ou du Conseil national de l'ordre des pharmaciens sont : 

1o L'avertissement ; 

2o Le blâme ; 

3o L'interdiction temporaire ou permanente de servir des prestations aux assurés sociaux ; 

4o Dans le cas d'abus des prix de vente des médicaments et des fournitures ou des prix d'analyses, le remboursement du trop perçu à l'assuré, même s'il n'est prononcé aucune des sanctions prévues ci-dessus. 

III. — Les sanctions prévues aux 2o, 3o et 4o du I et du II du présent article peuvent faire l'objet d'une publication si le jugement le prévoit. 

Si, pour des faits commis dans un délai de cinq ans à compter de la notification d'une sanction assortie du sursis et devenue définitive, la juridiction prononce la sanction mentionnée au 3o du I ou du II du présent article, elle peut décider que la sanction, pour la partie assortie du sursis, devient exécutoire sans préjudice de l'application de la nouvelle sanction. 

Est considérée comme non avenue une sanction, pour la partie assortie du sursis, lorsque le praticien sanctionné n'aura commis aucune nouvelle faute suivie d'une sanction dans le délai fixé à l'alinéa précédent. 

Les sanctions prévues au présent article ne sont pas cumulables avec les peines prévues aux articles L. 4124-6, L. 4234-6, L. 4441-10 ou L. 4443-4 du code de la santé publique lorsqu'elles ont été prononcées à l'occasion des mêmes faits. Si les juridictions compétentes prononcent des sanctions différentes, la sanction la plus forte peut être seule mise à exécution. 

Les sanctions devenues définitives ont force exécutoire. Elles doivent, si le jugement le prévoit, faire l'objet d'une publication par les soins des organismes de sécurité sociale. 




Art. L. 146-3 Les sanctions prévues aux 1o et 2o des I et II de l'article L. 146-2 entraînent la privation du droit d'exercer des fonctions ordinales administratives ou disciplinaires, quelles qu'elles soient, pendant une durée de trois ans. La sanction prévue au 3o du même article, qu'elle soit ou non assortie du sursis, ainsi que la sanction prévue au 4o de cet article, entraînent la privation de ce droit à titre définitif. 

La décision de sursis est sans effet sur les incapacités prévues à l'alinéa qui précède. 

Après qu'un intervalle de trois ans se sera écoulé depuis une décision définitive d'interdiction permanente du droit de donner des soins aux assurés sociaux, le praticien frappé de cette sanction pourra être relevé de l'incapacité en résultant par une décision de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance qui a prononcé la sanction. 

Lorsque la demande aura été rejetée après examen au fond, elle ne peut être représentée qu'après un nouveau délai de trois années. 




Art. L. 146-4 I. — Tout praticien qui contrevient aux décisions de la chambre disciplinaire de première instance ou de la section disciplinaire du Conseil national de l'ordre ou de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance ou de la section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des médecins, des chirurgiens-dentistes, des sages-femmes ou des pharmaciens, en donnant des soins ou en servant des prestations à un assuré social alors qu'il est privé du droit de le faire, est tenu de rembourser à l'organisme de sécurité sociale le montant de toutes les prestations médicales, dentaires, pharmaceutiques ou autres que celui-ci a été amené à payer audit assuré social du fait des soins que le praticien a donnés ou des prescriptions qu'il a ordonnées. 

II. — Tout pharmacien qui sert des prestations à un assuré social alors qu'il est privé du droit de le faire à la suite d'une décision de la chambre disciplinaire de première instance ou de la section disciplinaire du Conseil national de l'ordre ou de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance ou de la section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des pharmaciens est tenu de rembourser à l'organisme de sécurité sociale toutes les sommes versées du fait des ordonnances exécutées. 




Art. L. 146-5 Les décisions rendues par les sections des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des médecins, du Conseil national de l'ordre des chirurgiens-dentistes ou du Conseil national de l'ordre des sages-femmes et du Conseil national de l'ordre des pharmaciens ne sont susceptibles de recours que devant le Conseil d'État, par la voie du recours en cassation. 



SECTION 2 Organisation des juridictions

(Ord. no 2017-644 du 27 avr. 2017, art. 12, en vigueur le 1er janv. 2018,  ratifiée par L. no 2017-1841 du 30 déc. 2017)


Art. L. 146-6  La section des assurances sociales de la chambre disciplinaire des médecins, des chirurgiens-dentistes et des sages-femmes de Nouvelle-Calédonie et de Polynésie française est une juridiction. Elle est présidée par un membre du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel désigné par le vice-président du Conseil d'État pour une durée de six ans renouvelable. Le cas échéant, deux présidents suppléants peuvent être nommés dans les mêmes conditions. 

(L. no 2019-774 du 24 juill. 2019, art. 77-VII) « Nul ne peut exercer les fonctions de président ou de président suppléant d'une section des assurances sociales d'une chambre disciplinaire s'il a atteint l'âge de soixante-dix-sept ans. » 

Elle comprend un nombre égal d'assesseurs, membres, selon le cas, de l'ordre des médecins, de l'ordre des chirurgiens-dentistes ou de l'ordre des sages-femmes, et d'assesseurs représentant l'organisme de sécurité sociale, dont un praticien conseil. Ces derniers sont nommés pour une durée de six ans renouvelable par le président du tribunal administratif dans le ressort territorial duquel se trouve le siège de la section. Les assesseurs membres de l'ordre sont désignés par les chambres disciplinaires en leur sein. 

En cas de remplacement d'un assesseur, le nouvel assesseur est nommé pour la durée du mandat restant à courir. 

Les fonctions d'assesseurs [assesseur] sont incompatibles avec les fonctions de président ou de secrétaire général de l'organe de l'ordre. 

Aucun membre de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire ne peut siéger lorsqu'il a eu connaissance des faits de la cause à raison de l'exercice d'autres fonctions ordinales. 

Aucun des membres de l'organe de l'ordre ayant déposé une plainte auprès de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire ne peut siéger en tant qu'assesseur dans la formation de jugement statuant sur cette plainte. 

Le montant des indemnités allouées aux présidents et aux présidents suppléants des sections des assurances sociales des chambres disciplinaires est fixé par arrêté des ministres chargés du budget et de la santé (L. no 2017-1841 du 30 déc. 2017, art. 6-III) « , après consultation de l'ordre ». 

Leurs frais de déplacement sont remboursés dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires de l'État. 

Ces indemnités et frais sont à la charge de l'organe de l'ordre. 




Art. L. 146-7  La section des assurances sociales de la chambre de discipline des pharmaciens est une juridiction. Elle est présidée par un membre du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel désigné par le vice-président du Conseil d'État pour une durée de six ans renouvelable. Le cas échéant, deux présidents suppléants peuvent être nommés dans les mêmes conditions. 

(L. no 2019-774 du 24 juill. 2019, art. 77-VII) « Nul ne peut exercer les fonctions de président ou de président suppléant d'une section des assurances sociales d'une chambre disciplinaire s'il a atteint l'âge de soixante-dix-sept ans. »

Elle comprend un nombre égal d'assesseurs, membres de l'ordre des pharmaciens[,] et d'assesseurs représentant l'organisme de sécurité sociale, dont un praticien conseil. Ces derniers sont nommés par le président du tribunal administratif dans le ressort territorial duquel se trouve le siège de la section. Les assesseurs membres de l'ordre sont désignés au sein de la chambre de discipline. 

En cas de remplacement d'un assesseur, le nouvel assesseur est nommé pour la durée du mandat restant à courir. 

Les fonctions d'assesseur sont incompatibles avec les fonctions de président ou de secrétaire général de l'organe de l'ordre. 

Aucun membre de la section des assurances sociales de la chambre de discipline ne peut siéger lorsqu'il a eu connaissance des faits de la cause à raison de l'exercice d'autres fonctions ordinales. 

Aucun des membres de l'organe de l'ordre ayant déposé une plainte auprès de la section des assurances sociales de la chambre de discipline ne peut siéger en tant qu'assesseur dans la formation de jugement statuant sur cette plainte. 

Le montant des indemnités allouées aux présidents et aux présidents suppléants de la section des assurances sociales de la chambre de discipline est fixé par arrêté des ministres chargés du budget et de la santé (L. no 2017-1841 du 30 déc. 2017, art. 2-III) « , après consultation de l'ordre ». 

Leurs frais de déplacement sont remboursés dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires de l'État. 

Ces indemnités et frais sont à la charge de l'organe de l'ordre. 



SECTION 3 Procédure


Art. L. 146-8 La procédure devant la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance et devant la section des assurances sociales du Conseil national de discipline est contradictoire. 




Art. L. 146-9 Le président de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance et le président de la section des assurances sociales du Conseil national de l'ordre des médecins, des chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et des pharmaciens peuvent, par ordonnance, donner acte des désistements, constater qu'il n'y a pas lieu de statuer sur une requête et rejeter les conclusions entachées d'une irrecevabilité manifeste non susceptible d'être couverte en cours d'instance. 

Les dispositions de ce chap. s'appliquent à la date des premières élections des membres de l'organe de l'ordre des médecins, des chirurgiens-dentistes et des pharmaciens en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française qui suivront la publication des dispositions réglementaires d'application des art. L. 146-5 à L. 146-9. Après la date de cette publication, elles s'appliquent à l'ordre des sages-femmes dès la création d'une chambre disciplinaire de première instance des sages-femmes en Nouvelle-Calédonie ou en Polynésie française (Ord. no 2003-166 du 27 févr. 2003, art. 14). 
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CHAPITRE I DISPOSITIONS APPLICABLES AU RÉGIME GÉNÉRAL, AUX RÉGIMES SPÉCIAUX MENTIONNÉS À L'ARTICLE L. 711-1 ET À CERTAINS RÉGIMES DE TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS NON AGRICOLES (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 50-I, en vigueur le 1er janv. 2017).

BIBL. GÉN. ▶ BORDELOUP, De quelques problèmes posés par les pouvoirs du directeur régional de la Sécurité sociale, Dr. soc. 1974. 246 ; Le déplacement des pouvoirs dans les services publics de la Sécurité sociale et de l'action sanitaire et sociale, ibid. 1981. 83 ; Sur le nouveau code de la sécurité sociale : vers une nouvelle étape dans le déplacement des pouvoirs dans le service public de la sécurité sociale, ibid. 1986. 269. – BORGETTO, Quelle démocratie sociale ?, RD publ. 2002. 194. – CECCALDI, Les institutions sociales au crible de la Cour des comptes, RDSS 1985. 443. – DARRAGON, Le contrôle des organismes sociaux. Les finances sociales, unité ou diversité ? (dir. L. Philip), Economica, 1995, p. 39 ; Contrôle des organismes de sécurité sociale, J.-Cl. adm., fasc. 1256. – LAGRAVE, Qui gère la Sécurité sociale ?, Projet 1979, no 133. 291. – LAROQUE, La contractualisation comme nouvelle technique de tutelle des organismes de sécurité sociale, Regards EN3S, no 28, 2005. – LE BELLEC, La tutelle de l'État sur les organismes nationaux du régime général de sécurité sociale, Dr. soc. 1990. 454 [image: images/plume.jpg]. – MARTINEZ, Le difficile accès des usagers de la sécurité sociale au recours pour excès de pouvoir contre une décision de l'autorité de tutelle, RDSS 1996. 784 [image: images/plume.jpg]. – MOITRIER, La tutelle sur les organismes de sécurité sociale, Dr. soc. 1973. 186. – PRÉTOT, La tutelle de l'État sur les organismes de sécurité sociale, Aspects juridiques, Dr. soc. 1985. 592 ; La tutelle de l'État sur les organismes de sécurité sociale, Aspects contentieux, ibid. 1987. 769 ; L'incidence des mesures de tutelle sur le contentieux général de la sécurité sociale, RJS 1996, p. 3 ; La réforme de l'organisation et du fonctionnement de la sécurité sociale (Ordonnance no 96-344 du 24 avr. 1996), D. 1996. Chron. 219 [image: images/plume.jpg] ; La réorganisation de la Sécurité sociale : la clarification des pouvoirs et ses limites, RDSS 1996. 825 [image: images/plume.jpg]. – REGOURD, L'acte de tutelle en droit administratif, LGDJ, 1982. – Adde, Tutelle et contrôle des organismes de sécurité sociale (Mémoire CNESSS – dir. M. Lagrave), 1979. 


Art. L. 151-1 Les décisions (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 69-I ; Ord. no 2010-177 du 23 févr. 2010, art. 24) « des conseils ou des conseils d'administration des caisses primaires d'assurance maladie, des caisses d'assurance retraite et de la santé au travail », des caisses d'allocations familiales et des unions de recouvrement sont soumises au contrôle de l'autorité compétente de l'État.

L'autorité compétente de l'État peut annuler ces décisions lorsqu'elles sont contraires à la loi. Un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'exercice de ce contrôle de légalité, notamment les règles de communication des décisions, les conditions de délai imparties à l'autorité compétente pour en prononcer l'annulation, la procédure selon laquelle elles peuvent être provisoirement suspendues et les modalités d'intervention des organismes nationaux. — V. art. R. 151-1 [image: images/picto.svg].

L'autorité compétente de l'État peut également suspendre, dans un délai déterminé, les décisions (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 69-I) « d'un conseil ou d'un conseil » d'administration qui lui paraissent de nature à compromettre l'équilibre financier des risques. Si elle maintient sa décision, la caisse intéressée saisit la Caisse nationale compétente. Cette décision demeure suspendue tant que (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 69-I) « le conseil ou le conseil » d'administration de la Caisse nationale ne l'a pas explicitement confirmée ou infirmée et que sa délibération n'est pas devenue définitive conformément à l'article L. 226-4.

(Ord. no 96-344 du 24 avr. 1996, art. 23) « Des décrets en Conseil d'État déterminent les conditions d'application du présent article aux régimes spéciaux mentionnés à l'article L. 711-1. » 

A. PRINCIPES

1. Autonomie des organismes (principe fondamental). L'autonomie des organismes de sécurité sociale revêt le caractère d'un principe fondamental de la sécurité sociale au sens de l'art. 34 de la Constitution ; dès lors, le pouvoir de tutelle ne peut s'exercer que dans les cas et limites autorisés par le législateur. • CE, ass., 27 nov. 1964 (deux esp.), Caisse centrale de secours mutuels agricoles et a, UNAF : Lebon 584 et 587 ; Dr. soc. 1965. 327, concl. Braibant ; JCP 1965. I. 1921, étude Dupeyroux et Lamarque • CE, sect., 15 déc. 1967 : Lebon 496, concl. Braibant • Cons. const. 8 août 1995, [image: images/juge.jpg] no 85-139 L : Rec. Cons. const. 94 ; Dr. soc. 1986. 258, étude Prétot ; RD publ. 1986. 395, chron. Favoreu. [image: images/losange.jpg] Sur l'étendue de la compétence du pouvoir réglementaire, V. aussi • CE, sect., 18 juin 1965 : [image: images/juge.jpg] Lebon 367 [image: images/plume.jpg] • CE 11 mars 1988 : [image: images/juge.jpg] D. 1989. Somm. 239, obs. Prétot. 

2. Mesure de tutelle (qualification). La dissolution du conseil d'administration d'un organisme revêt le caractère d'une mesure de tutelle, non d'une sanction ; elle n'a pas, dès lors, à être motivée ni précédée d'une procédure contradictoire. • CE 30 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] TPS 2005. Comm. 191, obs. Prétot. 

3. Application du principe de légalité. Le pouvoir de tutelle ne peut légalement s'exercer que dans les cas et dans les limites autorisés par le législateur. • CE, sect., 15 déc. 1967 : [image: images/juge.jpg] Lebon 496, concl. Braibant [image: images/plume.jpg] ; AJDA 1968. 104, chron. Massot et Dewost. [image: images/losange.jpg] En l'absence de texte, l'autorité publique ne peut enjoindre au directeur d'une caisse primaire de substituer sa propre décision à celle du conseil d'administration de la caisse. • CE 19 mars 1969 : [image: images/juge.jpg] Lebon 158 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le pouvoir de tutelle sur les organismes de sécurité sociale implique celui de fixer par voie réglementaire les conditions de formation et de recrutement du personnel et, en particulier, les conditions d'aptitude que ce personnel doit remplir. • CE 6 oct. 1999 : [image: images/juge.jpg] RJS 1999, no 1505 • 10 nov. 1999 : [image: images/juge.jpg] RJS 2000, no 206. 

B. ÉTENDUE DU POUVOIR DE TUTELLE

4. Usage du pouvoir de tutelle. Si l'autorité de tutelle est tenue de faire usage de ses pouvoirs de tutelle, il lui appartient d'apprécier, sous le contrôle restreint du juge, par quelle voie et à quel moment il y a lieu pour elle, compte tenu des circonstances, d'user de ses pouvoirs. • CE, sect., 26 juin 1970 : Lebon 442 • 6 oct. 1995, [image: images/juge.jpg] no 118534 B : Dr. adm. 1995. 786, obs. C. M. ; RJS 1996, no 62. 

5. Exercice du pouvoir de tutelle. Conditions. L'autorité de tutelle ne peut se fonder sur la méconnaissance des stipulations d'une convention ou d'un accord collectif, même s'ils ont fait l'objet d'un agrément. • CE 22 mars 1972 : [image: images/juge.jpg] Lebon 243 [image: images/plume.jpg] • 2 oct. 1981, [image: images/juge.jpg] no 18145 B. • 2 déc. 1988 : D. 1989. Somm. 239, obs. Prétot • 18 oct. 1991 : [image: images/juge.jpg] RJS 1991, no 1355. [image: images/losange.jpg] Le ministre est fondé à annuler la délibération d'un conseil d'administration accordant au secrétaire du comité d'entreprise un crédit supplémentaire de vingt heures par mois dès lors que cette décision n'est pas justifiée par des circonstances exceptionnelles, ni fondée sur des dispositions plus favorables résultant d'accords collectifs ou d'usages. • CE 26 juill. 1996 : [image: images/juge.jpg] Lebon 315 [image: images/plume.jpg] ; RJS 1996, no 1054. [image: images/losange.jpg] Sur l'attribution par le conseil d'administration d'une caisse primaire d'assurance maladie d'une subvention de fonctionnement supplémentaire au comité d'entreprise, V. • CE 14 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] RJS 1997, no 88. [image: images/losange.jpg] L'arrêté du 13 avr. 1988 relatif à l'indemnisation des administrateurs des organismes de sécurité sociale prévoyant l'attribution d'une indemnisation supplémentaire pour toute réunion exigeant un déplacement supérieur à 50 km, le ministre ne pouvait, sans entacher sa décision d'erreur de droit, subordonner à d'autres conditions l'attribution de l'indemnisation litigieuse et annuler pour ce motif la délibération du conseil d'administration. • CE 8 sept. 1995 : [image: images/juge.jpg] RJS 1995, no 1166. [image: images/losange.jpg] Compte tenu de la structure propre du régime général, l'incidence financière des décisions de l'organisme doit être appréciée par référence à l'équilibre, non du régime général dans son ensemble, mais de chacune de ses branches. • CE 25 juill. 1975 : [image: images/juge.jpg] Lebon 477 [image: images/plume.jpg]. 

C. CONTENTIEUX DE LA TUTELLE

6. Compétence du juge administratif. Le juge administratif est seul compétent pour connaître des recours formés contre les décisions de tutelle. • T. confl. 19 mai 1958 : Lebon 794 ; JCP 1958. II. 10658, note P. L. [image: images/losange.jpg] Le juge administratif est compétent pour connaître par voie d'exception de la légalité de la décision de l'organisme à laquelle la mesure de tutelle se rapporte lorsque la question à résoudre est une question d'interprétation et d'application des textes. • CE, sect., 25 avr. 1969 : [image: images/juge.jpg] Lebon 227 [image: images/plume.jpg] • 16 juin 1971 : [image: images/juge.jpg] Lebon 453 [image: images/plume.jpg] • 16 juin 1978 : [image: images/juge.jpg] Lebon 263 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais il y a lieu à question préjudicielle dès lors que le litige met en cause la portée ou la validité d'un contrat de droit privé. • CE 29 nov. 1968 : [image: images/juge.jpg] Lebon 609 [image: images/plume.jpg] • 5 juill. 1972 : [image: images/juge.jpg] Lebon 512 [image: images/plume.jpg] (convention collective). [image: images/losange.jpg] Le recours formé devant le juge administratif contre une décision de l'autorité de tutelle devient sans objet dès lors que le bien-fondé de celle-ci a été confirmé par l'autorité judiciaire par une décision devenue définitive. • CE 31 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 106333 B : RJS 1995, no 693. 

7. Annulation par l'autorité de tutelle. Compétence judiciaire. Le recours formé devant le juge administratif à l'encontre d'une mesure de tutelle n'impose pas au juge du contentieux général de surseoir à l'examen du recours dont il est lui-même saisi. • Soc. 4 févr. 1987, [image: images/juge.jpg] no 84-12.583 P : AJDA 1987. 424, obs. Prétot • 14 déc. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-10.311 P : D. 1989. Somm. 239, obs. Prétot ; RJS 1989, no 82. [image: images/losange.jpg] Peu importe la position prise par l'autorité de tutelle à l'occasion de la procédure amiable préalable. • Soc. 10 déc. 1965 : Bull. civ. IV, no 909 ; D. 1966. 695, note Catala-Franjou • 5 mai 1977, [image: images/juge.jpg] no 75-15.777 P • 9 nov. 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-11.201 P. [image: images/losange.jpg] Limites. Par contre, le juge judiciaire n'est pas compétent pour apprécier la régularité d'une mesure de tutelle. • Soc. 5 mai 1977 : [image: images/juge.jpg] préc. • 8 mars 1979, [image: images/juge.jpg] no 77-14.443 P • 16 mai 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-14.610 P : D. 1991. Somm. 349, obs. Prétot [image: images/plume.jpg] ; RJS 1991, no 891. 

8. Détermination de la compétence du juge administratif. Quel que soit le champ d'application de la délibération contestée, le tribunal administratif compétent est celui dans le ressort duquel l'organisme destinataire de la mesure de tutelle a son siège. • CE 3 juill. 1996 : [image: images/juge.jpg] RJS 1996, no 975. [image: images/losange.jpg] Ne présente pas le caractère d'une décision faisant grief une simple invitation adressée à un organisme par l'autorité publique. • CE 11 oct. 1989 : D. 1990. Somm. 148, obs. Prétot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Un organisme sous tutelle est recevable à contester les mesures prises à son encontre par l'autorité de tutelle. • CE 27 oct. 1995 : [image: images/juge.jpg] RJS 1995, no 1274. [image: images/losange.jpg] S'il n'appartient qu'au juge administratif de connaître de la légalité des décisions prises par l'autorité publique dans l'exercice de ses pouvoirs de tutelle, l'existence de la voie de recours dont dispose l'usager de l'organisme devant les juridictions du contentieux général de la sécurité sociale fait obstacle à ce qu'il forme devant le juge administratif un recours dirigé contre la décision de tutelle et entièrement fondé sur une contestation de l'application de la législation de sécurité sociale. • CE, sect., 6 janv. 1995 : [image: images/juge.jpg] Lebon 15 [image: images/plume.jpg] ; AJDA 1995. 347, obs. Prétot [image: images/plume.jpg] ; D. 1995. Somm. 242, obs. Barthélemy [image: images/plume.jpg] ; JCP 1995. II. 22456, note Taquet ; LPA 5 juin 1995, no 67, p. 11, concl. Bonichot ; RJS 1995, no 306. [image: images/losange.jpg] Mais il en va autrement lorsque, devant les juridictions du contentieux de la sécurité sociale, les assurés sociaux ne disposent pas d'une voie de droit qui leur permette d'obtenir une satisfaction équivalente à celle que leur assurerait l'annulation pour excès de pouvoir de la mesure de tutelle contestée. Ainsi, le juge administratif peut être saisi de la décision d'une autorité de tutelle prononçant l'annulation d'une décision par laquelle un organisme de sécurité sociale fait remise à un assuré de sa dette, dès lors que les juridictions du contentieux général de la sécurité sociale ne disposent pas du pouvoir de contrôler l'usage que font les organismes de sécurité sociale de leur faculté de procéder à des remises de dettes. • CE 1er avr. 1998 : [image: images/juge.jpg] D. 1998. Somm. 389, obs. Prétot [image: images/plume.jpg] ; RJS 1998, no 920. [image: images/losange.jpg] Un usager est recevable à former un recours pour excès de pouvoir contre une mesure de tutelle dès lors que son recours est fondé sur la méconnaissance des règles d'exercice de la tutelle. • CE 28 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] RJS 1995, no 1050 • 17 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] RJS 1998, no 1053. 

D. RESPONSABILITÉ

9. L'exercice de la tutelle n'est de nature à engager la responsabilité de l'État que pour faute lourde. • CE 23 févr. 1977 : Lebon 112. [image: images/losange.jpg] Sur l'absence de droit à réparation, V. • T. confl. 4 nov. 1985 : Lebon 408 ; AJDA 1986. 51, obs. Moreau ; D. 1986. IR 148, obs. Llorens ; Gaz. Pal. 18-20 mai 1986, p. 11, note Prétot. 




CHAPITRE II DISPOSITIONS APPLICABLES AU RÉGIME D'ASSURANCE VIEILLESSE DES PROFESSIONS LIBÉRALES ET DES AVOCATS ET AUX RÉGIMES DE LA PROTECTION SOCIALE AGRICOLE DU CODE RURAL ET DE LA PÊCHE MARITIME (L. no 2003-775 du 21 août 2003, art. 97 ; Ord. no 2010-104 du 28 janv. 2010, art. 7). 
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SECTION 1 Dispositions communes


Art. L. 152-1 Les décisions des conseils d'administration des organismes d'assurance vieillesse des professions libérales (L. no 2003-775 du 21 août 2003, art. 97) « et des avocats » et (L. no 2010-1330 du 9 nov. 2010, art. 56-II) « des organismes mentionnés à l'article L. 723-1 du code rural et de la pêche maritime et de l'organisme mentionné à l'article L. 382-12 du présent code » sont soumises au contrôle de l'État dans les conditions fixées au présent chapitre.

L'autorité compétente de l'État peut annuler ces décisions lorsqu'elles sont contraires à la loi ou de nature à compromettre l'équilibre financier de la caisse.

Un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'exercice du contrôle prévu au premier alinéa et notamment les règles de communication des décisions, les conditions de délai imparties à l'autorité compétente pour prononcer l'annulation et la procédure de suspension provisoire des décisions des organismes.

Des décrets en Conseil d'État peuvent, en ce qui concerne les organismes de mutualité sociale agricole, apporter les adaptations nécessaires à ces dispositions. 



SECTION 2 Dispositions applicables au régime d'assurance vieillesse des professions libérales

Néant. — V. art. R. 152-1 [image: images/picto.svg].

SECTION 3 Dispositions applicables aux régimes de la protection sociale agricole du code rural et de la pêche maritime (Ord. no 2010-104 du 28 janv. 2010, art. 7). 

Néant. — V. art. R. 152-2 à R. 152-6 [image: images/picto.svg].


CHAPITRE III Contrôle des budgets — Contrôles divers


Art. L. 153-1 (L. no 94-637 du 25 juill. 1994, art. 17-II ; L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 112-I) Les dispositions du présent chapitre s'appliquent au régime (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 9) « général et » aux régimes de protection sociale agricole ainsi que, sous réserve d'adaptations par décret en Conseil d'État, au régime de base de l'Organisation autonome d'assurance vieillesse des professions libérales (Ord. no 2018-470 du 12 juin 2018, art. 9) « et au Conseil de la protection sociale des travailleurs indépendants ». Elles sont également applicables au régime d'assurance vieillesse de base des avocats. Elles ne sont pas applicables (L. no 99-641 du 27 juill. 1999, art. 71-C) « à la Caisse d'assurance vieillesse, invalidité et maladie des cultes » et à la Caisse des Français de l'étranger ; les budgets de ces derniers organismes ou régimes demeurent soumis à l'approbation du ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé du budget, qui exercent, dans ce cas, les attributions dévolues à l'organisme national par les articles L. 153-4 et L. 153-5. 

Les dispositions du présent chapitre sont applicables au régime de la sécurité sociale dans les mines, ainsi que, sous réserve d'adaptations introduites par un décret en Conseil d'État, aux autres régimes spéciaux de sécurité sociale mentionnés au titre I du livre VII. Dans ce cas, les attributions dévolues à l'organisme national par les articles L. 153-2, L. 153-4 et L. 153-5 sont exercées conjointement par le ministre chargé de la sécurité sociale et le ministre chargé du budget. — V. art. R. 226-1 [image: images/picto.svg], R. 226-2 [image: images/picto.svg] et R. 281-9 [image: images/picto.svg].




Art. L. 153-2 (L. no 94-637 du 25 juill. 1994, art. 17-III) Les budgets des organismes de base ainsi que des établissements qu'ils gèrent sont soumis à l'approbation de leur organisme national de rattachement. Toutefois, les budgets des établissements relevant de la compétence tarifaire de l'État demeurent soumis à l'approbation de l'autorité compétente de l'État. — V. art. R. 153-2 [image: images/picto.svg].

L'autorité de tutelle ne peut se borner, lorsqu'elle approuve le budget d'action sanitaire et sociale d'un organisme de sécurité sociale, à faire application d'une instruction ministérielle qui limite la progression des dépenses d'une année sur l'autre, sans procéder à l'examen de la situation particulière de l'organisme. • CE 17 mars 1997 : [image: images/juge.jpg] RJS 1997, no 735. [image: images/losange.jpg] Est entachée d'incompétence la décision par laquelle l'autorité de tutelle déclare approuver le budget de gestion administrative d'une caisse primaire, sans que ce budget ait été voté par le conseil d'administration de celle-ci, compte tenu de la dotation allouée par la Caisse nationale. • CE 29 juill. 1983 : [image: images/juge.jpg] Lebon 358 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En refusant d'approuver la dépense correspondant à la création d'un poste supplémentaire d'animateur au service d'éducation sanitaire de la caisse requérante, au motif que cette dépense n'était pas opportune au regard de l'effectif du service, l'autorité de tutelle n'a pas commis d'erreur de droit ni, en l'espèce, d'erreur manifeste d'appréciation. • CE 13 juin 1997 : [image: images/juge.jpg] Lebon 233 [image: images/plume.jpg] ; RJS 1997, no 1012. [image: images/losange.jpg] La décision par laquelle l'autorité publique refuse d'approuver une des dépenses inscrites au projet de budget d'action sanitaire et sociale d'un organisme de sécurité sociale n'entre dans aucune des catégories de décisions qui doivent être motivées en application de la loi du 11 juill. 1979. • CE 13 juin 1997 : [image: images/juge.jpg] préc. 




Art. L. 153-3 (L. no 2008-1330 du 17 déc. 2008, art. 112-I) Les budgets établis par les organismes à compétence nationale mentionnés aux articles L. 723-1 et L. 723-5 du code rural et de la pêche maritime sont approuvés par l'autorité compétente de l'État. 




Art. L. 153-4 (L. no 94-637 du 25 juill. 1994, art. 17-V) Si les budgets prévus à l'article L. 153-2 n'ont pas été, selon le cas, votés, arrêtés ou délibérés par le (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 69-I) « conseil ou le conseil d'administration » au 1er janvier de l'année à laquelle ils se rapportent, l'organisme national compétent peut établir d'office lesdits budgets [V. art. R. 153-6 [image: images/picto.svg]]. En cas de carence de ce dernier, l'autorité compétente de l'État procède elle-même à l'établissement d'office de ces budgets.




Art. L. 153-5 (L. no 94-637 du 25 juill. 1994, art. 17-VI) Si (L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 69-I) « le conseil ou le conseil d'administration » d'un organisme de sécurité sociale omet ou refuse d'inscrire aux budgets prévus à l'article L. 153-2 un crédit suffisant pour le paiement des dépenses rendues obligatoires par des dispositions législatives ou réglementaires ou par des stipulations conventionnelles prises en vertu des articles L. 123-1 et L. 123-2 et agréées par l'autorité compétente de l'État [V. art. R. 153-6 [image: images/picto.svg]], le crédit nécessaire est inscrit d'office au budget correspondant par décision de l'organisme national. En cas de carence de ce dernier, l'autorité compétente de l'État procède elle-même à cette inscription d'office.




Art. L. 153-6 L'octroi par un organisme de sécurité sociale quelconque d'un avantage financier à un établissement, œuvre ou institution dont la gestion n'est pas assujettie aux règles de la comptabilité publique, et quelle que soit sa nature juridique, peut faire l'objet de l'opposition de l'autorité compétente de l'État, dans les cas, dans les conditions et dans les délais fixés par décret. — V. art. R. 153-2 [image: images/picto.svg].




Art. L. 153-7 Les dispositions de l'article L. 281-2 peuvent être rendues applicables, avec, éventuellement, les adaptations nécessaires, par décrets en Conseil d'État, à tout organisme de sécurité sociale jouissant de la personnalité civile et soumis au contrôle de la Cour des comptes en application des dispositions des articles L. 154-1 et L. 154-2.




Art. L. 153-8 (L. no 94-637 du 25 juill. 1994, art. 17-VIII ; L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 69-I) Le conseil ou les conseils d'administration des organismes nationaux des régimes mentionnés à l'article L. 153-1 peuvent fixer, pour une durée de trois ans, les règles et les modalités d'évolution de leurs dépenses budgétaires. Ces délibérations sont soumises à l'approbation du ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé du budget.




Art. L. 153-9 (Décr. no 86-839 du 16 juill. 1986, art. 3 ; L. no 94-637 du 25 juill. 1994, art. 16-I) Les schémas directeurs informatiques des organismes de sécurité sociale mentionnés au deuxième alinéa du présent article sont soumis à l'approbation de l'autorité compétente de l'État. 

Ces dispositions sont applicables, dans des conditions définies par décret, aux organismes du régime général, (L. no 89-18 du 13 janv. 1989, art. 20) « aux organismes de mutualité sociale agricole » et aux organismes des régimes des travailleurs (L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 50-I, en vigueur le 1er janv. 2017) « indépendants » non agricoles relevant du livre VI.




CHAPITRE III BIS CONTRÔLE A POSTERIORI ET ÉVALUATION


Art. L. 153-10 (L. no 94-637 du 25 juill. 1994, art. 18) L'autorité compétente de l'État exerce sur les organismes de sécurité sociale un contrôle destiné à évaluer l'efficacité de l'action de ces organismes et à mesurer leurs résultats au regard des objectifs fixés par eux-mêmes et par l'État.




CHAPITRE IV CONTRÔLE DE LA COUR DES COMPTES


Art. L. 154-1 Les organismes de la sécurité sociale sont soumis au contrôle de la Cour des comptes dans les conditions et selon les modalités qui sont fixées par décret en Conseil d'État [art. R. 154-1 renvoyant au chap. IV, titre III, livre I, CJF]. 




Art. L. 154-2 Les dispositions de l'article précédent sont applicables en France métropolitaine et dans les (L. no 2015-1268 du 14 oct. 2015, art. 7-I-3o) « collectivités mentionnées » à l'article L. 751-1 à tous les organismes de droit privé jouissant de la personnalité civile ou de l'autonomie financière et assurant en tout ou partie la gestion d'un régime légalement obligatoire d'assurance contre la maladie, la maternité, la vieillesse, l'invalidité, le décès, les accidents du travail et les maladies professionnelles ou de prestations familiales, ainsi qu'aux unions ou fédérations desdits organismes.
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SECTION 1 Dispositions relatives aux bénéficiaires (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-III-2o, en vigueur le 1er janv. 2016).


Art. L. 160-1 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-III-3o, en vigueur le 1er janv. 2016) Toute personne travaillant ou, lorsqu'elle n'exerce pas d'activité professionnelle, résidant en France de manière stable et régulière bénéficie, en cas de maladie ou de maternité, de la prise en charge de ses frais de santé dans les conditions fixées au présent livre. 

L'exercice d'une activité professionnelle et les conditions de résidence en France sont appréciées selon les règles prévues, respectivement, aux articles L. 111-2-2 et L. 111-2-3. 

(L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 64-I) « Un décret en Conseil d'État prévoit les conditions dans lesquelles les personnes qui résident en France et cessent de remplir les autres conditions mentionnées à l'article L. 111-2-3 bénéficient, dans la limite d'un an, d'une prolongation du droit à la prise en charge des frais de santé mentionnée (Ord. no 2021-1554 du 1er déc. 2021, art. 1er-4o) « aux articles L. 160-8 et L. 160-9-1 » et, le cas échéant, à la (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 52-II, en vigueur le 1er nov. 2019) « protection complémentaire en matière de santé » prévue à l'article L. 861-1. » — Les dispositions issues de l'Ord. no 2021-1554 du 1er déc. 2021 sont entrées en vigueur le lendemain de la publication du Décr. no 2022-801 du 12 mai 2022, soit le 14 mai 2022 (Décr. préc., art. 1er, JO 13 mai).

Sur les exceptions à l'application du droit des usagers de saisir l'administration par voie électronique concernant les démarches effectuées auprès des organismes de sécurité sociale, V. CRPA, App., vo Saisine par voie électronique — Exceptions —CRPA. 




Art. L. 160-2 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-III-3o, en vigueur le 1er janv. 2016) Par dérogation à l'article L. 160-1, bénéficient de la prise en charge de leurs frais de santé en tant qu'ayants droit d'un assuré social les enfants (L. no 2018-166 du 8 mars 2018, art. 11-I, en vigueur le 1er sept. 2018) « mineurs » n'exerçant pas d'activité professionnelle qui sont à sa charge, à condition que la filiation, y compris adoptive, soit légalement établie ou qu'ils soient pupilles de la Nation (Abrogé par L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 64-I) « dont l'assuré est tuteur » ou enfants recueillis. 

(L. no 2018-166 du 8 mars 2018, art. 11-I, en vigueur le 1er sept. 2018) « Le statut d'ayant droit prend fin, à une date fixée par décret, l'année au cours de laquelle l'enfant atteint l'âge de sa majorité. »

L'enfant qui a atteint l'âge de seize ans peut demander, selon des modalités fixées par décret, à bénéficier, à titre personnel, de la prise en charge de ses frais de santé en cas de maladie ou de maternité. 

(Abrogé par L. no 2018-166 du 8 mars 2018, art. 11-I, à compter du 1er sept. 2018) « L'enfant qui, ayant atteint l'âge de seize ans, poursuit des études dans les établissements, écoles ou classes mentionnés au même article L. 381-4 bénéficie automatiquement de la prise en charge de ses frais de santé à titre personnel. » 

Les enfants mineurs pris en charge par les services de l'aide sociale à l'enfance peuvent, sur demande des personnes ou des établissements qui en assurent l'accueil ou la garde, être identifiés de façon autonome au sein du régime de l'assuré social. Ces personnes ou établissements bénéficient, pour le compte de l'assuré, de la prise en charge des frais de santé de ce dernier en cas de maladie ou de maternité. 

V. note ss. art. L. 160-1 [image: images/picto.svg]. 




Art. L. 160-3 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-III-3o) Lorsqu'ils résident à l'étranger et n'exercent pas d'activité professionnelle, bénéficient, lors de leurs séjours temporaires en France, de la prise en charge de leurs frais de santé prévue à l'article L. 160-1, sous réserve que la prestation susceptible d'ouvrir droit à cette prise en charge ne soit pas celle mentionnée à l'article L. 161-22-2 : 

1o Les titulaires d'une pension ou rente de vieillesse ou d'une pension de réversion servie par un régime de base de sécurité sociale français ; 

2o Les titulaires d'une rente ou d'une allocation allouée en application de dispositions législatives sur les accidents du travail et les maladies professionnelles applicables aux professions non agricoles ; 

3o Les titulaires d'une pension de vieillesse substituée à une pension d'invalidité ou d'une pension d'invalidité, servie par un ou plusieurs régimes de base français ; 

4o Les personnes mentionnées à l'article L. 117-3 du code de l'action sociale et des familles. 

(L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 52-II, en vigueur le 1er juill. 2019) « Sous réserve des dispositions relatives au séjour temporaire prévues dans les règlements européens et les conventions internationales de sécurité sociale ou des dispositions, applicables dans les États dans lesquels ces personnes résident, prévoyant une prise en charge des soins dispensés hors de leur territoire, les dispositions du premier alinéa du présent article s'appliquent : 

« a) Aux personnes mentionnées aux 1o à 3o, lorsque la France est exclusivement compétente pour la prise en charge des soins de santé dispensés dans l'État dans lequel elles résident en vertu des conventions internationales de sécurité sociale ; 

« b) Aux personnes mentionnées aux 1o et 3o, non mentionnées au a et dont la pension rémunère une durée d'assurance supérieure ou égale à quinze années au titre d'un régime français ; — Par dérogation au b de l'art. L. 160-3, les personnes mentionnées aux 1o à 3o du même art. L. 160-3 qui bénéficiaient, lors de leurs séjours temporaires en France, de la prise en charge de leurs frais de santé avant le 1er juill. 2019 continuent à bénéficier de cette prise en charge dès lors que leur pension rémunère une durée d'assurance supérieure ou égale à dix années au titre d'un régime français de sécurité sociale (L. no 2021-1754 du 23 déc. 2021, art. 92).

« c) Aux enfants mineurs n'exerçant pas d'activité professionnelle et à la charge des personnes mentionnées aux a et b. » 

V. note ss. art. L. 160-1 [image: images/picto.svg]. 




Art. L. 160-4 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 59-III-3o, en vigueur le 1er janv. 2016) Bénéficient également de la prise en charge des frais de santé lorsqu'ils n'exercent pas d'activité professionnelle en France : 

1o Les membres de la famille qui accompagnent les travailleurs détachés temporairement à l'étranger depuis la France pour y exercer une activité professionnelle et qui sont exemptés d'affiliation au régime de sécurité sociale de l'État de détachement en application d'une convention internationale de sécurité sociale ou d'un règlement européen ; 
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